Le Puy-de-Dôme en 1973 et le Proconsulat de Couthon
Francisque Mège
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L'année 1795 , Vannée terrible , pourrait-on l'appelé*, «lie aussi, fut, on le sait, pour toute la France, une année d'agitation et de perturbation matérielle et morale dont les générations futures garderont longtemps le souvenir.
Quoique relativement plus paisible et moins éprouvé <jue d'autres départements , le Puy-de-Dôme eut à passer par de nombreuses épreuves. Comme bien d'autres parties de la France, il -souffrit de la disette; il subit comme d'autres l'influence trop souvent despotique des clubs et des sociétés populaires ; il eut ses persécuteurs et ses persécutés, ses agitateurs et ses victimes. Il eut ses émeutes, occasionnées par la loi du recrutement et par l'intolérance religieuse; il eut ses prises d'armes pour aider à la répression des troubles survenus dans les départements voisins; il eut enGn sa levée en masse pour coopérer à la soumission de la ville de Lyon révoltée contre la Convention.
L'histoire de ce département, dans cette année mémorable, n'est, à vrai dire, qu'un paragraphe de l'histoire générale de la France. Mais ce paragraphe est peu ou
point connu. Il est pourtant de nature à rectifier et compléter le récit de faits importants, comme aussi à éclairer la figure de certains hauts personnages révolutionnaires.
A ce titre, il nous a paru qu'il y avait une réelle utilité à en faire connaître les détails.
Dans ce travail , comme dans les publications qui l'ont précédé , nous avons cherché, avant tout, à être impartial et exact. Nous n'avons voulu raconter que pièces en main.
Nous avons exposé la vérité telle qu'elle nous est apparue, sans exagérer, mais aussi sans essayer de dissimuler l'impression que nous a fait ressentir la vue des confiscations de droits et des suppressions de personnes dont la Convention se rendit coupable au mépris de la liberté et à son grand dommage.
CHAPITRE Pp
Mort de Louis XVI. Vote des députés du Puy-de-Dome. — Mauvais accueil fait à la loi da recrutement. Émeutes h Vollore, à Latour-d'Auvergne, à Cunlhat , etc. — Arrivée des conventionnels Honestler et Petit-Jean. — Suppliée des principaux meneurs.
Lorsque sonna la première heure de cette année 1793 de lugubre mémoire , la Convention nationale n'avait guère plus de trois mois d'existence, et déjà elle avait manifesté au monde ses dissensions intestines en même temps que son énergie indomptable.
Dès le second jour de sa réunion , le 21 septembre 1792 , 1a République avait été proclamée aux applaudissements de
Paris et de la plupart des municipalités des grandes villes (1)* Non pas que les idées républicaines comptassent de bien sincères partisans en France. Combien en comprenaient le sens et la portée ! Hais la proclamation de la République n'était h ce moment que la consécration légale d'un fait. Depuis la journée du 10 août , il n'y avait réellement plus de roi. Et puis, pouvait-on , sur l'injonction des monarques de l'Europe coalisés , pouvait-on songer à replacer sur son trône ce malheureux Louis XVI qu'on venait d'en précipiter? pouvait-on subir ainsi , sans résistance , l'ingérence et la pression de l'étranger ? L'amour-propre national ne le permettait pas.
Aux sommations de l'ennemi , la Convention répondit donc en brûlant ses vaisseaux. On lui demandait le rétablissement de la Monarchie , elle proclama la République.
L'énergie de la Convention fut merveilleusement secondée par les armées qu'elle avait improvisées sur les frontières. Dans lès derniers mois de 1792, la vigoureuse défense de Lille , les batailles de Valmy et de Jemmapes apprirent à l'Europe étonnée que la valeur française n'avait pas émigré avec la
(1) Clerroont , le 25 septembre 1798 , Pan 4 de la liberté
et le 1er de l'égalité.
« Messieurs Vos décrets ont été accueillis ici avec trans-
» port. Nous eu fîmes sur-le-champ la proclamation au bruit du canon et à la m satisfaction des citoyens. Il y a eu illumlnatfon. Il ne faudrait plus, pour
• rendre la fête complète , que I annonce d'une victoire sur les Prussiens. .. .»
(Lettre du Conseil géttéral de la commune de Clermoni à MM. Bancal, Coulhon et Monesticr, députés à la Convention. — Archives nationales. Papiers saisis chez Coulhon.)
SÉANCE OU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE CLERMONT-FRRRAKD , PRÉSIDÉS PAR M. SABLON , MAIRE.
« Le ii septembre 1792. — Il a été fait lecture d'un décret de la Conven-
• tion nationale relatif à l'abolition de la royauté L'Assemblée a arrêté
» i|ue les diverses pièces seront proclamées ce soir par le Conseil général de » la commune dans diveis endroits de cette ci lé. Et pour que la cérémonie » soit aussi imposante que l'exige l'objet , cent hommes de la garde nationale
• seront requis d'accompagner le Conseil général de la commune pendant
• loule la durée de sa marche. Il sera tiré deux coups de canon à chaque
• lecture. Les citoyens seront invités à illuminer à 8 heures du soir »
{Registre des délibérations de la ville de Clermont.)
noblesse, et qu'il ne serait pas aussi facile qu'on l'avait qnnoncé, de refouler ces défendeurs sans expérience.
Mais vaincre ne suffisait pas h la Convention.; elle voulait convaincre. Aussi avait-elle cherché à faire servir la guerre à l'expansion des principes mis en lumière par la révolution , principes qui n'étaient pas seulement le domaine d'une nation, mais celui de l'humanité entière. Transformant les soldats eu missionnaires, elle avait, le 15 décembre 1792, ordonné à ses généraux de proclamer dans tous les pays qu'ils occuperaient le principe de la souveraineté du peuple ainsi que l'abolition des droits féodaux et de toutes les institutions de l'ancien régime.
La proclamation de la République ne fut pas la seule réponse de la France aux armées étrangères. Aux demandes d'une restauration monarchique , la Convention préparait une réplique bien plus terrifiante. Tout d'abord , elle avait aboli la royauté ; maintenant elle se disposait à supprimer le roi.
Le procès du malheureux Louis XVI avait commencé dans les premiers jours de novembre. Les deux partis qui se disputaient la suprématie dans l'Assemblée et dans le Gouvernement^ se trouvèrent en opposition dans celte occasion dramatique comme dans toutes autres circonstances.
Les Girondins étaient foncièrement hostiles à la Royauté , à |a chute de laquelle ijs avaient participé de tout leur pouvoir. Mais, plus clairvoyants cette fois que leurs adversaires de la Montagne , plus humains aussi et plus modérés , ils comprenaient que la Révolution était sur une pente mauvaise et qu'elle allait se charger d'un crime inutile , attendu que jamais une dynastie n'a été détruite par le supplice ou la disparition d'un seul de ses membres. La plupart cherchaient donc à faire traîner la discussion en longueur et à gagner du temps pour éviter une condamnation à mort. Et , s'ils eussent été les iqaitres absolus, uni doute que le crime du 21 janvier n'eût été évité. Malheureusement ils n'eurent pas le courage de braver l'impopularité; ils eurent peur qu'on ne les accusât de
renier leur passé et de répudier les principes révolutionnaires^ Par une singulière inconséquence , et pour éviter l'imputationde royalisme, nombre d'entre eux, après avoir essayé de sauver le roi , votèrent pour sa mort.
Les Montagnards n'avaient pas les mêmes ménagements* Eux , au contraire , étaient impatients d'en finir. Le rot vivant , la République ne leur semblait pas établie solidement. Pour arriver plus promptement à leurs fins , ils auraient volontiers supprimé l'interrogatoire et interdit la défense.
La majorité ne l'avait pas permis.
Le 11 décembre, Louis XVI avait subi un interrogatoire à la barre de la Convention. Le 26 , il y avait comparu d& nouveau , assisté de ses défenseurs , Malesherbes , Tronchet et De Sèze. Après une séance des plus tumultueuses, la Convention avait décidé , d'après la proposition de Couthon , que la discussion sur le procès du roi serait ouverte et continuée , toute affaire cessante » jusqu'à la prononciation du jugement.
Telle était la situation à la fin du mois de décembre 1792.
Les premiers jours de Tannée 1793 devaient voir le dénoue* ment de celte émouvante tragédie.
N'osant pas résister en face , les Girondins avaient essayéde détourner le courant en proposant l'appel au peuple, et , plus tard , après la condamnation , en demandant un sursis.
Ces tentatives n'eurent aucun succès. Louis XVI monta sur l'échafaud le 21 janvier.
Sur douze députés que le Puy-de-Dôme avait envoyés à la Convention , cinq avaient pris rang parmi les Montagnards convaincus et signalés : c'étaient Couthon , Romme , Soubrany , Maignet et Monestier. Parmi les autres , deux , Bancal et Dulaure, suivaient habituellement , mais à des degrés divers, l'impulsion de la Gironde ; et cinq , Girot-Pouzol , Laloue , Jtudel, l'abbé Gibergue et Artaud-Blanval, faisaient partie de
ce centre aux allures incertaines et moutonnières , qu'on désignait sons le nom de Plaine ou de Marais. Mais, dans ces derniers, il y avait encore des divergences. Girot-Pouzol inclinait à droite, tandis que les quatre antres subissaient plus volontiers l'influence des Jacobins.
À la première question posée dans le procès du roi : Louis Capet , ci-devant roi des Français , est-il coupable de conspiration contre la liberté et d'attentat contre la sûreté générale de l'Étal ? les douze députés du Puy-de-Dôme répondirent à l'unanimité : Oui.
À la seconde question : Le jugement qui sera rendu sur Louis sera-t-il soumis à la ratification du peuple réuni dans ses assemblées primaires? l'unanimité ne se maintint pas. Neuf députés votèrent : Non. Trois seulement , Laloue , Girot-Pouzol et Bancal des Issarts émirent un vote affirmatif, c'est-à-dire favorable à l'appel au peuple (1).
(4) Le parti qui voyait dans l'existence du roi an réel danger pour la République, redoutait fort l'appel au peuple. H pensait avec raison que si le pays était appelé à se prononcer directement , il ne se trouverait pas une majorité pour envoyer Louis XVI à la mort. Aussi , tout en espérant le rejet de la demande d'appel au peuple, les Montagnards, en prévision d'un insuccès, cherchèrent à préparer et à diriger les opinions. Voici ce qu'écrivait, à ses amis de Clermonl, le conventionnel Monestier :
« Les assemblées primaires qui doivent émettre leur vœu sur
m la Constitution y doivent-elles l'émettre également sur le jugement de
» Louis XVI ? Nous pensons que les assemblées primaires doivent
9 émettre leur vteu non-seulement sur la Constitution , mais encore sur les* » lois réglementaires; en un mol, que le peuple souverain ne doit remettre à » ses commettants aucune partie de sa souveraineté , que celle qu'il ne peut n pas exercer lui-même. Or, un jugement, en général, et celui de Louis » Capet en particulier , nous parait une application de la loi et une mesure de 9 sûreté générale que le peuple ne peut pas discuter , au moins sans d'im-
• menses dangers. Cependant si , par l'avis de la majorité , le peuple souverain, » qui nous a constitués juges , devient juge lui-même, c'est-à-dire, si nous, 9 qui ne sommes qu'une autorité créée par vous, essayons de dégrader votre
• autorité constituée en un simple tribunal d'appel , souvenez-vous que des 9 mesures de prétendue prudence , de prétendue humanité et de dilation dans 9 l'exécution , mettront la chose publique en danger au dedans et au dehors. » Enfin, si vous êtes sages, vous ne vous occuperez, dans ces nouvelles 9 assemblées, que du jugement qui vous sera renvoyé. Vous attendrez à la
À la troisième question /posée le 16 janvier : Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français, a-t-il encourue ? deux députés seulement , sur les douze , votèrent contre la mort i Girot-Pouzol et Bancal.
Enfin , sur la question subsidiaire : Sera-t-il sursis à l'exécution de Louis Capet? dix répondirent négativement. Bancal et Girot-Pouzol , qui s'étaient prononcés contre !a mort , votèrent encore pour le sursis (1).
L'émotion fut grande à Paris et dans les provinces. La Monarchie avait jeté de trop profondes racines en France pour que le retranchement violent du monarque ne produisît pas dans les esprits un ébranlement considérable.
Mais on se garda bien de laisser paraître la moindre trace de cet effarement.
Tout au contraire.
Obéissant à la peur , et poussées par quelques fanatiques , la plupart des sociétés populaires félicitèrent la Convention sur son œuvre. Celle de Clermont signifia à Bancal des Issarts un arrêté par lequel elle improuvait la modération de ses totes et taxait sa conduite de contre-révolutionnaire (2).
Quant aux municipalités , bon nombre firent comme celle
» présentation de l'acte constitutionnel pour vous expliquer sur d'autre»
* objets. Vous éviterez toutes les opérations partielles qui peuvent chacune
• paraître excellentes lorsqu'on les voit isolées et ne rien valoir quand on les » rapproche les unes des autres «
(Lettre du 3 janvier 4793. — Correspondance médit* du conventionnel Monetticr).
(1) Nous reproduisons à l'Appendice, d'après le Moniteur universel, la teneur exacte des voles de nos dépulés.
{%) Bancal eut le courage de ne point fléchir devant ce blâme, a Je
» continuerai, dit-il, à servir le peuple sans le flatter,. persuadé que les 9 flatteurs du peuple sont aussi pernicieux que ceux des cours. Je continuera* 9 à dire librement mon opinion et à respecter celle des autres; car cette 9 liberté est le plus précieux droit de l'homme , et sans elle il n'y a pas de
m république »
(Lettre inédite à la commune de Clermont, du 29 janvier 1793.)
«îeCIermont qui, sur le conseil de Couthon (1) , envoya , le 3 février 1793, une adresse à la Convention pour lui exprimer ses sentiments sur la marche vigoureuse qu'elle a tenue en prononçant la mort du tyran.
Quelques-unes, cependant, comme Viole-Comte , cherchèrent des prétextes pour éviter de présenter une adresse (2). D'autres , en plus petit nombre encore , osèrent laisser percer leur désapprobation. Encore n'était-ce pas dans des documentsofficiels. Ainsi , s'il faut en croire un de ses officiers municipaux (3) , la commune de Tbiers , consultée par le conventionnel Rudel qui désirait connaître l'opinion de ses concitoyens , répondit en ces termes : « Nous pensons que toute- » opinion , fût-elle même erronée , doit être respectée , dès » qu'elle est formée d'après la conscience. Mais , puisque vous » l'exigez, nous vous dirons qu'il nous a paru que la majorité » de vos concitoyens n'aurait pas partagé votre opinion. »
(I) • Je désirerais, mes chers concitoyens , que vous fissiez parvenir
» tout de suite à la Convention une adresse d'adhésion au jugement et à
• l'exécution de Louis Opel »
(Lettre du 90 janvier.) — Correspondance de G. Couthon , publiée par F. Mège. Paris. Âubry. 1872.
Cette adresse fut lue à la Convention le 5 février suivant et insérée au procès* verbal avec mention honorable. — Les ardents du Conseil général de la commune de ClermoDl n'avaient pas attendu ce moment pour manifester leurs impitoyablesespérances, a Nous désirons , écrivaient-ils à Dulaure dès le 15 janvier,.
• nook désirons que tous les députés , et surtout ceux de notre département à » la gloire duquel nous sommes particulièrement intéressés , se rallient autour
• de Parhrede la liberté, et que, prenant pour base les droits imprescrip- » tibles de l'homme , ils nous donnent une constitution républicaine après b nous avoir délivrés du dernier de nos tyrans. »
Signé: Laporib, Chappel, Vbrdier-Latour, Boxakmb, etc. (Papiers provenant de la collection Desbouis.)
Les administrateurs du Puy-de-Dôme envoyèrent aussi à la Convention une adresse dont il fut donné lecture dans la séance du 17 février.
(3) Mémoire justificatif pour François Cuel , ancien député à la Législative, 28 pp. in-io.
(3) Mémoire justificatif pour Gilbert Riberolles. Tbiers, imprimerie Bernard.
La perturbation jetée dans beaucoup d'esprits par ht condamnation de Louis XVI se traduisit à Paris par un» meurtre.
Le 20 janvier , un ancien garde du corps , nommé Paris r exaspéré par le vote de la Convention , et voulant venger son. roi sur l'un de ses juges , poignarda , au Palais-Royal , le-représentant Lepelletier de St-Fargeau , ancien premier président du Parlement de Paris.
Instruite de l'événement» la Convention décréta que les funérailles de Lepelletier seraient faites aux frais de la nation et que ses restes seraient déposés au Panthéon.
La cérémonie funèbre eut lieu le 24 janvier avec une pompe inimaginable. Comme pour manifester l'étendue de ses regrets» la Convention y assistait tout entière , la Convention qui bientôt devait faire si bon marché de la vie de ses membres.
Les provinces se crurent obligées au même déploiement desolennité que la capitale. Sous l'impulsion des députés montagnards , on imita partout , on singea plutôt toutes ces exhibitions d'une douleur plus théâtrale que sincère.
A Clermont-Ferrand , la cérémonie eut lieu le 2 février. Les citoyens Barbat-Duclozel et Dijon de St-Mayard prononcèrent dans la Cathédrale, avec le style déclamatoire de l'époque , l'éloge funèbre du conventionnel Lepelletier. Un troisième discours fut encore prononcé par un sieur Fontaine près de l'obélisque élevé au milieu de la place de la Fédération.
Tout ceci n'était , à vrai dire , qu'une sorte de parade destinée à occuper la foule , à détourner ses pensées de la grandeimmolation du 21 janvier.
A part quelques énergumènes, personne ne prenait au sérieux les récits de Couthon qui écrivait : que le peuple de Paris était extrêmement affecté, parce qu'il sentait vivement le prix de V ami qu'il perdait. En réalité, le peuple ne fut pasdupe de ces cérémonies. La mort d'un représentant inconnu ne le touchait pas directement.
Il n'en (ut pas de même de la loi du 24 février sur le recru*
tement. Là , chacun se sentit atteint soit dans sa personne r soit dans la personne de ses proches.
« Tons les citoyens français, depuis l'âge de dix-huit jusqu'à » quarante ans accomplis » non mariés ou veufs sans enfants , » sont en état de réquisition permanente jusqu'à l'époque du » complément du recrutement effectif de trois cent mille- » hommes de nouvelle levée.
» Le Conseil exécutif et , subsidiairement, les généraux » des «rmées de la République , pourront requérir lesdits » citoyens. . ...
» Dans les vingt-quatre heures après la réception de la \o\r » les directoires des départements feront la répartition de» » hommes à fournir par les districts. . . .
» Etc., etc. »
Ainsi parlait la loi nouvelle.
Cette loi avait bien sa raison d'être. La situation était , en effet » des plus difficiles. La France avait à faire face à l'Europe entière. Car , à l'Autriche , à la Prusse et à la Sardaigne» dont les armées guerroyaient déjà sur nos frontières , la Convention venait d'ajouter l'Angleterre , la Hollande et l'Espagne , auxquelles elle avait déclaré la guerre , devançant en cela l'effet de l'indignation causée par la mort de Louis XVI.
Pour soutenir la lutte, que restait-il? A peine deux cent mille soldats ou volontaires disséminés sur tous les points, quand il en aurait fallu au moins cinq cent mille.
Les volontaires enrôlés par enthousiasme après l'arrestation du roi à Varennes, en juillet et août 1791 , étaient, pour la plupart,, rentrés dans leurs foyers. Ils avaient promis un an de service à la patrie. L'année expirée, ils s'étaient regardés comme libérés; et, ni les promesses ni les menaces n'avaient pu les retenir.
Il n'y avait d'ailleurs aucun moyen régulier de compléter l'armée. Ces enrôlements volontaires donnaient des résultats illusoires , presque nuls. Pour constituer sur un pied respectable les neuf armées de la République (1) » il (allait donc d*
(1) D'après le tableau de répartition arrêté le 1« mars 1793 , par le Conseir
toute nécessité avoir recours à des mesures extraordinaires- Sous la pression des circonstances , la Convention dut édictcr de nouvelles lois militaires plus rigoureuses a6n d'être plu» efficaces.
Malheureusement , alors comme depuis , le patriotismespontané , le vrai patriotisme était en France à l'état d'exception. Certes , en présence de la position précaire du pays dont tout le monde était plus ou moins instruit , on faisait les voeu* les plus sincères pour le succès commun , mais il aurait falluque ce succès ne coûtât ni peines , ni dangers , ni sacrificesd'aucun genre.
Aussi 9 lorsque la terrible loi fut connue , avec les arrêtés qui en réglaient l'exécution , la consternation fut-elle générale dans toutes les provinces.
Cette impression produite n'avait pas de quoi surprendre les membres de la Convention. Ils comprenaient que quelques années de gouvernement libre n'avaient pu relever et modifier l'esprit des populations et les amener à s'intéresser à la chose publique , elles qui , pressurées et mises à l'écart pendant de* siècles , s'étaient habituées à ne voir dans leurs gouvernant* que des ennemis et à ne s'inquiéter que de leurs intérêts privés. La Convention pouvait bien faire bon accueil à ces rodomontades patriotiques qu'on voyait s'étaler avec tant d'exubérance dans les discours et les adresses des sociétés populaires , elle n'en était pas dupe ; et si elle feignait de
exécutif, les neuf armées étaient: R L'armée du Nord, commandée pat Du mouriez; — 2°. L'armée des Ârdcnnes, commandée par le général Valence;. — 3«. L'armée de la JUostUe , aux ordres de Beurnonville ; — 4«. L'armée du Rhin , aux ordres de Cusline ; — 3*. L'armée des Alpes , aux ordres uVr Kellerjnann ; — 6°. L'armée d'Italie , commandée par Biron ; — 7°. L'armée des Pyrénées , aux ordres du général Servan ; — 8°. L'armée des Côtes (côles de l'Océan et de la Manche) , commandée par Labourdonnaye ; — et 9*. L'armée de réserve , aux ordres du général Berruyer. Chaque armée détail èlre renforcée par des recrues de départements spécialement désignés. Ainsi r l'armée des Alpes devait recevoir 50 mille 500 hommes environ tirés de dix. départements, entre autres : la Lozère, le Cantal , la Haute- Loire, le Puy-de- Dôme et la Creuse. Le lieu indiqué pour le rassemblement des recrues était Grenoble.
Croire à la sincérité des manifestations de cette claque politique toujours prête à applaudir , c'était pour amener le peuple à 4tre plus docile à l'impulsion révolutionriaire. Mais au fond -elle savait bien que ce n'était pas là l'expression véritable des sentiments de la nation.
Elle aurait bien désiré ne pas les heurter, ces sentiments. Mats la nécessité était là , implacable. L'invasion étrangère menaçait la France ; il fallait des soldats pour lui résister.
Voulant confurer , autant que possible , les effets des mauvaises dispositions du peuple , voulant stimuler la froideur des 11ns , combattre l'indifférence et l'hostilité des autres , tenant «nfin à activer les opérations du recrutement et la réunion des contingents, l'Assemblée souveraine décida, le 9 mars, l'envoi dans les départements de commissaires spéciaux choisis ■dans son sein , avec pouvoir de prendre toutes les mesurés nécessaires soit pour l'exécution de la loi du 24 février , soit pour le rétablissement de Tordre là où il serait troublé.
Quatre-vingt-deux commissaires, divisés en 41 sections, furent désignés , et chaque section eut mission de parcourir et inspecter deux départements. La Haute-Loire et le Cantal formèrent la seizième section , la Creuse et le Puy-de-Dôme Ja trente- huitième, le Cher et l'Allier la trente-neuvième.
Les commissaires envoyés dans le Puy-de-Dôme et la -Creuse furent les représentants Monestier , l'ancien curé de l'église St-Pierrede Clermont (1), et Petit-Jean , de l'Allier.
(1) Voici en quels termes Mones'.ier annonce à Clermont son arrivée:
Paris, le 11 mars, an S de la République. « Citoyens frères et amis ,
» J'arrive ; vendredi ou samedi j'aurai le plaisir de vous embrasser. Vous
* connaissez sans doute déjà l'objet de ma mission. J'en sens moi-même toute m l'importance. Je ne vous dissimulerai pas que j'aurais eu bien de la peine et
# de la difficulté a me charger de cette expédition , si j'eus moins compté sur » le boo esprit de mes compatriotes , sur leur amitié pour moi , sur leur m attachement à la chose publique ; enfin , si je n'eus pas mis dans ma pensée
• que ma sévérité républicaine et la justice nationale ne me mettront pas dans « le cas de nuire à quelqu'un. C'est ce qui pourrait m'arriver de plus doulou-
• reux. J'ai un collègue inflexible comme moi et vigoureusement attaché aux.
Ils se présentèrent , le 19 mars , devant le directoire du département du Puy-de-Dôme et se firent rendre compte des opérations (1).
Elles étaient déjà presque terminées , mais au milieu de tjuels embarras et de quelles difficultés !
Le 2 mars , un courrier extraordinaire avait apporté aux administrateurs du département le texte de la loi du 21* février. Sans désemparer, et en présence d'un grand nombre de citoyens que l'arrivée du courrier avait attirés , il fut procédé k la répartition du contingent entre les huit districts.
Le 3 , des commissaires spéciaux étaient partis de Clerraont faisant toute diligence. Pendant que les uns couraient dans les districts pour présider aux sous-répartitions et pour liàter les opérations toutes nouvelles du tirage au sort, d'autres s'étaient dirigés sur Lyon , sur Mende , Montauban , Limoges, etc. La ville de Clermont ne possédant pas des
» principes: c'est le citoyen Petit-Jean, député du département de l'Allier, » qui est chargé de la visite de uotre département et de celui de la Creuse.. • • « Je vous embrasse, etc. J.-B.-B. Monbstibr (du Puy-de-Dôme).
(Correspondance inédite du conventionnel Monestier.)
(1) — Le 49 mars 1793. — Séance du Directoire du département du Puyde-Dôme , présidée par le citoyen Besse.
« Les citoyens Petit-Jean et Monestier , députés de la Convention
-» nationale , sont entrés dans le lieu des séances du département et ont remis » sur le bureau une expédition en forme du décret de la Convention du 9 du » présent , qui les nomme commissaires pour surveiller les opérations relatives » au recrutement et pour rétablir et maintenir l'ordre et la tranquillité publi- » ques. — Lecture faite de ces pièces , il a été de suite rendu compte aux » commissaires de l'état du recrutement qui , par aperçu , sera achevé diman- » che prochain ; des difficultés qu'il a éprouvées dans quelques parties du dépar- » tement , des moyens qui ont été employés pour les lever et donner à cette » opération l'activité que les besoins de la République exigent. Il a ensuite » été fait part des différentes réclamations qui se sont élevées sur cette opéra- * tion et des différentes pétitions à ce sujet. »
(Registre des délibérations du Directoire du département. — Archives départementales.)
Ce fut seulement le 28 mars que les deux conventionnels présentèrent leurs pouvoirs aux administrateurs de la Creuse.
(Duval. — Arcfùves révolutionnaires de la Creuse.)
approvisionnements suffisants pour compléter l'habillement -d'un aussi grand nombre de recrues , il avait fallu chercher -ailleurs les quantités nécessaires en draps , boutons 9 boucles , bas 9 chapeaux , sacs , gibernes et autres objets (1).
Enfin , le 12 mars , dès les premiers arrivages en fournitures, •des ateliers de couturières avaient été installés dans les bâtijnents même de l'administration départementale, pour la -confection des chemises, des guêtres et autres objets d'habillement et* d'équipement.
En un mot , les administrateurs du département du Puy- -de-Dôme avaient déployé tout le zèle et toute l'activité qu'exigeaient les circonstances.
Le même patriotisme ne s'était pas rencontré dans les populations, nous l'avons déjà dit. LÀ il ne s'était généralement produit que mauvais vouloir et mécontentement.
Ce mécontentement , causé par la loi du 24 février , avait été d'autant plus grand que le Puy-de-Dôme était , après Paris , le département le plus fortement réquisitionné de toute Ja France. Tandis que des départements plus peuplés , le Mord» par exemple , ne figurait sur le tableau de répartition que pour 4000 hommes 9 les Bouches-du-Rhône pour 2480 , etc., on demandait au Puy-de-Dôme 7280 hommes.
Il était bien expliqué que les autres départements n'avaient un contingent moindre que parce qu'ils avaient déjà fourni un plus grand nombre d'hommes, lesquels étaient restés sous les drapeaux. Mais cette distinction échappait à la masse du public. On ne voyait , on ne sentait que la réquisition actuelle.
Pour en atténuer l'effet, Couthon avait écrit en Auvergne
«ne lettre d'encouragement : « Le nombre d'hommes»
» dit-il » que nous devons fournir est considérable ; mais le » nombre de ceux qui se présenteront pour partager l'honneur j> impérissable de sauver leur pays sera bien plus grand encore. » Les Auvergnats sont comptés parmi les premiers hommes
(4) Voir à l'Appendice , à la fin du volume , le (exle de l'arrêté pris par les administrateurs du déparlement.
i> libres y et je sais bien sûr que les descendants des anciens » Francs se montreront dignes des vertus de leurs pères. 4) Nous comptons beaucoup sur les soins des corps adminis-
* tratifs et sur le zèle bien connu des sociétés populaire^ ; » c'est à vous particulièrement, braves citoyens de Clermont, « qui n'avez connu jusqu'à présent aucun sacrifice , et qiii » vous êtes si généreusement dévoués de toutes manières au
* service public , c'est à vous » mes chers concitoyens , è .» donner dans cette occasion , comme vous l'avez fait dans
* tant d'autres, l'exemple à nos frères des autres parties du i) déparlement. Ils vous aiment , ils ont confiance en vous ; ils » sont habitués à vous imiter , parce que vous ne leur avez « jamais montré que le bien ; ils feront tout ce que vous ferez. » Hâtez-vous donc (1). »
Exhortations vaines ! efforts superflus !
Outre le défaut de patriotisme , il y avait de phis , è cette époque , des motifs spéciaux qui impressionnaient les esprits et les empêchaient d'accepter de bonne grâce les injonctions de la loi du 24 février. Pour les uns , porter les armes au service de la République c'était porter les armes contre la religion et ses ministres que la République avait persécutés et avilis ; pour <J 'au très, c'était se rendre complices de tous les attentats commis dans les plus mauvais jours, complices des massacres <]e Septembre comme de la mort de Louis XVI.
Le nouveau mode de recrutement de l'armée avait donc été -aussi impopulaire que possible dans le département du Puyde-Dôme.
Il y eut bien quelques enrôlements volontaires dans les villes.
Ainsi, à Clermont, dès le 2 mars, le secrétaire de la mairie , Abraham , et la plupart des employés sous ses ordres se firent inscrire les premiers parmi les volontaires (2).
(4) Correspondance inédite de Georges Couthon, publiée par M. F. BIège (Lettre du 5 mars 1795 , d» 1 15).
{% Archives municipales de Clermont. — Voir à l'Appendice une délibération à ce sujet.
Le 4 , une dépulation déjeunes gens offrit à l'administration «départementale de former plus que le contingent de la ville de Clermont , pourvu qu'on les laissât réunis dans le même bataillon (1).
Mais, dans les campagnes, les enraiements furent nuls, à peu d'exceptions près. À Chanonat, près Clermont, le curé constitutionnel , Claude Poudrille , voulant stimuler l'apathie de ses paroissiens , déclara vouloir partir comme volontaire (2), mais il n'eut pas d'imitateurs. Les communes qui ne firent entendre ni murmures , ni protestations d'aucun genre , ne se résignèrent que faute d'avoir l'audace de résister.
Dans quelques-unes , le mauvais vouloir se traduisit en manifestations tumultueuses , quelquefois même en rébellions -à main armée » notamment à Clermont , à Montferrand , à Cebazat, à Billom, à Aigueperse, à Cunlhat, à Augerolles, à Latour-d 'Auvergne , à Vollore.
(i) Délibération do Directoire do Puy-de-Dôme du 4 mars 4793. — Besse, 'vice-président:
« Une députatlon déjeunes citoyens de Clermont, accompagnée de deux » officiers municipaux , est venue pour faire part au département du projet
* qu'ils avaient de former un bataillon pour voler à la défense de la Repu- » blique. Us ont observé qu'en formant un bataillon , ils offriront un plus
* grand nombre que le contingent de la ville de Clermont dans le complément » de l'armée. Us ont exprimé leur désir de rester réunis étant tous parents ou n amis , en annonçant que leur courage doublerait ayant leurs concitoyens pour » témoins de leur bravoure. Us ont demandé d'être autorisés i cet effet , et m ont promis de mettre à celte formation toute la célérité que de fiers républi- » cains désireux de repousser les ennemis de leur patrie , doivent y porter.
9 Le Directoire applaudissant au zèle de ces jeunes citoyens , admirant leur » géoéreux dévouement et leur mâle ardeur;
» Le procureur-général syndic, ouï:
m Les a autorisés à former provisoirement un bataillon et les a invités à y » porter celte activité que les besoins de la République exigent et a promis de » rendre compte au Pouvoir exécutif et à la Convention nationale de l'offre de 9 ces jeunes républicains.
9 Arrête que la présente délibération sera imprimée et adressée à toutes les
* municipalités de ce département.
9 Signé: Chandszon , Moldi , Goutat , BiaufrIu , etc. •
(Archivée départementales.) (2) Archives municipale* de Chanonat. — Délibération du 14 mars 4795. €el abbé Poudrille devint plus tard bibliothécaire de la ville de Clermont.
À Glermont , àMontferrand (1) et à Cebazat, tout se borna à des menaces ou à des murmures aussitôt comprimés par des arrestations (2).
A Billom (3), à Tours, à Cunlhat, le département fat obligé d'envoyer des délégués spéciaux accompagnés de la force armée.
A Cunlhat et à Tours , les 17 f 18 et 19 mars , il y eut des attroupements de cinq cents personnes et plus, armées de fusils , bâtons , faucilles , haches » etc. On sonna le tocsin dans tous les villages (4). Le défaut d'entente et le manque de direction parmi les mécontents empêcha la révolte de prendre de la consistance. L'administration départementale déploya du reste la plus grande activité pour la répression de ces mouvements. Des détachements de gendarmerie et de garde nationale dispersèrent les attroupements et arrêtèrent les principaux meneurs , dont l'un , Guillaume Pradier , fut condamné à mort , le 20 juin suivant , par le tribunal criminel du Puyde-Dôme , séant pour la circonstance à Ambert (5).
La commune de Tours était déjà signalée du reste par son esprit contre-révolutionnnaire. Un arrêté du département , en date du 22 août 1792 , avait décidé que l'assemblée primaire pour les élections à la Convention , au lieu de se tenir au chef-lieu de canton , Tours , se réunirait à Domaize , à cause, était-il dit, des mauvais sentiments et de l'aversion des habitants de Tours pour la nouvelle Constitution , et de leur attachement pour l'ancien ordre de choses.
(1) Délibération du Conseil général de la Commune de Clermont des 4 , 8 et Il mars 1793.
{% Une lettre de Dijon de St-Mayard, que nous reproduisons à l'Appendice, donne quelques détails sur ces arrestations.
(3) Un arrêté du Directoire du département envoya à Billom , le 12 mars, une force armée de 120 gardes nationaui dont 20 i cheval et 2 pièces de canon. (Archives départementales.)
(4) Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse 60.
(3) Les Tribunaux criminels en Auvergne , par Marcellin Boudet. Paris» Aubry. 1873.
A Aigueperse, la résistance au recrutement, les 13 et 14 m*r$ , quoique moins broyante et pins circonscrite , aboutit également à deux condamnations à mort prononcées par le 'tribunal criminel le 26 mai suivant (I).
A St-Sauves, on n'arriva qu'à grand'peine à procéder au tirage des recrues et à empêcher le pillage des maisons riches.
Les opérations de recrutement furent entravées aussi dans jresque toutes les communes du canton de Latour-d'Auvergne.
A Cros, les jeunes gens ne voulaient consentir à tirer au sort que si les curés prenaient part au tirage. A St-Pardoux et à Latour ils refusèrent absolument de partir , disant qu'ils couperaient la tête au premier d'entre eux qui s'aviserait de faire autrement. Le district de Besse fut obligé d'envoyer un détachement de garde nationale pour faire exécuter la loi. Mais loin d'en imposer aux récalcitrants , l'arrivée de la force armée Jie flt que les irriter et les rendre plus hardis et plus audacieux, A Latour , les commissaires du district furent assaillis par une grêle de pierres jusque dans la maison où ils s'étaient retirés avec l'autorité municipale. Obligée de faire usage de ses armes, la garde nationale tua plusieurs des perturbateurs.
A St-Pardoux , l'émeute lut plus sérieuse encore. Réunis sur une hauteur au-dessus du village , les mécontents bombardèrent à coups de pierre la chapelle où devaient avoir lieu les opérations du tirage au sort , et cherchèrent à faire écrouler 1a toiture. Les gardes nationaux ayant riposté par des coups de fusils qui tuèrent ou blessèrent plusieurs personnes , le rassemblement se dispersa en laissant cinq ou six prisonniers entre les mains de la force armée.
L'administration départementale prévenue le 14 mare, avait, aussitôt que possible, fait partir pour Latour un détachement de cent hommes de la garde nationale de Clermont *vec un peloton de cavalerie , quatre brigades de gendarmerie .et deux canons. Mais Latour est loin de Clermont ; et , à cette «époque , les chemins étaient dans un état déplorable. Le défa*
41) Les Tribunaux crmwieU en Auvergne , par Marcellio Boadel.
çhement n'arrriva que le 18 mars lorsque tout était à peu pré» calmé (1).
Les prisonniers furent conduits à Clermont pour y être jugés. Dans la crainte du châtiment sévère qui les menaçait , ils offrirent de partir de suite comme volontaires. Il fut sursis à leur jugement , mais nous ignorons si Ion eut égard à leur proposition.
Ce fut dans le district de Thiers que la loi du recrutement éprouva la plus grande résistance , surtout dans les cantons voisins de la ville de Courpière et notamment à Vollore.
Là , comme en Vendée , l'idée religieuse et royaliste vint se joindre à la répugnance native du paysan pour le service militaire. Les opposants arboraient la cocarde blanche 9 et s'ils eussent eu", comme les Vendéens , des chefs sérieux et entreprenants , on ne sait quelles proportions aurait pu prendre cette tentative de soulèvement. Mais les meneurs étaient des séminaristes inhabiles au maniement des armes et des domestiques de maisons nobles qui n'avaient pour tout talent qu'une haine profonde de la Révolution.
II existait en 1789 à Vollore , comme dans beaucoup d'autres paroisses, une congrégation de prêtres communalistes qu'on appelait aussi prêtres filleuls, parce qu'ils devaient tous 9 de règle expresse , avoir pris naissance et avoir été baptisés dans la paroisse. Ces prêtres jouissaient dans le pays de la sympathie générale. Il y avait aussi à 12 kilomètres environ de Vollore , sur les limites de l'Auvergne et du Forez , un couvent appelé l'Hermitage , qui servait de maison de retraite à un certain nombre de Missionnaires du diocèse (2). Missionnaires et communalistes avaient refusé le serment exigé par les
(1) Archives départementales. — Fonds du district de Besse. Affaires militaires.
(2) Le père Gasehon , dont le nom est si vénéré dans l'arrondissement 4'Ambert, habita longtemps le couvent de l'Hermitage. {Le Père Gasehon, w> d'un missionnaire d'Auvergne , par M. l'abbé Grivel, 48B2, in-42.)
— Sur les prêtres filleuls, consulter: Histoire de régisse cTAmbert, par M. l'abbé Desribes. Clermont , 1874. — Voir aussi : Archives révolutionnaires 4e la Creuse , par Louis Duval , p. 227.
lois nouvelles et cependant étaient restés dans le pays. Ils avaient été rejoints 9 depuis la fermeture des couvents , par un certain nombre de religieux originaires du district. Tous ces prêtres exerçaient leurs fonctions ecclésiastiques en parfaite sécurité -et avec l'assentiment à peu près unanime des habitants.
Aussi les prêtres assermentés étaient-ils généralement honni» et méprisés. On évitait d'assister aux offices célébrés par eux ; on refusait de leur porter les enfants nouveau- nés ; on ne leur faisait bénir aucun mariage. De plus 9 on les insultait et on le» maltraitait.
Ainsi, le 16 décembre 1792 , le curé constitutionnel de Vollore-Mootagne ne put arriver à se faire installer. On l'empêcha d'entrer dans l'église et il fut suivi à coups de pierres. A Vollore-Ville, l'arbre de. la liberté fut coupé , le bonnet phrygien dont il était décoré fut lacéré et brûlé ; et on cribla de coups de fusils la porte de la maison où habitait le curé constitutionnel. L'administration du district fut obligée d'envoyer des délégué» spéciaux chargés de convoquer tous les citoyens en assemblée générale et de les ramener au respect dû aux lois ; et , pour prévenir le retour de pareilles scènes , elle ordonna , par un arrêté des 5 et 6 janvier 1793 , l'expulsion de quatorze prêtre» insermentés dont la présence lui avait été signalée (1).
L'émotion causée par cette affaire n'était pas encore calmée lorsque survint la loi du 24 février.
Aux termes de l'arrêté pris par l'administration départementale pour l'exécution de cette loi , le district de Thier» devait fournir 1122 hommes. Le 7 mars, le directoire de Thiers fit la répartition de ce contingent entre tous les canton» de son district. Le canton deCourpière fut taxé à 127 hommes, celui d'Augerolles à 74 et celui de Vollore à 83 , dont 58 pour Vollore-Ville et 25 pour Vollore-Hontagne. Deux commissaires spéciaux devaient présider dans chaque canton aux. opérations du recrutement.
(!) Voir à l'Appendice les considérants d'un des arrêtés pris contre les pré» 1res insermenté».
A Augerolles , le 13 mars , l'attitude menaçante de la population obligea les commissaires à surseoir; et, par prudence *. l'administration décida que le tirage au sort de ce canton aurait lieu le 18 à Courpières.
Le même jour 13 mars , un des commissaires délégués à/ Vollore prévint le Directoire du district que le recrutement ne se ferait pas facilement. « ... Le petit nombre de patriotes » qui s'y trouve , dit-il , n'ose pas se montrer. On ne menace » rien moins que de faire voler la tête à ceux qui donneraient » l'exemple. . . » Puis on apprenait d'ailleurs qu'il était question d'exterminer tous ceux que l'on supposait partisans de la Révolution. Quant aux prêtres constitutionnels , les mécontenta ne parlaient de rien moins que de les pendre par les pieds et de les écorcher comme des lièvres (1).
Sur ces nouvelles , le Directoire ordonna l'envoi immédiat de cinquante gardes nationaux et cinq gendarmes à cheval. Hais cette force fut bientôt reconnue insuffisante.
Dès le lendemain , les commissaires délégués à Vollore font dire à Thiers qu'il leur est impossible d'opérer le recrutement dans le canton , si une force importante n'est réunie. Là dessus», le Directoire s'empresse d'organiser le départ de cent gardesnationaux et fait demander de suite à Clermont un secours der pareil nombre d'hommes.
L'administration départementale répond le 15 mars qu'il lui est impossible de disposer d'un seul homme, attendu que la garde nationale deClermont, sa seule ressource militaire, est surmenée,, et que depuis plusieurs jours elle n'a cessé de fournir des détachements sur différents points pour y maintenir la tranquillité.
N'ayant plus à compter que sur lui-même , le Directoire de Thiers prend les mesures les plus vigoureuses et les plus actives,, et, le 17, il fait partir pour Vollore une colonne de troiscents gardes nationaux , accompagnés de deux pièces de canon, sous les ordres des trois commandants de bataillon Chassaigne y Carré et Bizet.
(I) Registre des délibérations du district de Thiers. — Séance du 22 mari.
Ce déploiement de forces n'était pas inutile. Les villages d'AugeroIles , Aubusson, Olmet, Le Brugeron, Tours, Sermentizon et antres étaient en insurrection ouverte. Au son du tocsin, des paysans, réunis en bandes, parcouraient le pays, arrêtant les travaux , vociférant et appelant aux armes toute la population. La plupart étaient décorés de cocardes en papier blanc et brandissaient des outils de toute nature, bêches, faulx , bâtons , fourches , etc. Le point de ralliement de ces bandes était Vollore.
A la nouvelle de ces rassemblements , l'épouvante se répand dans tout le voisinage. A Courpière , chacun s'arme à la hâte; on improvise des barrières , des obstacles ; on tâche de mettre la ville en état de défense. À Vollore , on annonce à chaque minute l'approche des révoltés. La rumeur publique grossissant encore leur nombre , les commissaires demandent à tout instant des secours.
En présence de ces bruits , de ces dépêches alarmées , le Directoire du district de Thiers se déclare en permanence et joint aux troupes déjà envoyées tous les gendarmes dont il peut disposer. Puis , pour parer à toutes les éventualités , il met en réquisition tous les hommes valides de la garde nationale de Thiers et envoie des courriers aux municipalités de Lezoox et de Maringues pour que tous les gardes nationaux armés de ces deux villes se tiennent prêts à partir au premier ordre.
Tout semble se préparer pour une lutte acharnée.
Enfin le 18 mars, à huit heures du soir, une dépêche de- Vollore annonce qu'après une sortie de la garde nationale , lerassemblement qui menaçait la localité s'est dispersé en laissant quelques prisonniers.
Sur cette nouvelle rassurante , les administrateurs du district suspendent toutes leurs dernières réquisitions.
L'expédition n'avait pas été bien meurtrière. Les bandes & cocarde blanche , formant un total de cinq à six cents hommes, avaient établi leur quartier général sur un monticule appelé Ia> Ttoche-du-Reoard , à la porte de Vollore. Mais , quoique très.-
surexcitées , elles se montraient hésitantes et irrésolues. Le» -chefs de la garde nationale de Thiers, ignorant si leurs adversaires n'attendaient pas de nouveaux renforts , et craignant d'être enveloppés, firent attaquer le rassemblement par plusieurs détachements séparés. Des coups de feu furent échangéssur plusieurs points. Un des principaux chefs de l'attroupement fut grièvement blessé. Cette escarmouche insignifiante suffit néanmoins pour effrayer et décourager les paysans qui se dispersèrent sans opposer une plus longue résistance (1). Ne disposant que de quelques mauvais fusils , n'ayant été plies à aucunediscipline , privés de chefs instruits et entreprenants , les insurgés de Vollore ne pouvaient évidemment pas tenir contre la moindre attaque d'une troupe organisée.
L'insurrection avait duré cinq jours. Le 20 mars, le district de Thiers pouvait annoncer à l'administration départementale, que le recrutement de Vollore- Ville et de Vollore-Montagne s'était effectué paisiblement.
Hais tout n'était pas fini.
Pour empêcher la rébellion de s'implanter et de s'étendre» sur tous les points du territoire, la Convention venait de rendre une loi terrible. Dans sa séance du i 9 mars , elle avait édicté la peine de mort contre tous ceux qui, à l'occasion du recrutement, auraient pris part à des révoltes contre-révolutionnaires. Afin de donner plus de rapidité encore à la répression , ur> décret complémentaire des 7 et 9 avril autorisa les tribunaux criminels à se transporter dans les chefs-lieux de district pour y juger les prévenus, et décida que les jugements seraient exécutés dans les vingt-quatre heures sans recours en cassation.
Conformément à ces dispositions nouvelles , le Tribunal criminel du Puy-de-Dôme, après une information préalable, se transporta à Thiers le 5 mai , sous l'escorte d'un détachement
(4) Arcluves départemental*. — Foods du district de Thiers. Affaire» militaires n« 418.
Nous reproduisons à l'Appendice an procès-verbal dressé par les officiers do détachement de la garde nationale de Thiers.
delà garde nationale de Riom (1), et là, après en avoir conféré avec les Conventionnels Petit- Jean etMonestier, alors à Thiers, il rendit le 19 mai an jugement longuement motivé. Sur prèsde quatre-vingts accusés, plus délinquante Turent acquittés r quatorze furent condamnés à avoir la tête tranchée , et neuf à> rester emprisonnés h Riom jusqu'à ce que la Convention eût statué sur leur sort.
Des quatorze condamnés à mort , cinq seulement Turent exécutés le 20 mai dans la ville de Thiers (2), les autres ayant réussi à se dérober aux recherches. Quant aux neuf emprisonnés à Riom , ils furent mis en liberté le 23 brumaire an £ (13 novembre 1793) , en vertu d'une décision de Couthon (3).
Noos avons signalé toutes les difficultés que rencontra dan* le département du Puy-de-Dôme la première application de la loi da 24 février 1793. Le recrutement finit cependant par s'opérer tant bien que mal dans toutes les communes.
Les hommes que le sort avait désignés partirent pour Grenoble, les uns vers la fin d'avril, d'autres dans les mois de mat
(1) Dans sa séance da 23 mai 4793 , le Conseil général de la commune dfr Mon décida qu'il serait fait mention sur ses registres du patriotisme déployépar ia garde nationale de Riom et par son chef le citoyen Coquery, pendant leur service auprès du tribunal criminel à Thiers.
{Archives municipales de Riom.)
(9) Les cinq exécutés furent: Augustin Desormières, domestique de M. Mieolon de Guérines, Gilbert Bourgade dit Pipi , étudiant au séminaire de Clermonl, Jean Goutie-Gata, François Chouvel et Pierre Poyet dit Chopine, ces trois derniers cultivateurs (Jugement du tribunal criminel. — Bibliothèque de Clennont, section Auvergne, no 470. — Boudet, les Tribunaux criminels en AMoerçn*). L'installation de la guillotine ne s'opéra pas facilement; et ce ne fat pas sus peine que l'on put obtenir des ouvriers. Déjà en février 4793, à> Clennont le département avait été obligé de surseoir à l'exécution d'un sieur Bonnet Monnet. On avait eu beau menacer les charpentiers . les emprisonner atéme, ils avaient obstinément refusé de construire Péchafaud, disant qu'onleur arracherait plutôt la vie que de les y contraindre.
(Archives de la ville de Clermont. Délibérations, volume 30).
Wons donnons à l'Appendice le tarif des frais d'exécution , fixé en janvier 1793par l'administration départementale.
(3) Les Tribunaux criminels en Auvergne t^ Marcellin Boudet.
et de juin (1). D'autres enfin furent appelés en plusieurs fois,* suivant les circonstances. Ainsi un certain nombre de volontaires» du recrutement contribuèrent à former le bataillon de la Vendée ;. ainsi encore 9 comme nous le terrons plus tard v ce furent des* recrues qui , organisées en août 1793 par le général Nicolas,, coopérèrent à l'expédition de Lyon sous le titre de Cinquième bataillon du Puy-de-Dôme.
L'incorporation complète de tous les hommes du contingent ne fut terminée que plus tard , soit à cause de la mauvaise organisation des services administratifs militaires» soit à raison du. peu d'empressement des municipalités et des autorités civiles.. Les généraux commandant les corps en formation furent dans* la nécessité d'exercer une active surveillance et de rappeler souvent les administrations à l'exécution de la loi.
Ainsi à la fin de septembre , sur la demande expresse du» général Lajolais commandant à Grenoble, les administrateurs» du département envoyèrent des ordres pressants aux districts pour faire partir les hommes du recrutement restés dans leur» foyers (2). Malgré toutes les réclamations et toutes les démarches des agents militaires, ce ne fut cependant qu'en pluviôse
(1) Le 40 juin, le département envoyait à ce sujet aux districts une lettre da rappel ainsi conçue:
« Citoyens, la prompte exécution da complément des corps existant dans, » chaque armée devenant l'objet le plus important aux intérêts de la Républi-
• que, nous vous prions de prendre toutes les mesures qui sont en votre pou- » voir pour accélérer le départ des volontaires de votre district.. .
» Les Administrateurs composant le Directoire du département + » Besse, Chauty, etc. * (Archives départementales. — District d'Ambert, police et militaire, n° 41).
(S) Extrait du registre des délibérations du Conseil général du département du Puy-de-Dôme. — Séance publique et permanente du 24 septembre 1793- Tan 2 de la République , une et indivisible.
» Le citoyen Abraham, député par le citoyen Lajolais , général de brigade -m commandant à Grenoble, vers le département, a été introduit, et a remis sur
• le bureau une lettre par laquelle le général demande huit cents recrues de la- » levée de trois cent mille hommes.
» Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme , ouï le substitut » du procureur général syndic :
» Arrêtent d'écrire aux districts pour savoir d'eux le nombre d'hommes de-
et ventôse an 2 (février et mars 1794) , que les volontaires dt» recrutement eurent fini de rejoindre (1).
Le service militaire obligatoire que nous voyons encore actuellement si peu en faveur auprès de la grande masse de la. population 9 soulevait bien plus d'antipathies en Tannée 1793» alors qu'on y était soumis pour la première fois. Aussi que de. moyens n9empIoya-t-on pas pour s'y soustraire?
En certains lieui , on avait d'abord résisté à main armée ^ comme nous l'avons dit. Puis, beaucoup se cachèrent au moment du départ. D'autres partaient, mais pour revenir sur leur» pas aussitôt qu'il* perdaient de vue les villages voisins du clocher natal. D'antres enfin arrivaient jusqu'au corps, mais là se faisaient donner des congés au moyen de certificats de maladie obtenus à prix d'argent (2).
» leur contingent de la levée ordonnée par le décret du U février dernier, parw lis et à partir;
» Chargent les districts d'enjoindre aux municipalités de faire partir sur-le- » champ ce qui reste d'hommes de leur contingent , les rendant responsable» » du moindre relard qu'elles y apporteraient ;
» Chargent le procureur général syndic d'envoyer le présent Arrêté aux dis* » tricts, ele. » (Suivent les signatures).
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert, police et militaire, liasse 41).
(4) Voici, d'après un tableau conservé aux archives, la date exacte des différents déparu des recrues du district de Thiers :
Premier départ 28 avril 1793 Quatrième départ 46 juin 4793.
Deuxième— 6 mai Cinquième — 9pluviôsean2(!8juiieHï9l).
Troisième — 1 9 mai Sixième — 30 ventôse an 2 (2Q mm 4794).
{Archives départementales, — Fonds du district de Thiers, liasse n° 1 4 5).
H est i présumer que les jours de départ étaient les mêmes pour tous les districts d'on département.
(î) Lettre des administrateurs du département du Puy-de-Dôme aux administrateurs de districts :
» Clermont, le 10 juin 1793 an 2 delà République.
• Citoyens ,
w Le ministre de la guerre nous marque qu'il est informé qu'un grand nom- » hre de volontaires très-valides et en état de supporter les fatigues de la» » guerre» oot trouvé des facilités auprès de quelques chefs des corps dans j» lesquels ils ont été incorporés, pour obtenir des congés de réforme, sous
II fallut toute la ténacité et tonte l'énergie du Comité de* salut public et de ses subordonnés pour arriver à surmonter ces obstacles incessants 9 à dompter ces milliers de résistances 9 et pour tirer bon parti de ces soldats si mal disposés.
» prétexte d'infirmités el sous la condition coupable de partager avec ces chefs- * le prix de leur enrôlement. Un abus de ce genre exige qu'il soit pris des 9 mesures pour en arrêter les effets désastreux. Ea conséquence, nous vous » invitons à requérir de la gendarmerie nationale, l'application des dispositions » de l'article 4 de la loi du 38 mars à tous les hommes de la levée prescrite par » la loi du 24 février précédent qui, après avoir été incorporés dans un corps, » reviendraient dans leurs communes munis de congés de réformes signés seu- » lement des chefs de corps et non visés par les commissaires ordonnateurs....»- • Les Administrateurs du directoire du département, • Esfaignon, Chandezon , Chactt , etc. 9 (Archivée départementale*. — Ponds du district de Riom. Police et militaire, liasse n<> 30).
CHAPITRE II
\ eoatre les saspeets. — Fonaatlo» d*im corps «raté départemental. — Secours à la Vendée.
Il ne faut pas laisser derrière nous des ennemis prêts à égorger les parents des défenseurs de la patrie. Ce langage «qu'on avait prêté aux volontaires de 1792 partant pour les frontières , ce langage qui avait servi de prétexte aux hideux massacres de Septembre, on le tint encore lorsqu'il fut question de la réunion des contingents de 1793. Hais les massacres avaient soulevé dans le pays un tel frémissement d'horreur, •qu'on n'osa pas les renouveler.
On eut recours h d'autres moyens.
Après le vote de la loi militaire , les Jacobins firent adopter par la Convention une série de mesures que le tyran le plus despotique n'aurait pu désavouer :
Le 25 février , décret autorisant les municipalités à faire des visites domiciliaires dans les maisons soupçonnées de receler •des émigrés ou des prêtres sujets à la déportation ;
Le 9 mars , décret, rendu sur la motion de Carrier , instituant un tribunal criminel extraordinaire , chargé de juger sans appel et sans recours les conspirateurs et les contre-révolutionnaires;
Le 19 mars, décret , rendu sur le rapport de Cambacérès , 'prononçant la peine de mort contre tous ceux qui , à l'occasion <lu recrutement , auront arboré la cocarde blanche et qui auront fris part à des révoltes contre-révolutionnaires ;
Le 21 mars, décret qui, afin de prévenir les complots liberticides , institue dans chaque commune et dans chaque section des grandes communes , un comité de douze membres «chargé de surveiller les étrangers résidant ou arrivant dans la commune, — Ce sont ces comités qui devinrent si tristement
célèbres sous le nom de Comités de surveillance ou Comités révolutionnaires ;
Le 25 mars» décret réorganisant le Comité de défense générale sous le nom de Comité de salut public et lui donnant mission de préparer et proposer toutes les lois nécessaires à la «défense intérieure et extérieure de la République ;
Le 26 mars, sous l'inspiration des sections de Paris, la Convention ordonne le désarmement des nobles , des prêtres et autres personnes reconnues suspectes (1);
Le 27 mars , électrisés par un discours de Danton , les représentants décident que les contre-révolutionnaires seront mis hors la loi , que les citoyens seront armés de piques 9 et que le tribunal révolutionnaire entrera immédiatement en fonctions;
Le 28 mars , est promulguée la loi contre les émigrés dont la discussion durait depuis le mois de décembre 1792;
Enfin , le 29 , la Convention convertit en décret un arrêté <de la Commune de Paris qui semble inspiré par l'esprit des Tibère et des Néron. D'après ce décret , tous les propriétaires, locataires, concierges, fermiers, régisseurs, logeurs de toutes
(1) Celait le commencement de l'inquisition révolutionnaire. Le vague de •ces mots: suspects, fut cause de bien des vexations et de bien des vengeances. Quelques administrations honnêtes en demandèrent la signification exacte. •Ainsi le 19 mai une dépntation du département de l'Ain vint prier la Convea- -tion de déterminer d'une manière claire et précise ce qu'il fallait entendre par gens suspects. Mais le plus grand nombre en étendit ou restreignit le sens suivant son humeur ou l'intérêt de ses passions. — Plus tard , la loi du 17 septembre 1795 donna une définition assez élastique elle-même : « Sont réputés « gens suspects, dit-elle, 1° ceux qui, soit par leur conduite, soit par leurs » relations , soit par leurs propos ou leurs écrits , se sont montrés partisans de » la tyrannie et du fédéralisme et ennemis de la liberté ; 2° ceux qui ne pour- *» ront pas justifier de la manière prescrite par la loi du SI mars dernier de » leurs moyens d'exister et de l'acquit de leurs devoirs civiques ; 3° ceux à qui j> il a été refusé des certificats de civisme ; 4> les fonctionnaires publies sus- •i pendus de leurs fonctions par la Convention nationale ou par ses commis- -» saires et non réintégrés. ... ; 8° ceux des ci-devant nobles , ensemble les » maris, femmes, pères, mères, fils ou filies, frères ou sœurs, et agents j» d'émigrés qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement à la Révo~ » lution ; 6» ceux qui ont émigré dans l'intervalle du 1er juillet 1789 à la ~» publication de la loi du 8 avril 1792 quoiqu'ils soient rentrés en France dan» j> le délai fixé par cette loi. »
les maisons de la République , étaient tenus, sons peine d'emprisonnement f d'afficher à l'extérieur des habitations, dans an endroit apparent et en caractères bien lisibles, les noms, -prénoms, surnoms, Age et profession de tous les individus résidant actuellement ou habituellement dans lesdites habitations.
« . . . . Quelle que soit l'intention qui dicte cette mesure , » dit un contemporain , oo'ne peut rien concevoir de plus favo- » rable à un gouvernement arbitraire. Elle place chaque indi- » vidu de la République A la portée immédiate des espions et » des délateurs. Elle désigne ceux qui sont d'Age A servir dans » l'armée , ceux qui ont cherché un refuge dans un départe- » ment contre la persécution d'un autre; enfin, elle rend la » fuite impossible pour tous ceux qui sont dénoncés par le » soupçon politique ou la malice privée (1). »
Toutes ces mesures , qui sont autant de précautions prises -contre les ennemis de la République , jettent le trouble et la surexcitation dans les provinces les plus paisibles. On se dit <que si la Convention se montre aussi rigoureuse , c'est que la situation est désespérée , c'est que , sans parler des ennemis de l'extérieur, la France entière , .chaque ville , chaque commune même est environnée de conspirateurs et menacée des plus graves dangers préparés par les émigrés et par les prêtres.
(4) Un séjour en France de (792 à 4795 , traduit par H. Taine. Paris, 4872. — Le même auteur donne plus loin d'autres détails sur l'exécution de ce décret
« .... Les riches. . . montrent une complaisance maussade en plaçant lenr » très-petit papier, écrit très-fin , aussi baut que la loi le permet. D'autres ie
* mettent de façon i ce qu'il soit à moitié couvert par la persienoe, ou Pat-
* tachent avec des pains i cacheter, afin que le vent, en détachant un ou deux -» coins , rende impossible de lire le reste. Beaucoup de gens qui ont des pas-
» sages on des cours dans leurs maisons collent leurs noms sur la partie de la » grille qu'ils laissent ouverte , de façon qu'ils ne soient lus que par ceux qui
* entrent. Mais les personnes les plus effrayées ou les plus aristocrates ajoum lent à leur registre : Tous bon» républicains , ou : Vive la République une et
* indivisible. Quelques-uns même qui sont dans les fonctions publiques , ou les » boutiquiers timides qui ont peur du pillage , ou encore les gens mûrs pour » la contre-révolution , ont une feuille grande comme la moitié de leur porte , « décorée de bonneis rouges , de rubans tricolores et de sentences enflammée»
* finissant par : La liberté ou la mort. »
La prise d'armes des Vendéens 9 les émeutes qui éclatent sur tous les points semblent justifier les suppositions les plus «défavorables , les conjectures les plus pessimistes.
Alors chaque département , chaque district songe à se pré- •munir , à se mettre en garde contre les dangers signalés. La f>eur devient contagieuse parmi les administrateurs. La modération , du reste 9 pourrait être taxée de connivence. De tous -côtés la rigueur est donc mise à Tordre du jour , de tous côtés on se hâte pour être à même de déjouer les attaques et les complots.
A Glermont , sur les conseils des Conventionnels en mission, la Commune ordonne que toutes les cloches des églises , à l'exception d'une seule par paroisse , seront abattues pour être converties en canons. Le directeur de la fonderie établie à Charaalières, Philippe Hoyer, reçoit les sommations les plus pressantes. Il a beau activer sa fabrication , il ne peut arriver à contenter les impatients. Pour empêcher toute interruption dans ses travaux , les représentants Monestier et Petit-Jean lui /ont faire des avances de fonds par l'administration départementale (1).
Toutes les villes de quelqu'importaoce veulent se constituer une artillerie, c'est un besoin épidémique.
Mais pour manœuvrer des canons, il faut des hommes spéciaux, des hommes expérimentés. Le directoire du département qui a sous la main le citoyen Joseph Jambon , que le représentant Soubrany (2), a envoyé comme instructeur, le directoire ordonne le 30 mars la création à Clermont d'une école d'artil-
(1) Les Fabriques d'Armes, par Francisque Mège. Paria. Àubry. 1868.
(2) a Le-28 août 4792 , il a été donné lecture d'une lettre de M. Soubrany , • un des députés à l'Assemblée nationale , qui annonce l'arrivée du sieur » Jambon, instituleur-canonnier, avec lequel il a fait la convention deOOO livres » d'appointements et de 300 livres de gratification en cas de contentement. Ce » député donne sur le civisme et les talents du sieur Jambon l'attesUUon la » plus complète. — Le Conseil, après avoir conféré avec M. Jambon , a ap~ i» plaudi au choix de M. Soubrany et agréé les conventions par lui faites.. . •
(Registre des délibérations du Conseil général du département* — Arcluves du Puy-de-Dôme.)
ïerie, parce que, « dit-il, pour donner aux généreux défen* » seurs de la patrie l'assurance que leurs propriétés seront » respectées» leurs familles protégées et Tordre intérieur main- » tenu, il est important d'organiser dans l'intérieur de la Repu* » blique une force armée capable d'en imposer aux malveillants » qui tenteraient de troubler Tordre intérieur en empêchant » Texécution des lois (1). »
Mais s'il est prudent de se préparer à lutter contre le mal, il est de meilleure tactique encore de l'arrêter à sa naissance et de faire obstacle À son développement.
Le 31 mars, le Conseil général de la commune de Riom , sur la demande d'un grand nombre de citoyens, ordonne la fermeture de deux cercles ou salons fréquentés par des personnes suspectes ; et, par la même délibération, prend un arrêté en vertu duquel tous pères, mères, femmes et enfants d'émigrés sont tenus de se tenir renfermés chez eux pendant la nuit , sans pouvoir en sortir sous quelque prétexte que ce puisse être, dès que neuf heures seraient sonnées (2).
En même temps, le Conseil général de Riom, voulant être à même de prendre des mesures secrètes dans les dénonciations qui parviendraient, institue dans son sein un Comité secret de -surveillance et de sûreté générale.
La Commune de Clermont se montre plus rigoureuse. Le 3 avril, elle prend un arrêté ainsi conçu :
« Aujourd'hui trois avril 1793 an second de la République » française ;
» Le Conseil général de la commune s'étant constitué en » séance non publique , conformément aux dispositions de la » loi , et après avoir entendu le rapport de son Comité de » police;
» Considérant que les dangers de la patrie, les complots et » les conspirations qui causent des troubles dans plusieurs par- » ties de la République, les agitations continuelles des ennemis
(1) Voir à l'Appendice le texte entier de l'arrêté du 30 Ç8) Nous reproduisons eet arrêté à l'Appendice.
v de la Révolution française, imposent aux administrateurs le » devoir impérieux d'exercer une surveillance active , et de » prendre tous les moyens d'arrêter et de prévenir des maux » réels;
» Considérant que les propos inciviques notoirement tenus, » le déguisement nocturne de plusieurs particuliers , les me- » naces par eux faites à des patriotes reconnus, le mépris cons- » tant d'un grand nombre de citoyens pour la cocarde nationale » dont pendant plusieurs jours ils n'ont point été décorés , le » complot de s'opposer à l'exécution de la loi sur le recru- » tement de l'armée , prouvent évidemment qu'il existe dans » cette ville des projets contre-révolutiounaires qui trou- » bleraient tôt ou tard la paix et la tranquillité dont cette cité » a joui jusqu'à présent ;
» Considérant qu'il est parvenu à sa connaissance qu'il » existait même le plan désastreux de se porter en force aux » prisons de la ville pour en faire sortir plusieurs détenus et » notamment les jeunes gens qui dernièrement y ont été ren- » fermés et dont l'affaire a été renvoyée à la Convention » nationale ;
» Considérant enfin qu'il est de la sagesse et de la prudence » du Conseil général de la commune de prévenir par des me- » sures promptes tous les excès auxquels pourraient se livrer » des individus suspects , parents de personnes notoirement » émigrées ;
» Ouï sur ce le procureur de la Commune, »* Arrête , comme mesure de sûreté générale : » Que les sieurs Dauphin César , Taillandier , Tixier » ci-devant juge au tribunal d'Issoire , Juge , Grangier » dit Lamotte , La Bâtisse père , André père , Pérignat , » Durand père, Huguet Degoiles père, Moyet dit La » Vilatelle, Blau , Champflour d'Alagnat , Verdie r Dubarrat, » Duranquct père , Ducoufour, Potière, Bouille, Peghoux » dit Merdogne , Trémiolles , Aubier père et Aubier oncle , » seront sur-le-champ mandés au Conseil général comme sus- » pects; qu'ils y recevront l'ordre de se rendre à la maison
» des ci-devant Ursulines de cette ville pour y rester provisoi- » rement en état d'arrestation ; qu'un corps de garde nationale » sera dès ce soir établi à ladite maison de réclusion.
» Arrête de plus qu'il sera fait une liste des religieuses sus- » pectes et qu'elles seront 9 par la même voie , mises en état » d'arrestation provisoire dans la maison des ci-devant Visi- » tandines de cette ville.
» Arrête enfin que tous les prêtres insermentés seront mis » dans la maison de réclusion déterminée par le département » jusqu'à l'exécution de la nouvelle loi à eui relative.
» Signé : Monestieb , maire , président ; Dijon , Bouscarat , Barre , Barbât , Breschet , Verdier, etc. (1). »
Deux jours après , à l'occasion d'une lettre anonyme adressée au maire, la municipalité fait proclamer dans toute la ville de Clermont le détail des précautions qu'elle a prises (2).
En outre, on suspend la délivrance des passe-ports aux prêtres insermentés et on institue une commission chargée d'ouvrir les lettres au bureau de la poste.
Animé du même esprit et des mêmes craintes que le Conseil général de la commune de Clermont, le Directoire du département prend , le 4 avril , un arrêté des plus sévères et des plus rigoureux. Les gardes nationales de tout le département sont mises en état de réquisition permanente jusqu'à la pacification complète de la Vendée. Les frais des déplacements de la force armée occasionnés par des troubles seront supportés en totalité par les personnes suspectes. Chaque commune devra désarmer lesdites personnes ainsi que le veut la loi et prendre contre elles toutes les dispositions jugées utiles. De plus 9 les autorités communales dresseront et enverront à leurs districts des états indiquant les noms, âge, profession et domicile précis de ces mêmes personnes. Enfin ♦ la délation est
(!) Archives municipales. — Registre des délibérations.
(i) Le texte de celte proclamation est reproduit dans l'Appendice.
inscrite au nombre des devoirs du citoyen. Aux termes de l'article 6 , « les personnes comprises auxdits états sont spé- » cialement recommandées à la surveillance de tous les bons » citoyens, lesquels sont invités d'aller rendre compte à leurs » municipalités de tout ce qu'ils pourront apercevoir d'in- » quiétant pour la sûreté publique (1).
Dans tous le* districts , dans toutes les communes , avec plus ou moins de zèle , il est vrai , on exécute les décrets de la Convention et les arrêtés du département : on procède an désarmement des personnes suspectes , on fait des visites domiciliaires , on viole le secret des lettres , on emprisonne.
A Issoire , les patriotes profitent de la visite dans leur ville des conventionnels Monestier et Petit-Jean pour obtenir l'incarcération de quelques contre-révolutionnaires présumés et pour faire casser ou suspendre des fonctionnaires soupçonnés de modération ou de tiédeur (2).
A Ambert , où Ton se sent plus menacé par le voisinage des contre-révolutionnaires de Rhône et Loire, on exagère la sévérité. Le district ordonne le désarmement nonseulement des suspects , mais de tous les individus dont le patriotisme est douteux , les fanatiques , les égoïstes et les indifférents à la chose publique. De plus , il établit pour le désarmement deux catégories , suivant le degré présumé de fanatisme ou d'aristocratie dont les cantons sont jugés atteints. Pour les uns 9 les moins gangrenés, les armes provenant do désarmement resteront au chef-lieu de canton , pour être sans doute restituées à l'occasion. Quant aux autres cantons , les
(1) Voir à l'Appendice, ou Parrèié du 4 avril est transcrit dans son entier.
(2) Ainsi , entr'autres , le lieutenant de gendarmerie Levé- Beaupré fut suspendu par arrêté de Monestier, à cause de sa qualité de noble et de sa mode" ration ; et cependant il ne s'était pas montré hostile au nouveau régime.
Pour donner une idée des motifs qui pouvaient alors déterminer une incarcération, nous reproduisons à l'Appendice un mandat d'arrestation ftfgoé (mt Monestier et Petit-Jean.
armes qui y seront saisies , seront transportées an siège de l'administration du district (1).
La loi dn 26 août 1792 avait décidé que tous les ecclésiastiques insermentés seraient tenus de sortir sous huit jours des limites du district et du département de leur résidence t et dans quinzaine hors du territoire français f sous peine , pour ceux qui n'obéiraient pas à ces injonctions , d'être déportés à la Guyane française.
Par application de cette loi, le district d'Ambert ordonne des perquisitions chez les habitants pour rechercher les prêtres insermentés. Onze de ces ecclésiastiques sont arrêtés et dirigés sans retard sur le chef-lieu du département (2). D'autres , plus Agés ou infirmes , que la loi ne permet pas de déporter ,N sont mis en réclusion A Ambert.
Pareilles poursuites sont exercées aussi dans les autres districts.
Le Régime de la terreur affirmait de plus en plus son existence.
Malgré tous les efforts , malgré tous les moyens de coercition employés , le contingent demandé par la loi du 24 février ne put être obtenu. Il en fut ainsi dans presque toute la France, même A Paris. Ce qui n'empêcha pas de proclamer partout que le recrutement des 300 mille hommes était entièrement terminé.
(1) € Art. 7. — Toutes les armes que les commissaires recueilleront dans » les communes des cantons d'OIliergues , Cunlhat, Si-Amant et Marsac, dont 9 les habitants sont en général ou aristocrates ou fanatiques, ainsi que celles » qui peuvent avoir été déjà déposées à la municipalité de chacune de ces com- » munes, en conséquence de l'article 4 du décret du 26 mars 1793, seront • transférées dans un des appartemenls du lien des séances de l'adnrinislratioD » pour èlre de suite réparées et y avoir recours au besoin.
9 Art. 8. — Toutes les armes que les commissaires recueilleront dans les 9 communes des autres cinq cantons du district. . . . seront transférées à la 9 municipalité du chef-lieu de canton et déposées dans un Heu sur. ...»
(Arrêté du district d'Ambert du 31 mai 1793. — Ârclùvcs départementales),
(S) Arrêté du 15 mai 1793. — Registre des délibérations du district d'Ambert, volume 3.
Les événements donnèrent bientôt des démentis à cette affirmation.
A la déclaration de guerre que la Convention lui avait lancée le 7 mars, le roi d'Espagne, Charles IV, répondit en commençant aussitôt les hostilités. Vers la fin de mars , ses troupes passèrent la frontière sur plusieurs points.
Le général Servan qui commandait l'armée des Pyrénées n'avait à opposer aux Espagnols que des corps peu aguerris et peu nombreux. Devant la perspective d'une invasion de leur territoire, les administrateurs du département de l'Hérault se crurent obligés , par mesure de sûreté publique , d'appeler aux armes de nouveaux volontaires.
Après s'être entendus avec les représentants en mission dans leur département , ils prirent» le 19 avril, un arrêté en vertu duquel cinq mille hommes du département de l'Hérault devaient être levés pour défendre les côtes de la Méditerranée ou se porter sur les frontières d'Espagne.
Ces nouvelles recrues devaient être appelées par voie d'indication , c'est-à-dire « en adressant des réquisitions directes » et personnelles aux citoyens reconnus pour les plus patriotes » et les plus propres par leur courage , leur caractère et leurs » moyens physiques, à servir utilement la République. ...» Le soin de les désigner était dévolu à un Comité composé en nombre égal des membres des trois corps administratifs du cheflieu du département. Pour subvenir aux dépenses de cette force armée, le département ordonnait un emprunt forcé de cinq millions de francs, lequel devait être formé , à défaut de soumissions volontaires , par des réquisitions impéralives adressées aux riches.
Heureuse de trouver un moyen détourné de suppléer à Tinsuffisance du recrutement , la Convention ordonna , le 27 avril, l'impression et l'envoi à tous les départements de l'arrêté pris par les administrateurs du département de l'Hérault ; ne voyant pas qu'en permettant aux communes et aux départements de lever des troupes et de faire des emprunts pour leur propre compte , elle s'exposait à frayer la voie au fédéralisme et à porter coup à l'indivisibilité de la République.
Avec cet arrêté, le Comité de salut public adresse aux départements une instruction' détaillée par laquelle il engage les corps administratifs à imiter le grand exemple qui leur est donné.
« La Convention nationale , leur dit-il , compte sur votre » zèle. Les citoyens de tous les départements sont frères ; ils » sentiront tous la nécessité d'employer de grandes mesures, » de déployer la même énergie et le même empressement. d II est des circonstances où les corps administratifs doivent » s'abandonner aux sentiments du patriotisme , à ces mou- » vements qu'inspire le besoin de sauver la patrie ; où il est » nécessaire de prévenir le législateur ; où il faut saisir et em- » brasser toutes les mesures de sûreté et de salut public avant » qu'elles aient été commandées par la loi »
Puis il leur indique le nombre J 'hommes à lever en suivant les proportions adoptées dans l'Hérault , le chiffre de l'emprunt à souscrire , etc. C'est surtout les contre-révolutionnaires qu'il faut faire contribuer :
« Vos fixations ne doivent pas être uniformes dans la sup- » position même de l'égalité des fortunes. Le citoyen que son » incivisme doit faire exclure du service personnel, doit contri- » buer de sa fortune à la défense de la patrie dans une pro- » portion ptus forte que ceux qui font le service personnel et » qui ont concouru aux succès de la Révolution. »
Le Comité de salut public songe à tous les détails , aux subsistances , à l'armement et jusqu'à l'espèce d'étoile qu'on doit employer pour l'habillement des nouveaux volontaires. 11 recommande expressément, dans les achats et approvisionnements , de ne pas se mettre en concurrence avec les agents du gouvernement et de ne pas apporter d'entraves à leurs acquisitions.
Il appuie beaucoup enfin sur la nécessité pour les directoires des départements de s'entendre avec les représentants du peuple en mission , dépositaires de pouvoirs qu'ils peuvent déléguer lorsque les circonstances l'exigent.
Prompt à entrer dans les vues du Comité de salut public , le
Directoire da département du Puy-de-Dôme ordonne, le 5 mai, la publication de tous les documents qui viennent de lui parvenir. Il invite en même temps les districts et les municipalités des chefs-lieux à envoyer un délégué à Glermont pour délibérer avec le Conseil général du département sur un sujet d'aussi grande importance. Les conventionnels Petit-Jean et Monestier, alors à Thiers , sont également priés de revenir pour éclairer le Conseil de leurs lumières.
Sur ces entrefaites , arrivent à Clermont deux députés du département de la Vienne. Ils se présentent le 8 mai devant le Conseil général du département réuni en surveillance permanente et lui exposent que les révoltés de la Vendée sont déjà aux portes d'Argenton et de Bressuire : que la faible garnison qui défend ces deux places est dans l'impossibilité de tenir longtemps; que le général Ligonier (1) a manifesté l'intention de les évacuer s'il n'était pas secouru, et qu'enfin il importe à la sécurité de tous les départements du centre d'arrêter le développement de l'insurrection en envoyant de suite des troupes en nombre suffisant.
Sur-le-champ, et vu l'urgence, le Conseil général décide l'envoi aux départements attaqués d'un secours armé de 500 hommes d'infanterie, 50 gendarmes et 4 pièces de canon, et donne l'ordre aux directoires des districts de s'occuper ira-
(1) Ce général , que Ton a quelquefois confondu avec le général anglais Ligonier (fail prisonnier à la balaille de Lawfefd et mon en 1770) , n'esl autre que François Leygonicr de Pruns qui était en 4787 capitaine de dragons et maire perpétuel de la ville d'Aurillac , et qui figura A PAssemblée provinciale d'Auvergne comme représeniant du Tiers-Etat. — Un décret du 27 février 1795 le chargea d'organiser à Angers un corps de dragons. Placé sous les ordres du général Berruyer, il prit part à la guerre contre les Vendéens. Battu par eux à Coron , il fut l'objet des dénonciations de Marat.
Leygonier de Pruns a publié plusieurs brochures politiques, enlr'autres celle-ci : Exposition de Vétat où se trouve le département du Contai , ci devant Haute-Auvergne , relativement aux impositions , à V époque de rassemblée des électeurs au 4** juillet 4790 , suivie d'un projet d'impôt commun au royaume , par François Leigonye (sic), chevalier de St-Louis, adjoint et correspondant de la Société' royale d'agriculture, Vun des électeurs de ce département^ citoyen actif et cultivateur' d Aurillac. Aurillac, Viallanes. 4790.
médialement de la levée de ces cinq cents hommes qui devront être réunis en armes à Clermont le 15 mai (1).
Cette levée partielle que des circonstances imprévues imposaient au département du Puy-de-Dôme ne devait pas faire obstacle à la levée plus importante que le Comité de salut public avait proposé d'après l'exemple du département de l'Hérault.
Le 13 mai eut lieu la délibération souhaitée et préparée par les administrateurs du département. Sur la convocation des conventionnels Petit-Jean et Monestier , les trois corps administratifs de la ville de Clermont (Département, District, Commune) » réunis à un certain nombre de délégués des dis* tricts et des Sociétés populaires , prirent un arrêté ordonnant la levée dans le département du Puy-de Dôme d'un corps armé de quatre mille hommes , lesquels devaient être choisis par les Conseils généraux des communes parmi les citoyens.de 18 à 45 ans. Ce corps devait former cinq bataillons de huit cents hommes dont le premier, immédiatement mis en activité, n'était autre que celui précédemment indiqué pour la Vendée. Pour l'armement et l'équipement de ces quatre mille hommes » on décida en même temps l'émission d'un emprunt de cinq millions (2).
Cet arrêté ne fut pas du goût des Jacobins purs, et cependant il était entièrement conforme aux instructions du Comité de salut public. Appel de volontaires , abolition du remplacement» établissement d'un Comité central , emprunt forcé , tout s'y trouvait. Il y manquait seulement ce qui manque souvent en Auvergne» le fanatisme» l'intolérance et l'exaltation.
Remarque fréquemment reproduite» en effet» l'esprit Auvergnat s'est presque toujours montré ennemi des extrêmes et enclin à la modération même dans les époques les plus troublées.
Ainsi » dans l'arrêté du 13 mai » les administrateurs avaient
(1) Voir à PAppeiidice , le texte de l'arrêté du 8 mai et la circulaire des Administrateurs.
(2) Nous donnons à l'Appendice le texte entier de l'arrêté du 15 mai.
donné le moins de place possible aux exagérations habituelles du langage révolutionnaire et évité ces formes aggressives qui ne servent qu'à semer la division et la haine parmi les citoyens. L'emprunt forcé notamment avait été édicté purement et simplement saus commentaires et sans qu'il fût ostensiblement spécifié que cet emprunt serait supporté par une catégorie désignée de la population (1).
Quoi qu'il en soit , cet arrêté , croyons-nous , resta lettre morte ; et en dehors des cinq cents hommes tout d'abord levés pour la Vendée , il ne fut fait aucun autre recrutement.
Ce fut un peu volontairement , peut-être , et par mesure de prudence que le Directoire du Puy-de-Dôme se borna à ce commencement d'exécution. Il sentait l'impopularité de la mesure et il se rendait bien compte que les communes avaient assez des réquisitions d'hommes faites directement par la Convention 9 et verraient d'un très-mauvais œil les réquisitions supplémentaires des autorités départementales.
Ce fut aussi par nécessité.
\i) Coutbon fut immédiatement avisé de cet arrêté par le Conseil général de la commune. — D'un autre côlé, les administrateurs envoyèrent à la Convention la lettre suivante :
u Clermont-Ferrand, le 16 mai 1793.
» Représentants du peuple ,
» Une Assemblée convoquée par vos commissaires les citoyens Monestier et « Petit-Jean et composée des trois corps administratifs de cette ville , des com- » mhsaires des districts , de ceux des municipalités chefs- lieux de districts et » des commissaires des Sociétés populaires , en un mot une assemblée de » patriotes prêts à s'ensevelir sous les ruines de la République plutôt que de » souffrir le retour des tyrans et de la tyrannie , a arrêté la levée d'un corps » armé de quatre mille hommes et de cinq millions pour son équipement , » entrelien et solde. Nous espérons , citoyens représentants , que des mesures » dictées par le désir ardent de purger la terre de la Liberté de tous ses ennemis » auront votre approbation.
» Nous envoyons à nos frères de la Vendée un secours de 550 hommes dont jd 500 à pied et 50 à cheval , tous bien équipés et armés.
» Les Administrateur* et le Procureur général syndic » du département du Puy-de-Dôme, a»
{Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. — Affaires militaires.)
* Il était devenu très-difficile et presque impossible de se procurer des armes. Les demandes successivement faites par les généraux , par le gouvernement , par les départements et par les communes même , avaient épuisé les dépôts et réserves des arsenaux et des manufactures de l'Etat.
Des commissaires spéciaux envoyés de Clermont à St-Etienne et à Tulle ne purent» malgré d'activés démarches, recueillir que quelques vieilles armes en mauvais état.
« Citoyens collègues , écrivait le 22 mai un des adminis- » trateurs délégué à Tulle ,
» Si la Commission de St-Etienne n'est pas plus heureuse » que la nôtre , le département peut bien à l'avance revenir sur » l'arrêté qu'il a pris de lever une force de quatre mille hom- » mes. La prétendue manufacture d'armes de Tulle est sans » fusils. Nous réunissons avec beaucoup d'efforts tous ceux de » non calibre et de calibre que nous pouvons rencontrer chez » les ouvriers. C'est presque de contrebande. Nous nous som-
* mes rendus au Département : nous lui avons communiqué » les mesures que vous aviez prises pour porter des secours » prompts et efficaces aux départements livrés à l'horreur de » la guerre civile. Nous leur avons dit que nous étions dans » un dénuement absolu d'armes de tout genre et que nous les » invitions de nous donner tous les moyens qui étaient en leur » pouvoir pour nous en procurer. Le Département a répondu » qu'il n'y avait point de fusils dans les magasins, très-peu » d'ouvriers pour en fabriquer , et que le peu qu'il y avait était » employé à rhabiller de très-mauvais fusils qui avaient été » envoyés et tirés des magasins de la marine , lesquels étaient » destinés pour l'armée des Pyrénées. El pour nous convaincre j> de l'impossibilité où ils étaient de pouvoir satisfaire à notre » demande , ils nous ont montré la loi arrivée avant-hier par » un courrier extraordinaire , qui condamne à dix ans de fer » tout administrateur qui détournerait de leur destination les
* armes de chaque division. L'objection est irrésistible.
» Des commissaires de cinq ou six départements sont ici
* pour le même sujet que nous. Ils partiront comme nous,
» c'est-à-dire sans armes , malgré qu'ils soient porteurs de
» réquisitions des généraux qui commandent dans leurs divers
» territoires.
» Nous avons, & force de ruses et d' ira porto ni tés, ob-
» tenu quatre-vingts paires de vieux pistolets que nous serons
» obligés de faire raccommoder chez nous pour les mettre en
» état de service. Ils ne nous coûtent rien. Le rhabillage ne
*> sera jamais aussi cher que si nous les avions achetés oeufs ;
» car , s'il y en avait eu ici , nous les aurions payés cent livres
» la p*ire. Nous ne savons pas précisément quel sera le nombre
» de fusils que nous emporterons. Nous aurons de la peine à
» en avoir deux douzaines (1). Noyer-Dubouy.
» Tulle, le 22 mai 1793 , an 2 de la République. »
Ne pouvant procurer des armes à ses soldats , le département du Puy-de-Dôme fut donc dans la nécessité de renoncer à faire de nouveaux appels ; et il se borna au bataillon de la Vendée.
Les volontaires désignés dans les districts pour composer ce bataillon de la Vendée se trouvèrent réunis à Clermont le 22 mai ; et là , après s'être divisés en dix compagnies dont une de grenadiers et une de canonniers , ils procédèrent à l'élection de leurs officiers (2).
(1) Archives départementale t. — Fonds de
l'Administration c
Affaires militaires. Liasse 4 .
(2) Voici le résultai de ces élections :
Compagnie de canonniers : Jambon, cipitaiie;
Bardelot , H
— de grenadiers: Tixibr —
Croizier
— d'Issoire: Malbet —
ÀNDRIEUX
— Hontaigul et
Besse : Denis Andrauo —
Pierre Vidal
— de Riom : Favier —
Mallet
— de Billom el
Amberl: Guyot —
Imbkrdis
4 « compagnie de Clermont: Sédillot —
PRADON
2* — — Chassrguay —
FriDÇêii RaYNAUD
4rt — de Tliiers : fiaillanae Chapkl —
GlRAUD
2« — — Dacher 0i Dacbibr
Chauvassaignks
naflacr par
renplaeé pir
Chauvassaignks —
Duclos
M. Mossier était le chirurgien du bataillon.
{Archives
départementales.)
HeittBiiU
L'ancien député Rabusson-Lamothe fat nommé lieutenant- <olonel commandant en chef et , le capitaine de la compagnie «de Thiers , Jean Dacher ou Dachier-Desbardins , lieutenant -colonel en second (1).
Après avoir prêté serment , le bataillon destiné à la Vendée partit de Clermont le 25 mai se dirigeant sur Limoges et Poitiers , par Pontgibaud et Aubusson.
Nous le retrouverons plus tard.
(!) El dod pas d'Apchier comme le dit H. Boudet dans son travail sur Dulaure. — Jean Dachier-Desbardins appartenait à une bonne famille de Bis , canton de Cbaieldon.
CHAPITRE III
Soulèvement royaliste dans la Lozère. — Efforts des départements voisins et spécialement du Puy-de-Dôme. — Prise de Charrier. — Arrivée de Chateauneuf-Randon.
Soit attachement réel à l'ancien état de choses , soit esprit de routine et méfiance à l'endroit des nouveautés , les habitants du Vivarais et du Gévaudan (Àrdèche et Lozère) s'étaient généralement montrés hostiles aux idées révolutionnaires. Aussi les excitations royalistes trouvaient-elles chez eux des oreilles complaisantes et bien disposées.
La période révolutionnaire les vit souvent en armes , prêts à Suivre tous ceux qui s'annonçaient comme les adversaires du nouveau régime.
Dans le Vivarais , des rassemblements séditieux eurent lieu à plusieurs reprises, de 1790 à 1792, particulièrement dans les cantons placés sur la limite extrême des départements de l' Ardèche et du Gard. Une sorte de Comité central avait été constitué et cherchait à étendre et à organiser la réaction royaliste. Parmi les principaux chefs figuraient : un gentilhomme du pays appelé Du Saillant , un prêtre , Claude Allier, curé de Chambonas, et un ancien maréchal-de-camp le comte de Conway. Des répressions énergiques devinrent nécessaires et se terminèrent , en juillet 1792 , par la prise et l'incendie des châteaux de Jalès et de Bannes qui étaient comme le quartier- général de l'insurrection.
Le département de la Lozère ne le cédait pas à son voisin en esprit contre-révolutionnaire.
En février et en mars 1792 , un conflit éclata à Mende entre les soldats du 27* régiment de ligne et la garde nationale commandée par des officiers appartenant à la noblesse. On faillit en venir aux mains et le combat ne fut évité que grâce à la modération du régiment qui, sur la demande des auto-
rites, évacua provisoirement la ville. Une fois les soldat* partis , les opposants se livrèrent à des excès de tout genre , injuriant et maltraitant les personnes, saccageant et pillant les maisons de tous ceux qui s'étaient montrés partisans déclarés de la Révolution.
Cette manifestation avait été suggérée et inspirée notamment par l'ancien évéque de Mende , M. de Castellane , dont le château 9 Chanac , était devenu comme la place d'armes des mécontents ; par ce même Du Saillant qui devait bientôt trouver la mort au château de Jalès , et surtout par l'ex-constituant Charrier qui, retiré à Nasbinals, s'occupait , depuis plusieurs mois déjà , à transformer en soldats les paysans de son canton , et t au moyen de déserteurs de l'armée régulière , les faisait exercer aussi activement que possible.
En punition de cette prise d'armes , l'Assemblée nationale , le 28 mars 1792 , décréta d'accusation l'évêque Castellane ainsi que les principaux officiers de la garde nationale de Mende et transféra provisoirement à Marvéjols le siège de l'administration du département.
Charrier dont la culpabilité ne paraissait pas aussi bien établie ne fut pas inquiété tout d'abord ; mais de nouvelles dénonciations mieux justifiées étant parvenues à l'Assemblée , il fut l'objet d'un décret particulier le 12 avril suivant. Grâce à sa parfaite connaissance du pays» grâce aussi à la connivence des habitants , il put se soustraire aux poursuites exercées contre lui et continuer sa propagand e.
L'insurrection de la Vendée, en mars 1793 , étant venue ranimer les espérances , les ennemis de la Révolution se tinrent prêts à entrer en campagne à la première occasion.
Dans un pays surexcité comme la Lozère , cette occasion ne devait pas se faire attendre.
Vers le commencement de mai 1793 des détachements de gendarmerie avaient été envoyés de divers côtés pour procéder à l'arrestation des prêtres réfractaires. Des attroupements , formés soit spontanément, soit à l'instigation de Charrier, attaquèrent les gendarmes sur plusieurs points à la fois, notamment
dans le district de St-Chély-d'Apchïer et dans les communes limitrophes de l'Aveyron , et leur firent éprouver plusieurs échecs.
Effrayée de cette levée de boucliers éclatant presque simultanément aux deux extrémités du département, l'Administration de la Lozère se hâta de réunir les quelques troupes disséminées dans l'étendue de son territoire.
Mais Charrier comprenant qu'avec des bandes sans discipline «t sans cohésion comme les siennes , il faut savoir mettre à profit un premier succès et surtout frapper vite si Ton ne veut pas voir ses troupes s'égrener et disparaître , Charrier ne perdait pas un instant. Le 25 mai au soir, ayant rassemblé plusieurs détachements de ses partisans les plus décidés , il se présenta devant Marvéjols et en prit possession sans coup férir.
A la nouvelle de ce succès si peu prévu , la peur s'empara des administrateurs. Sur-le-champ , ils adressèrent à tous les départements voisins de pressantes demandes.
« Citoyens , écrivaient-ils entr'aiitres aux administrateurs » du district de St-Flour ,
» Nous venons , le cœur navré , vous apprendre que le » nommé Charrier , décrété d'accusation, à la tête de quinze » cents brigands, s'est emparé de la ville de Marvéjols, » aujourd'hui à §ix heures du soir. Il se porte à cet instant » sur nous. Peut-être au moment où vous recevrez la présente, » n'existerons-nous plus? Fidèles à notre poste» nous invod quons votre secours et attendons tout du zèle des patriotes j> de votre district.
» Fidèles à vos serments , vous ne nous refuserez pas toutes » les forces qui sont à votre disposition et vous serez bien » capables de sauver ce département des horreurs de la guerre » civile où nous allons être livrés. (Suivent les signatures.)
» P. S. La lettre vue , faites partir vos canons et gardes » nationales (1).
» Mende , 25 mai 1793 , an 2 de la République. »
(i) Arthhes départementales. — Fonds du district de Thitrs. Baréta militaire. Liasse 114.
Pais après avoir poussé ces cris d'alarme, les membres de l'administration se retirèrent précipitamment k Florac.
Bien leur en prit. V Armée chrétienne du Midi , comme se qualifiait la troupe de Charrier , entra triomphalement dans la ville de Mende le 27 mai , sans rencontrer de résistance.
a Sur ces entrefaites , dit un écrit du temps (1) , le tocsin » sonnait dans presque toutes les communes de la Lozère en » signe de contre-révolution ; et des sommations menaçantes » au nom du roi très-chrétien Louis XVII et de Monsieur » régent du royaume , portées dans tous les lieux , appelaient » tous les habitants autour de Charrier et de son armée. » Le succès de Charrier ne devait pas être de longue durée. A la première nouvelle des événements , les départements voisins avaient dirigé sur la Lozère des bataillons de gardes nationales. Trois mille cinq cents hommes venus de St-Flour , de Brioude et du Puy, se réunirent dès le 29 mai à St- Chély. Le représentant Fabre (de l'Hérault), alors en mission dans le midi de la France , se porta de sa personne à Florac et organisa de ce côté la résistance. Le Gard , l'Aveyron , l'Ardèche , envoyèrent aussi des forces importantes.
Quoique plus éloigné , le Directoire du Puy-de-Dôme ne se montra pas moins bien disposé.
Le 27 mai , au reçu de la lettre des administrateurs de la Lozère, les autorités civiles et judiciaires de St-Flour , réunies d'urgence , avaient adressé des demandes de secours aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme en les invitant : <' à faire marcher de suite vers St-Flour et St-Chélj » le plus de forces qu'ils pourront tant en cavalerie qu'en » infanterie , en armes , munitions et provisions de bouche , » et à faire partir par la voie la plus courte les deux pièces de » canon de la ville de St-Flour restées à Clermont , en y ajou-
(4) Adresse eovoyèe de Mende à la Convention nationale |e 5 juin 1705 f ptr lés Comtnissaires réunis des départements de la Haule-Lolre, du Cantal, 4e PArdèebe, d« Puy-de-Dôme, de l'Aveyron et de la Lozère. 8 p. în-4», imprimées à Mende chez Koctaer et ProsU
» tant tel autre nombre de pièces de campagne dont ils pour- » ront disposer (1).
A ces cris d'alarme il ne pouvait être question d'atermoyer.
Le 28 mai , l'administration du Puy-de-Dôme décide l'organisation et l'envoi immédiat d'une force de mille hommes pris parmi les gardes nationaux des districts de Clermont , Riom , Issoire , Billom et Thiers.
Pourvu que chaque homme soit armé et muni d'un sac et d'une paire de guêtres, le genre de costume importe peu (2). C'est l'homme qu'on veut.
Le 29 , sur une lettre^pressaote des administrateurs de Brioude auxquels on avait annoncé l'arrivée à Langeac d'un détachement insurgé, deux cents gardes nationaux d'Issoire partent en toute hâte sans attendre leurs camarades des autres districts. Le futur législateur Favard les accompagne en qualité de commissaire civil (3).
A Brioude , les volontaires d'Issoire acquièrent la certitude que les insurgés n'avaient pas quitté la Lozère et que Langeac n'était nullement menacé pour le moment. Alors, sur la demande des commissaires du département du Cantal , ils continuent leur route pour St-Flour.
Ils y arrivèrent le 31 mai et furent rejoints le même jour et les jours suivants par les contingents des autres districts du Puy-de-Dôme qui , au lieu de passer à Brioude , avaient suivi la route directe par Lempdes et Hassiac.
Les gardes nationaux du Puy-de-Dôme ne dépassèrent pas
(1) La délibération du district de St-FIour est reproduite A l'Appendice. (3) « . . . . Nous donnons des guèlres et des sacs, parce qu'on ne peut s'en • passer; mais jamais de culottes et d'habits, parce que tout le monde doit eu » avoir et qu'il n'est pas nécessaire d'en avoir d'uniformes. Nous en avons » constamment refusé. ...»
(Lettre adressée par le procureur général syndic du déparlement à son collègue de Thiers le 31 mai 1793. — Archivée déparUmenUUa).
(3) Nous publions A l'Appendice plusieurt lettres de Favard relatives à fa missiott dans le Cantal. '
St-Flour. Les administrateurs de cette ville tinrent à les conserver, c Les compagnies du Puy-de-Dôme, formant environ huit » cent cinquante hommes , écrivaient-ils plus tard à la Con- » tention , ont gardé notre ville que nous avions dégarnie » d'abord de toutes ses forces pour les porter vers la Lozère. » Ce secours nous était indispensable pour nous garantir des 9 projets d'invasion que les rebelles avaient formés sur » St-Flour... (1). »
Si nous faisions un récit fantaisiste , nous dirions qu'il y eut dans ce corps expéditionnaire beaucoup de zèle et d'élan patriotique. Malheureusement , sauf pour le détachement d'Issoire , la vérité est tout autre. On avait été désigné et on était parti uniquement parce que Ton n'avait pas osé résister. Hais le bon vouloir faisait généralement défaut.
Dans certaines localités môme, des difficultés avaient été soulevées au moment du départ. A Glermont , les gardes nationaux désignés avaient stipulé d'une manière expresse qu'ils ne seraient en réquisition que pour un seul mois à dater du jour de leur départ. À Riom , tous les volontaires voulurent être costumés et équipés en vrais militaires. On eut beau leur représenter que les citoyens des districts de Clermont , Thiers et Billom partaient avec leurs habits ordinaires et qu'il y aurait inconvénient à ne pas appliquer la même règle dans tous les districts; on eut beau leur dire qu'il ne s'agissait que d'une expédition de peu de durée et à laquelle chaque citoyen devait prendre part sans autre préoccupation que celle d'être utile à la chose publique , ils ne voulurent rien écouter et il fallut faire droit à cette exigeante fantaisie. Toutefois , pour épargner les provisions d'habillements militaires réservés aux soldats du recrutement , et pour ne pas paraître tout concéder , les commissaires de l'administration réduisirent le chiiïre du contingent tont d'abord demandé et spécifièrent que les volontaires qui avaient reçu des habillements et équipements neufs seraieqt
(1) Moniteur universel, no 103 do 11 juin 1793.
par cela même considérés comme faisant partie de la garde départementale instituée par l'arrêté du 13 mai (1).
Pendant que les divers détachements du Puy-de-Dôme opéraient leur concentration dans la ville de St-Flour, les événements avaient marché.
Dès le 30 mai , les gardes nationaux des départements de la Haute-Loire , du Cantal , du Gard et de l'Àrdèche, avaient occupé de nouveau la ville de Mende évacuée par l'armée chrétienne. En l'absence de l'administration départementale , une administration provisoire composée des commissaires civils de tous les départements intervenants , s'était installée pour diriger la résistance à l'insurrection et pour tenir la Convention nationale au courant de tous les incidents de la lutte.
D'un autre côté Charrier , qui cependant s'était emparé du château de Chanac entre Marvéjols et Mende et avait infligé un échec assez sérieux au bataillon de l'Aveyron , Charrier vivement pourchassé et craignant d'être cerné , avait jugé prudent de se replier sur la partie du pays qui lui était le mieux connue; et dès le 31 mai il s'était retiré du côté de la forêt d'Aubrac.
Bientôt abandonné par ses soldats que l'accroissement incessant des forces républicaines avait découragés et qui se dis* sipèrent , au dire des lettres officielles , comme le brouillard du matin (2) , il fut traqué et poursuivi sans relâche , et enfin
(i) Registre des délibérations du directoire du district de Riom. — Archives départementales.
(2) D« 3 ;um 1795.
« Citoyen Président , » Dites à la Convention qne l'année de rïnfâme Charrier, forte de dix mille » hommes à sa première apparition , a été dispersée comme le brouillard du » matin ; et que sans les précipices , les bois et les cavernes qui couvrent la ■ Lozère , il n'existerait plus un seul de ces brigands .... Dites à la Convention » que si les commissaires des divers départements près de l'armée républicaine » de la Lozère n'eussent été forcés, par le défaut d'armes et de munitions , » d'arrêter et de contremander les patriotes , l'armée serait aujourd'hui forte
• de plus de cent mille hommes »
(Extrait d'une lettre des corps constitués de St-Flour au président de la Convention. — Monteur mivertel, a* 159.)
fait prisonnier dans son pays même à Nasbinals, le 4 juin. Les administrateurs do district d'issoire et ceux du département da Pay-de-Dôme furent informés de ce résultat inespéré par les lettres suivantes :
u Sl-Floor, le 8 juin 1793, an 2 de la République.
» Citoyens administrateurs ,
» Nous recevons à l'instant une lettre du citoyen de Villas , » notre commissaire près l'armée de St-Urcize , par laquelle » il nous apprend que le détachement de l'Àveyron , posté à » Nasbinals, a fait hier au soir la capture du chef des brigands » de la Lozère, l'infime Charrier , et du nommé Laporte , » son voisin et son aide-de-camp. Réjouissez-vous , citoyens , * la Providence veille sur les destinées de la France. Çà ira. » Çà va.
» Vous trouverez ci-jointe copie de la lettre de notre commissaire.
» Les Corps constitués de la ville de St-Flour ,
» Daude , président du Tribunal , etc. »
Copie de la lettre adressée aux Autorités de St-Flour par le citoyen de Villas.
u Le 5 juin 1793.
» Citoyens ,
a Charrier et Laporte de Nasbinals , son aide-de-camp , 9 sont déjà sous le glaive de la loi. Ils furent arrêtés hier au » soir dans le domaine de La Grange-Grande, susdite paroisse, » par un détachement de gendarmerie de l'Aveyron. Ils sont 9 partis ce matin à huit heures , bien escortés par les gen- » darmes et gardes nationaux de l'Aveyron. J'ai regret d'avoir » fait les premiers pas et les premières fouilles dans ledit 9 domaine sans aucun succès; mais j'ai été bien satisfait de » le voir partir à cheval sous une aussi belle escorte qu'il » déshonorait par son accoutrement rustique. La femme de » Charrier est aux arrêts.
9 La chose publique est encore une (ois sauvée dans le
» département de la Lozère. Chaque jour , je vois des repen- » tant s qui s'empressent de concourir avec moi à la recherche » des prêtres réfractaires et autres auteurs. » Bonjour et (raternilé 9
» De Villas (1). »
Dès la première nouvelle des succès qui avaient précédé la 'prise de Charrier , le Directoire du département du Puy-de- Dôrae, d'accord avec les administrateurs du Cantal, avait rappelé ses gardes nationaux dont la présence à St-Flour n'avait plus aucune utilité. Toutefois, dans la crainte d'une recrudescence de l'insurrection , il avait dirigé sur le Cantal une compagnie de canonniers , plus le bataillon départemental parti pour la Vendée , dont on avait suspendu la marche et ordonné le retour (2).
La compagnie de canonniers envoyée directement à Mende y fut mise à la disposition des autorités militaires. Quant au bataillon de la Vendée , informé en route de la capture de Charrier, il s'arrêta à firioude où il fut maintenu pendant quelque temps pour la surveillance des bandes insurgées qui, disait-on, s'étaient réfugiées dans les forêts de la Margeride.
La Convention cependant , malgré les dissensions qui la déchiraient en ce moment , n'avait par perdu de vue l'agitation de la Lozère. Dès le 2 juin , elle avait ordonné le départ de deux commissaires extraordinaires , Ch&teauneuf-Randon et Halhes (du Cantal).
Le ci-devant comte de Chftteauneuf-Randon était un des représentants du département de la Lozère à la Convention. Quoique appartenant à la meilleure noblesse , il avait constamment professé les idées les plus révolutionnaires et voté la
(4) Archiva départementales. — Fonds du district d'Issoire. Bureau de police et militaire. Liasse n* 65.
(5) Arrêtés des Administrateurs du Puy-de-Dôme des 5 et 5 Juin 1793. — Noos les transcrivons à l'Appendice.
mort du roi sans sursis. Cette qualité de bon Jacobin jointe à celle d'ancien militaire le faisait souvent désigner par la Convention pour des missions où il s'agissait d'organiser et de faire manœuvrer des corps armés. Dans les circonstances actuelles , il avait de plus un autre titre à la confiance de ses collègues : il était du pays et , à ce titre , semblait devoir y exercer une certaine influence.
Quant à Joseph Malhes qui avait été juge au district de Mauriac , c'est sa connaissance présumée des contrées voisines de l'insurrection qui le fil adjoindre à Ch&teauneuf- Bandon.
Les commissaires extraordinaires apprirent en route l'emprisonnement de Charrier. Le courrier envoyé par leur collègue Fabre (de l'Hérault) les rencontra à St-Pourçain.
Pour être simplifiée par cet événement leur mission n'en conservait pas moins beaucoup d'importance.
Le 8 juin , dès leur arrivée à Clermont , les délégués conventionnels notifièrent à toutes les communes des départements du Puy-de-Dôme , du Cantal , de l'Aveyron , de la Haute-Loire , du Gard , de l'Hérault , de PArdèche et de la Lozère , les décrets rendus par la Convention nationale au sujet des troubles de la Lozère (1).
Arrivés le il juin à St-Flour, ils se mirent au courant de la situation, et convoquèrent pour le lendemain, 12, à St- Chély, tous les commissaires et chefs de corps afin de s'éclairer davantage. Puis ils prirent un arrêté (2) pour hâter la pacification de ce malheureux pays. Tout en approuvant la plupart des mesures déjà prises par l'administration provisoire qui s'était établie à Mende, ils lui interdirent tous nouveaux actes d'autorité. Ils se montrèrent opposés, Ch&teauneuf-Randon surtout, à la proposition que voulaient faire certains membres de cette administration de punir le département de la Lozère en le supprimant et en distribuant son territoire entre tous les dépar-
(1) Voir à l'Appendice les décrets de la Convention. (1) Nous donnons à l'Appendice ie texte de l'arrêté.
tements limitrophes. Mais une de leurs plus utiles décisions fat celle qui renvoyait dans leurs foyers tous les volontaires des départements voisins.
La moitié environ de ces gardes nationaux était déjà partie. Mais beaucoup de ceux qui restaient 9 rebelles à tonte discipline 9 mal soignés y mal commandés par des officiers inexpérimentés et trois fois trop nombreux y ne vivaient que de pillage et de maraude. Et , il était à craindre que leurs exactions, poussant les habitants au désespoir, n'occasionnassent une insurrection nouvelle plus acharnée que la première (1).
Au lieu de cette multitude qui était devenue un danger pour le pays 9 les représentants ne conservèrent qu'une forcé de quatre mille hommes environ. Cette troupe dans laquelle figurait la compagnie de canonnière du Puy-de-Dôme fut répar-
(I) « Je fus témoin, dit Ch&teauneuf-Randon dans la justification
» qu'il fit paraître , après le 9 thermidor, sous le litre de: Rapport des » missions remplies par Chdtcauruvf-Randon, représentant du peuple; je » fus témoin que quelques parties de gardes nationales , mal dirigées , sans » ordre, sans but et sans motif, s'étaient répandues et se répandaient dans » les campagnes ; que leur affluence, leur différence d'organisation et de disci- • pline inséparables des circonstances, portaient la désolation dans tous les » lieux qu'elles habitaient ; que plusieurs hommes et femmes , passant dans » les champs et des champs dans les bois , étaient couchés en joue et fusillés f w sous prétexte d'être fuyards ou rebelles , ou complices d'un prêtre caché f
9 d'un traître ou d'uo aristocrate Appelant le général pour con-
9 naître l'état de situation des troupes et prendre des mesures répressives, il 9 se présenta plus de deux cents officiers avec les grades de généraux de 9 division, qui se faisaient bien payer , ainsi que de nombreux adjudants on 9 aides de camp , les appointements et places de fourrages attribués aux grades 9 qu'ils s'étaient donnés, parce qu'ils étaient commandants ou capitaines des 9 gardes nationales de leurs communes
9 Ce mal était inséparable des circonstances : mais il ne se perpétua pas 9 longtemps par les mesures promptes que je pris. D'abord l'état général de 9 situation des troupes fut constaté se porter à vingt mille hommes. Je pris uo • arrêté pour les remercier , au nom de la Convention , du zèle et de la con- 9 duite qu'ils avaient tenue et pour les faire rentrer dans leurs foyers. Plu- 9 sieurs, à la vérité , n'avaient point attendu cet arrêté, car plus de dix mille
» hommes s'étaient déjà retirés »
(Rapport imprimé en messidor an 5 , par ordre de la Convention nationale.)
tie dans les divers chefs-lieux de districts , et placée soas le commandement supérieur du général La Terri ère (1).
Un jour , cependant , c'était avant le retrait intégral des troupes expéditionnaires, les représentants se crurent obligés d'appeler de nouvelles forces. Feignant de croire à une résurrection des troubles et voulant rassurer les habitants des campagnes, ils prirent, le 19 juin, étant à Mende, un arrêté ainsi conçu :
Les représentants, etc., après avoir entendu les commissaires des départements, « Considérant que les nouvelles dé- » couvertes que Ton fait chaque jour sur les retraites et les » ralliements des rebelles, exigent les plus grandes précau- » tions et de grandes mesures de force , dont la bonne intel- » ligence et l'harmonie entre tous les départements limitrophe* » peuvent seules assurer le succès , et conserver cette subor- » dination nécessaire pour Faire trembler et arrêter les chefs » et les coupables , en protégeant tous les habitants des cam- » pagnes que la terreur a éloignés de leurs foyers et qu'il est
* nécessaire de faire rentrer et de protéger ;
» Arrêtent,
9 Article 1er. — Les contingents des recrues des départe- » ments du Cantal y du Puy-de-Dôme , de la Haute-Loire f » de l'Aveyron , de l'Ardèche et de la Lozère , qui , en vertu » de l'arrêté du 12, ont été requis de rester provisoirement » dans chacun de leurs districts , seront incessamment dirigés,
• savoir : celles de l'Aveyron vers Marvéjols ; celles du Puy- » de-Dôme et du Cantal vers Saint-Flour et Saiot-Chély; 9 celles de la Haute-Loire vers Pradelle et Langogne, et 9 celle» de l'Ardèche vers Villefort , où elles recevront de
(4) Ce général Laferrière eut une fin malhenreuse. De nouveaux troubles ayant éclaté dans la Lozère et l'Aveyron à la fin d'octobre 1793, il ne sut pas prendre des mesures énergiques pour rétablir Tordre, et fut accusé de connivence avec les rebelles. Arrêté alors par ordre du représentant Taillefer , il fat traduit au tribunal révolutionnaire , qui l'envoya à l'écbafaud le 9 floréal an! 08 avril 1794).
» nouveaux ordres du général de brigade , ou de l'adjudant- » général Pinon 9 chef de Tétat-major.
» Art. 2.— (1).
Cet arrêté ne parait pas avoir été appliqué. La pacification à peu près complète du pays le rendît inutile. Peut-être t en le rédigeant , les représentants avaient-ils simplement en vue de remplacer des troupes sans organisation et rebelles à l'obéissance, par des soldats réguliers tenus sévèrement et astreints à une discipline réellement militaire? Peut-être se méfiaient-ils plutôt des dispositions de ces gardes nationaux envoyés par des administrateurs et accompagnés par des commissaires civils presque tous hostiles au parti montagnard? Peut-être» imbus de cette crainte , et en prévision d'une continuation de la campagne , voulaient-ils substituer à cette force suspecte des hommes neufs qui n'avaient pu subir encore d'influences pernicieuses ?
Un fait semble justiGer cette dernière hypothèse.
Plus tard , dans une lettre adressée à Carnot , le 10 floréal , an 2 , et retrouvée dans les papiers saisis chez Couthon après le 9 thermidor (2) , Cb&teauneuf-Randon prétendit que, grâce à lui, la République avait, en juin 1793, échappé à un danger formidable , attendu que les troupes envoyées dans la Lozère par les départements limitrophes étaient vouées au fédéralisme, et que , sans les mesures prises par lui et son collègue , elles auraient donné la main aux révoltés des Bouches-du-RhAne et du Gard et les auraient aidés à traverser l'Ardèche , la Lozère et la Haute-Loire pour aller de là se joindre aux Lyonnais.
Bien que peu vraisemblable , cette supposition pouvait alors paraître fondée. Aujourd'hui , en l'absence de documents positifs, il est assez difficile de se prononcer.
Quoi qu'il en soit y les commissaires de la Convention , mal-
(i) Archives départementales. — Foods du district d'Ambert. Policé et militaire. Liasse 4i.
(1) Archivu nationales. — T. 566. Cote il. Papiers saisis chez Couthon,
gré l'apaisement des troubles, restèrent encore plusieurs semaines dans la Lozère, parcourant eux-mêmes le pays et cherchant par la persuasion à rallier les habitants à la Répub ique.
Un décret du 6 juillet 1793 leur enjoignit de se rendre à Rhodez où Charrier avait été emprisonné après son arrestation. La Convention , qui tenait à découvrir tous les Ris des complots royalistes , leur donna en même temps l'ordre de questionner Charrier et de recevoir sa déclaration en présence de deux membres du département de l'Aveyron et de deux membres de la Société populaire. Les résultats de l'interrogatoire ne paraissent pas avoir satisfait les espérances de la Convention.
Condamné bientôt après par le tribunal criminel de l'Aveyron, Charrier monta sur l'échafaud le 17 août 1793, sans avoir fait aucune révélation importante.
L'expédition de la Lozère n'avait été ni bien longue ni bien pénible pour les gardes nationaux du Puy-de-Dôme. Néanmoins, en raison de la bonne volonté dont son administration avait fait preuve , le département eut sa part dans les félicitations de la Convention ; et le décret du 7 juin 1793 proclama que les départements du Cantal , de l'Aveyron , de la Haute- Loire et du Puy-de-Dôme , qui avaient fourni des secours à leurs frères de la Lozère , avaient bien mérité de la patrie.
CHAPITRE IV
Latte des Girondins et des Jacobins. — La Gironde en Anvergne. — Les admlnlstrateors du département du Pny-de-Ddme et la Société populaire de Clemtont. — Adresses à la Coa» vention. — Rôle dn 4» bataillon dn Pny-de-Dome.
Dès les premiers jours de son existence , tout le monde le sait , la Convention s'était montrée an pays divisée en deux grandes fractions irréconciliables , les Girondins et les Mon-
Les deux partis voulaient cependant l'un et l'autre travailler à la consolidation de la République en France. Ce qui les divisait, c'est qu'ils auraient voulu, chacun , y travailler seuls, afin d'être seuls à en recueillir la gloire.
Et puis , que de divergences dans les moyens à employer pour atteindre ce but !
Révolutionnaires convaincus mais non démagogues , et, comme tels , adversaires déclarés de tous ceux qui , par une coopération plus ou moins directe aux journées de Septembre , avaient contribué à déshonorer la Révolution , les Girondins voulaient l'établissement d'un régime de liberté vraie, et supportaient impatiemment les pétitions impératives des sections et de la commune de Paris.
Pour eui , à la différence de la plupart de leurs contemporains , la liberté était le bien suprême , que la possession de l'égalité ne pouvait remplacer. Ils étaient par-dessus tout humains , dans l'acception la plus large , et ennemis nés de toute compression, de toute tyrannie.
~ On les a accusés de fédéralisme. Si , par là , on entend le morcellement du territoire en un certain nombre de petits états presque indépendants v les Girondins n'étaient pas fédéralistes. Ce qu'ils désiraient , c'était que chaque partie de la
France eut sa part proportionnelle d'influence dans le gouvernement. Ce qu'ils repoussaient de toute leur énergie , c'était l'absorption des départements par la capitale , c'était la tyrannique et absolue suprématie de Paris et de ses clubs. Plus novateurs que leurs adversaires, ils avaient compris que le coup le plus funeste que l'on put portera l'ancien régime, c'était d'arriver à la destruction de cette centralisation qui avait été le principal instrument du despotisme royal.
Leurs ennemis leur adressèrent souvent, comme une injure, la qualiGcation d'hommes d'Etat. Ce ne pouvait être que par dérision. S'ils eussent réellement mérité ce nom , combien de fautes eussent été évitées ! Combien , probablement, leur sort eût été différent ! Combien aussi celui de la France !
Les Girondins étaient des hommes avides du pouvoir, des orateurs à la parole facile , éloquente , mais souvent aggressive et irritante ; c'étaient des philosophes nourris de l'étude de l'antiquité , des esprits généreux , pleins de courage , des philanthropes animés des meilleures intentions ; mais ils n'avaient aucune persistance dans leurs résolutions ; mais ce n'étaient ni des politiques, ni des hommes d'action, ni des organisateurs. Ils avaient aussi contre eux , en tant que parti, un grave défaut , ils manquaient de tactique , de cohésion et n'observaient aucune discipline.
Bien différents étaient les Montagnards ou Jacobins.
Tandis que les Girondins voulaient empêcher la Révolution de se discréditer , de s'encanailler en se faisant l'écho et le reflet de toutes les passions des énergumènes de la rue , eux , les Jacobins, avaient fait de l'appui de la populace la plus vile un de leurs moyens de gouvernement , ne voyant pas que ce moyen mène sûrement à l'esclavage , et qu'eux-mêmes en feraient plus d'une fois la dure expérience. • .
Compromis dans les massacres de septembre f nombre de Montagnards , sans oser approuver ouvertement ces néfastes journées, cherchaient à en pallier la gravité, même à les excuser, en le* mettant sur le compte de la surexcitation pro-
duite par les manœuvres des royalistes à l'intérieur et sur les frontières.
Fanatiques d'égalité , et bien Français en cela , ils admettaient volontiers la confiscation provisoire de la liberté , à condition , bien entendu , que le pouvoir fût entre leurs mains. Ils étaient ainsi , sans s'en douter , les précurseurs de la dictature impériale ; et l'on comprend que beaucoup d'entre eux aient troqué plus tard la carmagnole contre l'habit brodé de conseiller d'État ou de préfet de Napoléon.
Ils voulaient bien la liberté , mais ils voulaient l'établir despotiquement et au moment qui leur paraîtrait opportun.
Tandis que les Girondins, pleins d'illusions sur la France et ses habitants , traitaient les Français en amis et croyaient à la puissance de la persuasion , la Montagne, par un sentiment plus rigoureux mais , il faut bien le dire aussi , plus vrai de la réalité des choses, ne faisait appel qu'à la coercition , qu'à la force.
Autoritaires de l'école de Louis XI et de Richelieu , appuyés sur la centralisation qui mettait à leur discrétion un peuple assoupli par des siècles de servitude, orateurs violents, amis des décisions promptes , dépourvus , enfin , de tout scrupule à l'endroit des individus , les Jacobins étaient plus forts et plus capables que les Girondins d'opposer une résistance énergique, désespérée, aux conspirations de l'intérieur comme aux attaques des armées étrangères.
Nous n'avons pas à raconter toutes les péripéties de la lutte sans trêve ni merci que se livrèrent , dans le sein de la Convention , les deux factions ennemies. Qui ne sait que , vainqueurs d'abord en plus d'une circonstance y les Girondins, faute de prudence et de suite dans leurs déterminations , faute aussi peut-être d'énergie et d'entente , finirent par succomber sous les efforts réunis des Montagnards , des clubs et de la commune de Paris.
Le 31 mai 1793 vit se détacher d'eux cette majorité qui avait si fréquemment obéi à leur impulsion ; et, deux jours après , le 2 juin , la mise hors la loi de leurs principaux chefs;
votée sons la menace des baïonnettes , marqua le terme de leur existence politique (1).
La plupart des administrations départementales étaient composées d'hommes en harmonie d'idées avec la Gironde. Quoi de plus naturel en effet ! La modération relative de leurs opinions , leur éloquence entraînante , leurs instincts élevés et généreux , n'eussent-ils pas attiré aux Girondins de chauds partisans dans les rangs de la bourgeoisie , que leurs attaques réitérées contre l'autocratie de la capitale auraient suffi pour leur gagner des sympathies en province.
Aussi lorsque , dans les jours qui précédèrent leur chute , on les vit insultés , menacés dans leurs opinions et dans leurs personnes 9 lorsqu'il fut évident que l'Assemblée n'était plus libre et subissait le joug de la commune de Paris et des fanatiques qui s'en étaient faits les dominateurs , lorsqu'enfin il parut à tous les yeux qu'au lieu de consacrer son temps à l'examen et à la discussion des intérêts du pays , la Convention allait se déchirer de ses propres mains , plusieurs départements se demandèrent s'il n'était pas de leur devoir de résister aux entraînements de la folie dont semblaient atteints les représentants de la Nation , et s'il ne leur appartenait pas d'aviser pour empêcher uue complète dislocation de la France et pour éviter l'anarchie.
Ces idées de conservation se firent jour sur tous les points de la France. Les départements de l'ancienne Auvergne , le Puy-de-Dôme , le Cantal , l'Allier , la Haute-Loire , les partagèrent comme la Gironde , comme le Jura et une foule d'autres départements.
A Riom v le Conseil général de la commune y présidé par M. Chapsal , maire , ne craignit pas de consigner ostensiblement l'expression de son mécontentement dans ses registres : a Les
(!) Nous publions à l'Appendice une lettre inédite dans laquelle le conventionnel M onestier (du Puy-de-Dôme) raconte et explique A sa manière les diverses péripéties de ces malheureuses journées.
» dissensions , est-il dit dans la délibération du 26 mai , les » dissensions , les querelles privées qui s'élèvent chaque jour » dans le sein de la Convention , la mésintelligence qui règne » parmi ses membres, les dénonciations mutuelles qu'occa- » sionne l'esprit de parti entre les représentants de la Nation, » scandalisent depuis longtemps toutes les communes de » France. Elles sentent tous les maux d'une anarchie que ces d divisions fu&estes ont enfantée et qu'une constitution et » des lois peuvent seules faire cesser. Le Conseil général, d à la réquisition du procureur de la Commune , a una- » nimement arrêté de faire sans délai une adresse à la d Convention , eipositive du mécontentement général et des » malheurs que produit chaque jour le défaut de lois cons- » titutionnelles (1). »
A Clermoot , une pétition analogue , déguisant aussi son blâme sous la demande d'une Constitution , fut rédigée le même jour 26 mai et présentée le lendemain aux sections qui n'hésitèrent pas à l'approuver. Des commissaires de confiance , des hommes intelligents et sûrs furent désignés pour aller présenter cette pétition à l'Assemblée des représentants, mais avec mission secrète de se rendre compte par eux-mêmes de la situation des partis , de l'état de la capitale et de ce que l'on avait à espérer ou à redouter au point de vue de l'intérêt de toute la France.
Ces commissaires , MM. Barre et Dijon de St-Mayard , arrivèrent le jeudi 30 mai à Paris où 9 conformément à leurs instructions, ils s'adjoignirent un de leurs collègues , M. d'Aïbiat qui s'y trouvait depuis quelque temps.
On comprend combien durent être consternés les délégués de Clermonl en face de ces journées des 31 mai et 2 juin dont Us furent les témoins. Mais ils durent ne rien laisser paraître. La prudence 9 le soin de leur sûreté 9 leur interdisaient la moindre expansion. Ils durent surveiller leurs paroles, surveiller aussi leurs lettres qui pouvaient être ouvertes à la
(1) Archiva mnicipuUtde Km. - Délibérations de 1793.
poste (1), ou qui lues publiquement à leur arrivée à Clermont pouvaient revenir à Paris accompagnées de commentaires compromettants y peut-être même de dénonciations.
(\) Après les événements du 2 juin , et pour empêcher la vérité de se faire jour, la police décachetait toutes les lettres à la poste et ne laissait passer que celles qui se trouvaient favorables au coup d'Etat montagnard.
« On s'écrit peu de choses , est-il dit dans une lettre d'un représentant
» de la Somme , Devérilé , parce qu'on décacheté les lettres à Paris comme à
• Abbeville. Nous voilà revenus à celle infâme tyrannie de police qu'on détesm lait; tout en parlant de liberté, on n'est pas même libre de sa pensée avec
• ses parents , ses amis »
Un autre député, Laplaigne, du Gers, écrivait dans le même sens : a... Une » violation publique et sacrilège du secret des lettres est ici à l'ordre cons-
» tant de tous les jours Une censure rigoureuse supprime ou mutile
» tous les journaux qui ne préconisent pas les journées des 31 mai, 1" et » 2 juin, et tout ce qui en a été la suite (*)•
Aussi, pour éviter de donner prise aux rigueurs de la police, beaucoup affectaient des sentiments montagnards qui étalent loin de leur pensée. C'est en tenant compte de ces précautions épistolaires qu'il faut , croyons-nous , lire la lettre suivante adressée aux officiers municipaux de Clermont par un homme habituellement modéré, d'Àlbiat :
Paris, ce 1er juin, rue de Richelieu, hôtel d'Orléans.
t Citoyens mes Collègues ,
» Les commissaires des sections de Clermont sont arrivés jeudi à Paris.
• Ils m'ont communiqué votre délibération par laquelle vous m'autorisez à » m'adjoindre à eux pour présenter la pétition de la Commune. Je n'étais pas 9 dans l'intention d'user de celle autorisation que je crois insuffisante et qui » est une honnêteté agréable de la part de mes collègues. Mais la nécessité
• m'en fait m devoir. L'importance de la députalion exige de moi cette » démarche , afin que le nombre en impose aux membres même purs de la » Convention. Nous nous y rendrons demain dimanche à midi. Plus je vois les
• événemeols , plus je trouve celte pétition salutaire et capable de sauver la » République. C'est aux départements à soutenir la Convention nationale et à
• la forcer de faire une bonne Constitution. Nous avons été témoins des 9 troubles de la ville de Paris. Une commission de douze membres était un » sujet de troubles. Sa suppression était demandée par les bons citoyens , par m la Montagne. Le côté droit, plus fort, la protégeait sous des prétextes qui » égaraient la majorité. Mais le peuple de Paris s'est levé et la Convention a 9 proooncé celte suppression nécessaire. Une armée de sans-culottes, prise
• dans le sein de Paris, à 40 sols par jour , va être levée. Les riches en feront
(*) Ces lettres sont citées dans le tome VU de V Histoire de la Terreur , par Mortimer- Teraaex.
Présentée & la Convention le 4 juin , la pétition fat accueillie par des applaudissements (1). Le langage des délégués de Clermont était cependant assez impérieux dans la forme, mais on y vit sans doute une allusion à l'adresse de la faction vaincue. « .... Il est temps f dirent-ils, qu'une constitution solen- » nellement discutée par vous et librement acceptée par le » peuple fasse cesser l'esprit d'anarchie qui ♦ formé dans votre » sein , s'est propagé dans toutes les sections de la Républi- » que. Plus de désunion , citoyens , plus de passions ! plus » d'intérêts privés ! donnez-nous promptemeut une constitu- » tion digne d'un peuple qui veut être libre. Les citoyens de » Clermont-Ferrand vous déclarent qu'ils la veulent et que , » membres d'une nation souveraine , avec tous les Français » ils ont droit de se la procurer par des représentants fidèles à » leur mandat (2). »
Toujours soigneux de ce qui pouvait aider & sa popularité et à son influence en Auvergne 9 Gouthon profita de la circonstance pour faire décréter que la ville de Clermont avait bien mérité de la patrie (3).
» les frais tant que durera la guerre. Alors nous les forcerons à vivre Iran* » quilleinenl et à laisser faire la paix.
» De nouvelles mesures révolutionnaires se préparent. Les sections de Paris » veulent renouveler tous leurs comités civils et les purger des aristocrates. » Déjà la Commune de Paris va présenter aux sections un plan propre à accé- » lérer la révolution et à pulvériser les endormeurç, ces intrigants , ces hommes » qui poursuivent un jour l'aristocratie et le lendemain la protègent avec im-
» pudeur
9 Salut et fraternité.
» Le franc Républicain ,
» ÂLBI1T. u
(4) Conduite de Jean-Baptielc Barre , citoyen de la commune de Clermont , depuis Corigine de la Révolution (pièce inédite).
(2) Extrait du journal de Dulaure : Le Thermomètre du jour , n» tfft.
(3) « Je demande d'abord , dit Couthon, la mention honorable et l'insertion » au Bulletin de l'adresse des citoyens de Clermont-Ferrand. J'observe ensuite 9 que la ville de Clermont, qui n'est qu'une ville de troisième ordre, est » cependant une de celles qui ont le mieux servi la Révolution et qui lui ont » fait le plus de sacrifices. Elle a fourni un contingent considérable dans les » trois bataillons que le département du Puy-de-Dôme a fait passer aux fron-
— èi -
Ce témoignage public d'estime donné & leur ville par l'Assemblée souveraine laissa cependant les corps administratifs de Clermont assez froids. Les préoccupations étaient d'un autre côté. Le spectacle de la Convention avilie , dégradée et mutilée , était sans cesse présent à leurs yeux. Ils sentaient que la France marchait à quelque cataclysme et ils auraient voulu pouvoir y mettre obstacle. Pendant un temps même ils conservèrent l'espoir que , dans le sein de la Convention , il se produirait une réaction contre l'attentat du 2 juin. Leur espoir fut déçu.
Il y eut bien une démarche en ce sens , mais voilée , mais timide et qui n'exerça aucune influence sur le cours des choses.
Au lendemain du 2 juin , soixante-quatorze membres de la Convention, voulant dégager leur responsabilité et ne pas encourir le soupçon de complicité , signèrent une protestation contre les événements qui venaient de s'accomplir. Mais cette protestation (ut tenue secrète et fut découverte seulement lors de la perquisition opérée , après le meurtre de Ma rat, dans les papiers de l'un des signataires , Lauze-Duperret , député des Bouches-du-Rhône (1).
Aucun député du Puy-de-Dôme ne figurait parmi les auteurs de cette pièce.
Plus osés que leurs représentants , ou prévoyant moins peutêtre les dangers auxquels ils s'exposaient , les administrateurs
» lières. Le département du Cantal fat livré à des troubles ; dans le principe ,
* Clermont y envoya des forces qui y rappelèrent et y maintinrent la paix. » Il y eut des troubles, Tannée dernière , dans la Lozère : Clermont y envoya
* encore des troupes. Il y en a eu à Lyon , Clermont y a envoyé des secours. » Cette même ville a envoyé à la Vendée des hommes et de l'artillerie, et, » depuis peu de jours, elle a envoyé, pour sa part, dans les onze cents
* hommes que le département a fait partir pour la Lozère , quatre cent quatre- « vingts hommes armés et équipés , ayant douze officiers municipaux ou » notables parmi eux; et jamais Clermont n'a demandé un sou au trésor » publie. Enfin Clermont a fait, en différents temps et en tous genres, pour
* plus de cent mille livres de dons patriotiques. Je demande que la Convention » nationale décrète que cette ville a bien mérité de la pairie. — Celte propo-
* sition est décrétée. » (Extrait du compte-rendu de la séance du mardi 4 juin. — Moniteur universel, n° 457).
(4) Mortimer-Ternaux. — Histoire de la Terreur , tome VII , page 541.
du Puy-de-Dôme laissèrent voir leur sympathie pour la cause des députés proscrits et leur désapprobation pour la marche oppressive que la Convention paraissait vouloir suivre.
Dès le 8 juin , avant même le retour de Paria des commissaires Barre et Dijon , ils prirent un arrêté ainsi conçu :
« Lecture faite d'un arrêté pris par le département de la » Côte -d'Or le 30 mai dernier et remis sur le bureau par » deux députés de ce département.
» Le procureur-général syndic , ouï ;
» Le Conseil général , considérant que les principes consi- » gnés dans l'arrêté pris par le département de la Côte-d'Or » sont les bases fondamentales de toute société.
» Y adhère unanimement et promet attachement au Gou- » vernement républicain , soutien de la liberté et de l'égalité , » soumission aux lois , respect pour les personnes et les pro- » priétés, mort aux tyrans et insurrection contre toute autorité » despotique ou dictatoriale et contre toute suprématie de » commune.
» Arrête qu'il sera nommé des commissaires pour se ren- » dre auprès des départements du Cantal , de la Haute-Loire, » de l'Allier et de la Corrèze , pour leur faire part tant du » présent arrêté que de celui pris par le département de la » Côte-d'Or et pour les engager à adhérer et propager les » principes que contiennent l'un et l'autre.
» Arrête pareillement que copies du présent arrêté ainsi que » de celui pris par le département de la Côte-d'Or seront » adressées à tous les districts en les priant de faire connaître » leur vœu sur leur contenu. »
Bien que consigné sur les registres des délibérations du Conseil général du département du Puy-de-Dôme , cet arrêté ne reçut , paraît-il , aucune exécution (1). Peut-être ses rédac-
(I) En marge de l'arrêté , est inscrite sur le registre, mais d'une autre main , la mention suivante : Nota. L 'arrêté encontre n'a reçu aucune exécution, — Nous avons fait demander à Dijon l'arrêté du déparlement de la Côte-d'Or auquel il est fait allusion , il nous a été répondu qu'on n'avait pas pu le découvrir. -*
fcnrs le trouvèrent-ils insuffisant ou prématuré? Peut-être avant de franchir le dernier pas , avant de se poser en antagonistes déclarés de la Montagne , voulurent-ils attendre les résolutions de leurs collègues des autres départements ? Quoi qu'il en soit, cet arrêté , même inexécuté , n'en indique pas moins la disposition des esprits.
Sur ces entrefaites , le département de la Gironde , les département du Calvados , de l'Eure et d'autres encore s'étant prononcés ouvertement contre les factieux qui enchaînaient la liberté de la Convention , ayant même organisé des troupes pour soutenir leurs démarches , plus de soixante départements adhérèrent plus ou moins hardiment è cette manifestation qui méritait plutôt le nom d'anti- despotique que celui de fédéraliste.
Dans le Cantal , les membres du Directoire signèrent contre les événements du 31 mai une adresse qui fut l'objet d'une dénonciation de Carrier (1). Dans l'Allier , les administrateurs de Gannat osèrent s'intéresser À Brissot qu'on venait d'arrêter à Moulins le 10 juin , et écrivirent aux officiers municipaux pour obtenir sa mise en liberté (2).
Tous ces faits, joints aux récits. des délégués revenus de Paris , vinrent confirmer les administrateurs du Puy-de-Dôme dans leurs premiers sentiments d'hostilité contre la Convention.
A leur retour & Clermont , les délégués Barre et Dijon
(1) Carrier demanda le transfert définitif à Àurillac du siège de l'administration , qui jusqu'alors avait alterné entre Saint-Flour et Aurillac. Ce vœu ne fat exaucé que plus tard par un décret du 49 messidor, an 2 (7 juillet (794). L'Assemblée législative avait, par décret du il septembre 4794 , supprimé tous les alternats que l'Assemblée constituante avait établis lors de la division des départements, elle n'avait fait d'exception que pour le Cantal; lé décret du 49 messidor fit cesser cette anomalie. {Moniteur universel du 31 messidor, an 2, n« 394).
(2) La Convention punit les administrateurs de Gannat par un décret de suspension rendu le 23 juin , et par le transfert à Saint-Pourçain du clref-liéu du district.
Mais une rétractation étant parvenue i la Convention dans sa séance du 3 juillet suivant , le décret fut rapporté.
avaient fait connaître comment les factieux avaient manœuvré pour arriver à obtenir l'arrestation de trente-deux députés dont le talent et le courage contrariaient leurs projets; comment» dans la journée du 2 juin , la salle de la Convention avait été cernée de toutes parts par les sectionnaires armés d'Henriot ; comment la Convention étant sortie en corps pour enjoindre à la force armée de se retirer , avait été obligée de rentrer dans le lieu de ses séances au milieu des murmures et des menaces. Ils avaient raconté comment la majesté et l'autorité des représentants de la Nation avaient été méconnues et outragées ; comment Cou thon, malgré l'évidence flagrante de ces outrages, avait eu l'effronterie et l'impudence d'affirmer que l'Assemblée était libre dans ses délibérations et avait demandé que les membres dénoncés par le Comité révolutionnaire fussent mis en état d'arrestation ; comment enfin le décret de proscription avait été rendu sans preuves , sans discussion , et par une assemblée prisonnière. Us avaient dit qu'après avoir violé la liberté de la représentation nationale , le prétendu Conseil général révolutionnaire avait porté atteinte à la liberté de la presse. Ils avaient enfin communiqué à leurs concitoyens la déclaration dans laquelle le courageux Lanjuinais flétrissait les attentats qui venaient d'être commis contre la représentation nationale et provoquait le peuple à sauver la liberté.
Devant ces nouvelles , devant ces détails palpitants , vinrent tomber les derniers scrupules , les dernières hésitations.
Réunis en séance secrète , le 20 juin , les administrateurs du Puy-de-Dôme rédigèrent l'adresse suivante :
Adressé des citoyens du département du Puy-de-Dôme aux représentants du peuple à ta Convention nationale.
» Citoyens #
» Vous êtes asservis , les derniers événements ne permet- » tent plus d'en douter. Une faction liberlicide vous dicte des » lois : elle vous a commandé de violer la représentation » nationale et vous l'avez violée ; elle vous a demandé plu- » sieurs de vos membres et vous les lui avez livrés. Tant
d'audace d'an côté , tant de faiblesse de l'autre , font craindre que vous ne paissiez plus sauver la patrie. » Nous ne vous rappellerons pas les outrages sanglants que la nation entière a reçus en vous , pour ne pas trop enflammer l'indignation publique ; mais nous devons vous dire que le peuple veut , è quelque prix que ce soit , conserver sa liberté.
» Déjà un orage terrible commence à se lever sur l'horizon de la République. En vain tenterait-on de le dissiper par la terreur et la violence. Cette mesure ne convient qu'aux tyrans et elle n'a jamais servi qu'à précipiter leur chute. La Constitution et la Constitution seule peut le détourner. » Cessez de crier an fédéralisme , à la coalition. Le fédéralisme est une folie à laquelle personne ne croira , et la coalition de tous les vrais amis de l'ordre est l'unique remède contre l'anarchie lorsqu'elle a gagné le cœur de la République.
» Elle ne doit plus durer cette anarchie monstrueuse qui cause tous nos maux , cette anarchie tant désirée des ennemis du dehors et du dedans , entretenue par eux à si grands frais et leur unique espoir.
» Il faut qu'elle soit étouffée ; il faut qu'après tant de tempêtes plus violentes les unes que les autres , le vaisseau de la République arrive enfin au port.
» La Constitution est l'unique gouvernail qui puisse l'y conduire. Elle sera le point de ralliement de tous les républicains ; elle sera l'effroi des anarchistes , des contrerévolutionnaires et de tous les despotes coalisés. Avec elle la nation sera invincible ; sans elle la perte est assurée. » Il n'est plus possible de différer la Constitution. Les citoyens du département du Puy-de-Dôme déclarent hautement qu'ils la veulent sans délai , et qu'ils la veulent fondée sur les principes dont voici l'exposé : » 1°. Liberté , égalité ; » 2°. Unité , indivisibilité de la République ; » 3°. Unité , indivisibilité de la Représentation nationale ;
» 4°. Inviolabilité des représentants du peuple jusqu'à un » décret d'accusation émané d'eux ;
9 5°. Entière liberté des opinions ;
ù 6°. Enfin , résistance à l'oppression, è toute autorité » despotique , dictatoriale , et à toute espèce de suprématie.
» Citoyens représentants , si tous avez la volonté et le pou- » voir de nous donner une Constitution fondée sur de tels » principes , hâtez-vous de la présenter , nous sommes prêts » è la recevoir.
» Mais si vous n'avez aucuns moyens pour cicatriser la bles- » sure profonde que vous avez faite , si vous ne pouvez sauver » le peuple , le peuple est dans l'inébranlable résolution de » se sauver lui même (1). »
Sur quatorze membres présents , un seul, Noyer-Dubouy , refusa de donner son adhésion. Il fit plus. Sans perdre un instant , il écriviv & Couthon pour lui dénoncer ses collègues et pour lui faire part de la protestation qu'il leur avait remise. Cette protestation était ainsi conçue :
a Comme je suis intimement convaincu que la Convention » est libre ; comme je suis assuré que le peuple de Paris aime t> la liberté et qu'il la veut ; comme il est constant que depuis » la Révolution il nous a montré force et énergie pour la w défendre , soit contre les autorités constituées qui & diiïé- » rentes époques ont tenté en vain de lui porter des atteintes » mortelles , soit contre tout autre pouvoir qui voulait la dé- » traire , je m'oppose de tout mon pouvoir & l'adresse qui est » rédigée par mes collègues et je déclare que je ne prends » point de part à de pareilles délibérations , n'étant commis » par les citoyens du Puy-de-Dôme que pour administrer » d'après les lois du peuple émanées de la représentation » nationale (2). »
On ne tint aucun compte de cette protestation isolée.
(I) Archivée départementales. — Fonds du district d'Ambert.
(9) Archives nationales. — Nous reproduisons à l'Appendice celle lettre de Noyer-Dubouy, ainsi qu'une autre adressée quelques jours après au même personnage.
L'adresse fat aussitôt imprimée et cowrouniquée aux départements et aux villes dont on connaissait les sympathies girondioes , notamment à Bordeaux et à Lyon (1). Mais auparavant elle fut répandue dans tous les districts et dans toutes les com* imne* du département do Puy-de-Dôme avec une lettre d'envoi ainsi conçue :
« ClennoBt-Ferrand, le 20 juin 1793, an 2 de la République française.
» Concitoyens,
» Les dangers de la patrie 9 le désir de la sauver nous ont » fait concevoir le projet d'une adresse expositive de notre » opinion sur les événements des 31 mai et jours suivants f » de la nécessité d'une prompte Constitution et des principes » sur lesquels elle doit être fondée. Nous nous abstiendrons » ici de toute espèce de réflexions : c'est votre vœu libre que » nous voulons transmettre. Examinez notre projet , méditez-
(I) Voici la lettre adressée aux administrateurs de Lyon.
u Clermont, 22 juin 1793, an 2 de la République. n Citoyens,
• Nous vous faisons passer cinquante exemplaires d'une adresse que nous » nous proposons d'envoyer à la Convention nationale après avoir recueilli les » signatures des administrés de notre département qui, nous l'espérons, seront • nombreuses. Vous verrez dans celte adresse quel est l'esprit du département » du Puy-de-Dôme. Comme vous, nons voulons détruire le monstre de l'anar- » cbie qui nons dévore et forcer la Convention à nous donner promptemenl » une constitution, sans laquelle nous ne pouvons espérer de voir renaître Tordre » et la sûreté publique.
» Veuilles bien en faire tenir quelques exemplaires aux sections de Lyon. » C'est un témoignage de félicitalion que nous nous empressons de leur donner » sur la victoire qu'elles ont récemment remportée sur les anarchistes. » Nous sommes fraternellement:
• Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme réunit en 9 Conseil général et en surveillance permanente.
» Signé: Bonfus, Mobnac, BsirniBit, Viallkvikiiab, Molm, Marilhat, m Ebpaignon, Petit, Chandbzon, Drlotz-Damot, Goyon, 9 Vimal-Flouvat, Chadtt, procureur général syndic. »
[Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Objets divers, n«89).
» 1® * jugez-le ; et si vos principes , vos désirs et vos sentiments » se trouvent conformes aux nôtres, veuillez donner votre » adhésion è l'adresse par l'apposition de vos signatures et la » mention de tous ceux qui n'ayant su signer l'ont adoptée » aussi librement que vous. Quel que soit votre vœu , il sera » la règle invariable de notre conduite.
» Vous nous avez choisis pour être les sentinelles les plus » avancées de la République. Fidèles à notre poste , nous ne » cesserons d'être attentifs et d'empêcher toute espèce de sur- » prise de la part de ses nombreux ennemis. Notre devoir est » de vous avertir. Le vôtre est de prendre toutes les mesures » que les circonstances pourront exiger. Si vous jugez néces- 9 saire celles que nous vous proposons , veuillez nous charger » expressément de la faire parvenir & la Convention nationale » par des commissaires ad hoc.
» Les deux exemplaires que nous vous adressons sont des- » tinés è recevoir les signatures de vous et de tous ceux de vos » concitoyens qui voudront les donner; mais l'un doit nous » être renvoyé et l'autre doit demeurer dans vos archives.
» Nous sommes bien sincèrement vos frères et amis.
» Les Administrateurs et Procureur général syndic » du département du Puy-de-Dôme,
» Marilhat, Petit , Bonfils , Molin , Delotz- » Darrot, Mornac , Goyon. »
Il nous serait difficile de dire exactement aujourd'hui de combien de signatures fut revêtue cette protestation dans les divers districts du département. Nous croyons qu'elle fut approuvée par beaucoup , notamment parmi les républicains les plus sincères , les plus affichés. Ainsi , & Viole-Comte , l'ancien député François Guel était écouté avec faveur lorsqu'à la Société populaire y après avoir constaté que la suprématie d'Athènes dans l'Attique , de Sparte dans le Péloponèse et de Rome dans l'Italie avait tué la liberté, il disait que dans un gouvernement républicain la capitale ne pouvait sans danger prétendre à une prééminence de droit sur les départements.
« Ainsi encore un des pins fervents patriotes d'Issoire, l'un des gendres de ce menuisier Dupleix hôte et ami de Robespierre , le citoyen Auzat atné ne craignait pas de laisser voir et de dire combien il était mécontent de la ligne de conduite suivie par la Convention (1).
Et Ton pourrait multiplier ces exemples.
Mais si tous les hommes modérés , et ils formaient le plus grand nombre , partageaient l'indignation qu'avait soulevée dans toute la France la violation de la représentation nationale , si les victimes du 2 juin inspiraient è la bourgeoisie une réelle sympathie , c'était généralement , il faut bien l'avouer , une indignation et une sympathie purement platoniques. Le courage de la plupart n'alla pas jusqu'à la signature. On craignit en apposant son nom de se désigner soi-même & la vengeance du parti contraire.
Et , du reste , que faire , que penser , en présence des chants de victoire que poussaient les Montagnards ? L'esprit public n'était pas assez fortement trempé pour se montrer persistant quand même. Il devait fatalement être impressionné et intimidé par le ton d'assurance qu'affectait la correspondance des députés.
« . . . . Réunissez-vous fortement à la Convention , écrivait » Monestier le 15 juin, fraternisez avec Paris, approuvez
(I) La lettre suivante écrite par Couthon au Comité de surveillance d'Issoire indique parfaitement l'opinion du citoyen Auzat après le 31 mai.
n Paris, !«* nivtoe, an 2 de la République une et indivisible.
» J'ai vu plusieurs fois.... le citoyen Auzat; il m'a témoigné le plus vif regret » de sa vie passée. .. • Nous savons tous que s'il a mal vu les immémorables » journées des 31 mai et 2 juin qui ont sauvé la pairie, c'est plutôt par un n défaut de combinaison que de patriotisme. Il vil dans une maison chez son » beau-père qui ne le souffrirait pas s'il était malveillant, j'en suis sûr.
• D'après cela, je voua inviterai à finir son affaire. Nous avons bien assez de » conspirateurs et d'ennemis réels sans nous occuper de ceux qui n'ont qu'à » se reprocher des fautes d'opinion.
» Je vous salue très-fraternellement. Aristide Couthon. »
(Mémoire justificatif pour Allaroche, Plombier, Pignol, etc., détenus sur la dénonciation d'Auzat, juin 1794, 32 pages in-4°).
» dos mesures par des adresses dignes de votre caractère dans » cette grande Révolution qni prépare notre bonheur, celui de » l'Europe , celui de l'univers. Soyez sûrs que les sans- » culottes triompheront , que les modérés se réuniront à vous » lorsque vous vous conduirez en républicains vigoureux , et » que les aristocrates et les royalistes mordront encore une » fois la poussière. . ♦ . . (1).
Quant à la masse de la population , ainsi que le constate ud contemporain (2) , son désir n'était pas d'intervenir dans une affaire qu'elle comprenait peu.
« Le peuple , dit cet auteur , ne sait guère distinguer entre » Brissot et Marat , Condorcet et Robespierre. Les gens s'in- • quiètent peu des noms et même des principes de leurs » gouvernants. Ils ne sont pas encore habitués à prendre aux » événements publics cet intérêt vif qui est l'effet d'une cons- » tilution populaire.
Prévenue par Noyer-Dubouy de la publication de l'adresse girondine , la Société populaire de Glermont se réunit extraordinairement les 23 et 24 juin ; et après une délibération où la conduite des administrateurs fut sévèrement blâmée , elle les fit inviter par des commissaires à modifier ou à retirer une adresse qui , disait-on , avait été inspirée par un écrit de Lanjuinais et dans laquelle on avait calomnié ceux des représentants de la nation dont le patriotisme et les principes n'ont jamais varié , et on avait scandaleusement injurié la ville de Paris, cette ville qui fut et sera toujours h boulevard inexpugnable de la liberté.
N'osant pas encore afficher ouvertement la rébellion , les administrateurs répondirent que leur adresse n'avait pas le but qu'on lui prétait , de pousser è de nouveaux troubles ; qu'elle ne tendait qu'à faire hâter l'achèvement et l'envoi de la Constitution. En conséquence ils refusèrent de la retirer.
(1) Correspondance inédile du Conventionnel Monestier avec la municipalité et la Société populaire de Clermont.
(2) Un Séjour en fronce de mi à 479», traduction de H. Taine.
Rompant complètement alors avec l'administration départementale, la Société populaire décide la rédaction d'une contr'adresse pour féliciter les représentants Montagnards au sujet de la journée du 31 mai et pour servir de contre-poison à l'adresse des administrateurs (1).
Deux commissaires , les citoyens Laforie et Rouillon furent désignés pour la porter à Paris (2).
La Société populaire d'Ambert dénonça également à la Convention l'adresse du département en annonçant qu'elle l'avait fait brûler sur la place publique.
Laforie et Rouillon arrivèrent à Paris le 29 juin et furent admis à la barre de l'Assemblée le 1er juillet. Recommandées par Couthon , les adresses des Sociétés populaires d'Ambert et de Clermont furent l'objet d'une mention honorable. Il n'en pouvait être autrement en présence de l'esprit qui régnait alors dans la Convention.
Quant à l'adresse incriminée, il fut décidé le même jour , sur la demande de Couthon , que faute de rétractation par les administrateurs, elle serait renvoyée au Comité de salut public chargé en pareil cas de proposer les mesures à prendre.
Le Conseil général du Puy-de-Dôme n'avait pas en effet profité de la faculté laissée par le décret du 26 juin qui accordait aux fonctionnaires compromis un délai de trois jours pour se rétracter. N'ayant pas communiqué officiellement leur adresse à l'Assemblée , les administrateurs l'avaient considérée comme n'ayant pas une existence légale et n'avaient pas cru devoir envoyer de rétractation.
Nous verrons plus tard qu'ils en furent cruellement punis.
(i) La Société populaire de Clermont ne borna pas là ses manifestations antigirondines. Un peu plus tard, le 31 juillet, pour affirmer davantage ses senti» ment* et accentuer sa ligne de conduite, elle publia la réponse qu'elle avait laite à la Société des amis de la liberté à Bordeaux. — Nous reproduisons celte réponse à l'Appendice.
(») Voir à l'Appendice le texte de l'adresse et de la délibération de la Société populaire do Clermont*
Tout d'abord les administrateurs du département n'avaient pas prévu toutes les conséquences possibles de leur opposition. Ils avaient espéré que , devant un pétitionnement général des départements , devant des manifestations armées comme celles de Lyon et de Bordeaux , la Convention ne maintiendrait pas ses décrets contre les Girondins* Leurs prévisions n'étaient jamais allées jusqu'à une participation immédiate à une lutte.
Toutefois , ils avaient dû prévoir qu'un moment viendrait peut-être où les circonstances leur imposeraient l'obligation d'avoir sous la main un contingent de troupes dévouées.
Ce contingent, ils crurent l'avoir rencontré dans le bataillon organisé pour (aire campagne en Vendée.
Recruté par voie d'indication, c'est-à-dire au choix, ce bataillon s'était trouvé presque entièrement composé d'hommes ayant reçu une certaine instruction et appartenant à des familles aisées et peu favorables aux exagérations révolutionnaires. Il en avait donné une preuve dans l'élection de ses officiers et surtout dans la nomination de son lieutenantcolonel , l'ancien député , Rabusson-Lamothe , le même qui, dans sa correspondance à l'Assemblée législative, s'était signalé par son antipathie pour Couthon et les Montagnards.
Ce résultat , qui pouvait surprendre tout d'abord , était dû cependant aux instructions que les départements avaient reçues du Comité de salut public lorsqu'on leur proposait , comme exemple à suivre , l'arrêté pris par le département de l'Hérault.
N'avaient-elles pas recommandé , ces instructions , de recruter les nouvelles troupes parmi les gens les moins besogneux ? N'avaient-elles pas dit expressément : tï faut laisser à l'agriculture et aux arts et professions d'indispensable nécessité des bras dont on ne saurait se priver sans compromettre le salut public ? N'avaient-elles pas enfin interdit le remplacement ?
Le Comité de salut public avait voulu évidemment exonérer de la nouvelle levée les paysans des campagnes et les ouvriers des villes que l'on supposait avoir fourni la plus grosse part aux enrôlements volontaires et au recrutement. Il avait voulu faire
— Ï9 — contribuer plas spécialement la classe aisée qui , grâce aa remplacement , avait moins souffert de la loi du 24 février. Et par une conséquence inattendue , mais logique , il se trouva qu'il avait aidé à constituer des corps armés formés en majeure partie d'ennemis de la Montagne.
Ce n'était pas sans doute une force bien considérable que ce bataillon. Mais c'était un noyau que l'on espérait bien voir grossir au moment opportun.
Les tendances habituellement modérées des populations de l'Auvergne , la répulsion que soulevaient dans tout le pays les vexations et les mesures arbitraires inspirées par la Commune de Paris , tout cela était bien fait pour donner confiance aux administrateurs et pour leur faire croire que le jour où ils viendraient à protester autrement que par écrit , ce jour-là , ils auraient derrière eux l'immense majorité de leurs concitoyens.
Théoriquement ils ne se trompaient pas.
Mais, ainsi que nous l'avons dit précédemment, lorsque l'on put croire que l'heure approchait où il faudrait se déclarer et prendre ouvertement parti, alors survinrent les défaillances, alors se produisirent les capitulations. L'autorité, si mauvaise qu'elle soit, est toujours l'autorité, et sa puissance centralisée refroidit bien des courages.
Une fois décidés à réserver le corps destiné à la Vendée pour leur servir au besoin de soutien militaire , les administrateurs du Puy-de-Dôme jugèrent prudent de ne pas trop éloigner ce bataillon que l'expédition de la Lozère était venue fort à propos détourner de sa première destination.
N'osant pas le garder à Clermont, ce qui aurait nécessité des explications difficiles à donner, ils furent heureux de trouver un prétexte pour le conserver à peu de distance. Les troubles du département de la Lozère avaient fourni ce prétexte. Ils étaient à peu près apaisés, c'est vrai, mais ils pouvaient renaître et l'on avait jugé utile de maintenir pendant quelque temps è proximité de ce département une troupe armée toute prête à entrer en campagne.
Le bataillon de forcé départementale du Puy-de-Dôme, c'est ainsi qu'on le désignait depuis surtout qu'on le considérait comme le soutien de l'administration du département, ce bataillon resta donc stationné dans le département de la Haute- Loire, à Brioude, sur les confins du Puy-de-Dôme.
L'occasion ne vint pas de mettre son dévouement à l'épreuve.
Soit que l'avortemeot de plusieurs des tentatives faites dans d'autres contrées, les eût effrayés, soit qu'ils eussent été influencés par les rétractations dont les journaux et les correspondances de Paris leur portaient chaque jour la nouvelle (1), soit qu'ils attendissent un signal de Lyon ou de Bordeaux, et que ce signal ne (ùt pas venu en temps opportun, soit enfin que la surveillance exercée par la Société populaire de Clermont et l'énergie déployée par la Convention leur eussent enlevé tout espoir et toute confiance , la décision manqua aux administrateurs du Puy-de-Dôme, et ils n'osèrent pas arborer ouvertement le drapeau de la révolte.
Leurs adversaires cependant ne perdaient de vue aucune de leurs démarches. Dès la fin de juin, le district d'Issoire demanda des explications sur l'inaction du bataillon de la Vendée et sur son séjour à Brioude. L'inquiétude et les soupçons s'accrurent lorsqu'on vit ce bataillon rentrer à Clermont dans le milieu de juillet et s'y installer comme à demeure.
À ce moment , le passage à Clermont du Conventionnel Meaullc, député de la Loire-Inférieure, envoyé en mission dans les départements du Centre et de l'Ouest pour y prêcher une sorte de guerre sainte contre les royalistes de la Vendée, était venu hâter le dénouement de cette situation.
(I). . . . «La plupart des administrations de déparlement trompées, sur les » événements des 31 mat, i et 2 juin, reviennent de leur erreur et se rallient
» autour de la Convention J'ai toujours dit que eetle espèce de brouii-
» lerie entre les départements et la Convention n'était qu'âne brouillerie » d'amants , qu'on finirait par s'entendre ; qne les choses rentreraient dans
» l'ordre, qu'on serait plus amis que jamais »
(Correspondance de Couthon, publiée par F. Mège, lettre CXXI).
Le 8 juillet, ce représentant avait lancé nne proclamation où il adjurait les citoyens du Puy-de-Dôme de venir au secours de leurs frères delà Vendée; puis par des arrêtés subséquents, pris les 8 et 9 juillet sous la pression des membres de la Société populaire, il ayait prescrit au département de rappeler de Brioude et de faire partir sans délai pour Tours le bataillon départemental. Il avait en outre ordonné le recrutement de trois cents volontaires destinés à porter au chiffre normal de huit cents hommes l'effectif dudit bataillon et enfin la formation d'une nouvelle compagnie de canonniers pour suppléer celle qu'on avait envoyée à Mende lors de l'insurrection et qui y avait été maintenue depuis lors (1).
En exécution de ces arrêtés, le Conseil général fit revenir de Brioude à Clermonl le bataillon aux ordres de Rabusson- Lamothe et procéda à la répartition des trois cents hommes destinés à le compléter. Quant au jour du départ, il n'y eut aucune fixation précise.
Cette lenteur ne faisait pas le compte des impatients de la Société populaire qui, pour enlever aux administrateurs la possibilité d'un appel aux armes, tenaient à envoyer de suite le bataillon en Vendée, pour là le faire licencier comme entaché de contre-révolution et ensuite le reformer avec des éléments entièrement patriotes (2). lisse résolurent à une démarche plus
(I) Voir à PAppeodiee la proclamation et les arrêtés du représentant Meaulle.
(2\ • . « Nous vous apprenions (dans une lettre non parvenue à son adresse) » l'arrivée dans notre ville de notre bataillon de la Vendée que le département » ne cessait de qualifier de forée départementale, et l'opiniâtreté qu'il mettait à
• vouloir le garder dans notre ville pour lui servir sans doule dans le besoin 9 d'une contre-révolution qu'ils ne cessent d'essayer depuis très- longtemps. » Nous vous taisions part du désir que nous avions de le voir partir pour » U Vendée , pour là y être licencié et de suite incorporé un à un dans
• différents bataillons, à l'exception néanmoins décent et quelques-uns dont le » patriotisme nous est connu et que nous aurions réservés pour la levée d'un
• quatrième bataillon. »
(Extrait d'une lettre écrite par Laforie à Couthon le M juillet 1793).
Cette lettre, retrouvée après le 9 thermidor dans les papiers de Couthon, est reproduite en entier à l'Appendice.
décisive. A leur instigation, le Conseil général de la commune prit le 18 juillet une délibération ainsi conçue:
« Le Conseil général de la commune de Clerraont -Ferra nd, » considérant qu'il ne peut voir sans inquiétude le nom de » force départementale donné au bataillon destiné pour aller » à la Vendée, qu'il ne peut voir non plus sans inquiétude que » ce bataillon qui était destiné d'aller au secours de la Vendée » se trouve dans les murs de cette ville, a nommé deux com- » missaires pour aller au département demander la radiation » des mots force départementale donnés à ce bataillon ; de- » mander également que le département réponde catégorique- » ment sur l'inexécution de la réquisition du citoyen Meaulle » qui tendait au prompt départ de ce bataillon pour sa pre- » mière destination , et enfin que le département prenne les >» mesures les plus promptes pour accélérer ce départ.
» En conséquence le Conseil général a nommé pour com- » mîssaires porteurs du présent arrêté les citoyens Laforie et » Verdier, lesquels sont chargés de porter une réponse par » écrit (1). »
Presque en même temps le district d'Issoire avait renouvelé ses réclamations dans une lettre pleine d'arrogance.
Enfin, fatigués de leur inaction et du bruit qui se faisait autour d'eux , les volontaires composant cette force départementale avaient demandé, les uns un licenciement immédiat et définitif, les autres un changement de corps.
Il est bon de remarquer en passant que cette appellation de force départementale était on ne peut plus désagréable aux Jacobins. Elle respirait ce qu'on nommait le fédéralisme et semblait vouloir rappeler une des institutions que la Montagne avait si vivement repoussées et dont la Gironde avait demandé la création avec tant d'insistance pour s'en faire un bouclier contre les entreprises delà Commune (2).
(1) Archives départementales. Fonds de l'administration centrale, affaires militaires, liasse 55.
(2) À la séance du 6 octobre 1792, Lanjuinais avait proposé la formation d'une
Devant toutes ces récriminations, le département se rendit. Il convoqua les trois corps administratifs, et, après nne délibération où fut vivement débattue et controversée la question du licenciement ou du départ du bataillon ainsi que la dénomination à lui assigner, il se décida à le faire partir pour la Vendée sous le nom de 4° bataillon du Puy-de-Dôme que beaucoup loi donnaient déjà.
Le bataillon partit le 20 juillet , accompagné des commissaires civils, Favier et Lacost. En suivant la route fixée d'avance dans son itinéraire, par Riom , Gannat, Moulins, Montmarault et Montluçon, il arriva le 28 à Guéret. De là, il se dirigea sur Tours, où il parvint seulement le 14 août (1).
Sans vouloir suivre pas à pas le quatrième bataillon du Puyde-Dôme, nous retracerons en quelques mots son histoire.
Nous avons déjà indiqué que le patriotisme primesautier était, alors comme maintenant, chose très-rare en France. Nous avons montré que la plupart des soldats que Ton envoyait soit aux frontières, soit contre les rebelles de l'intérieur, n'étaient au
garde départementale chargée spécialement de veillera la sûreté delà Convention nationale. Cette garde devait être composée de vingt-quatre mille hommes recrutés dans les 83 déparlements. Le projet ne fut pas adopté; mais il fut le point de départ de manifestations nombreuses de la part des administrations départementales. Ainsi le Calvados, la Haule-Loire, la Loire-inférieure, etc., les villes de Marseille, de Toulon, d'Amiens, el autres prirent successivement des arrêtés ou présentèrent des pétitions pour arriver à la formation de cette garde départementale visiblement destinée à soustraire les représentants modérés à la pression des Jacobins et de la Commune de Paris. Le 31 mai eût été impossible s'ils eussent été écoulés. On comprend d'après cela combien ce nom de force départementale devait sonner mal aux oreilles des sans-cnloltes.
(I) Les commandants du bataillon firent-ils au moment de partir, comme oo l'a dit O, des démarches pressantes auprès du procureur général syndic pour le décider à se prononcer enfin ostensiblement contre la Convention ? L'itinéraire allongé et détourné qu'on leur imposa fut-il motivé par le désir de garder quelques jours encore, à portée de la voix pour ainsi dire, des troupes sûres dont on pouvait avoir besoin ? En l'absence de tout documentauthentique, oo ne peut accueillir qu'avec beaucoup de réserve un récit basé uniquement sur des anecdotes non justifiées.
O Boudet. - le Conventionnel Dulaurc, page 183. — Boudet. — Lee Tribwm* trimnele en Amergnt, page M.
— 8* départ, que des volontaires involontaires (1), et que, pour devenir les bons soldats que Ton sait , ils avaient besoin d'être dressés, d'être erUraînés si Ton peut parler ainsi, par une éducation militaire et surtout par une campagne effective.
A cet égard, les soldats du 4e bataillon du Puy-de-Dôme ne valurent pas mieux que les autres. Il y eut parmi eux de nombreuses désertions soit pendant leur séjour à Brioude (2) , soit
(4) Il faul voir les choses comme elles sont et non pas comme on voudrait qu'elles fussent.
Voici ce que dit un contemporain au sujet de la bonne volonté des volontaires : « Tous ies journaux français sont remplis des descriptions de l'enthousiasme » avec lequel les jeunes gens s'élancent aux armes à la voix de la patrie. Cet » enthousiasme est d'une nature bien subtile et aérienne, car il est perceptible » seulement pour ceux qui sont intéressés à le découvrir. Dans quelques villes, v les guerriers enthousiastes continuent à se cacher; dans d'autres, ils sont » escortés jusqu'à destination par un nombre presque égal de dragons, etc. » (Un Séjour m France de 4792 à 4796, traduit par Taine). »
(2) Voici au sujet des déserteurs le texte d'une proclamation du commissaire des guerres, Henry:
AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE
» Quatrième bataillon du Puy-de-Dôme. n Du 10 juillet 4793, an 2 de la République française une et iadifisible.
» La télé orgueilleuse de l'hydre est prête à tomber. Déjà des milliers de « républicains ont le glaive de la liberté levé sur sa tête. Ils veulent partager » avec vous cette grande victoire. Us vous pressent, ils vous invitent ou plutôt, » en vous blâmant de les avoir abandonnés sur la fin de leurs travaux, ils vous » somment de reparaître sons trois jours auprès d'eux. Ils prient au nom du » salut public et je me joins à eux; et, tous ensemble nous invitons les muni-
* cipalilés, les Sociétés populaires, tous les vrais républicains, nous les requé- » rons même de s'armer de tout le courage, de toute la force dont ils sont capa- » blés, pour rechercher, arrêter et faire arrêter par toutes les voies possibles » tous les volontaires du 4e bataillon du Puy-de-Dôme qui auraient lâchement
• abandonné leur corps ou dont les congés seraient expirés et les faire coi- » duire de suite à Brioude sous la sauvegarde de la loi. Si l'inaction leur a fait » commettre celte faute, leur prompt retour la fera oublier. Mais s'ils ne sont » pas rentrés au bataillon sous trois jours, la liste des absents sera imprimée et » affichée dans toutes les municipalités ; et un tribunal militaire qui sera formé » le troisième jour, les punira comme déserteurs en temps de guerre, sans u qu'il puisse être permis, sous quelque prétexte que ce soit, d'adoucir leur sort.
9 Le commissaire des guerres du département du Puy-de-Dôme, Ubnet. » (Placard imprimé chez Limet à Clermont.— Archives déporta taies. — Fonds du district d'issoire, police, n« 64).
pendant leurs allées et venues et jusqu'à leur arrivée en Vendée. C'est leur chef lui-même qui le raconte :
« Vous aurez déjà appris , écrit-il le 24 août aux ad roi ni s- » trateurs du département, que le bataillon s'affaiblit en nom- » bre, à mesure qu'il approche du théâtre de la guerre. En » voyant que nous nous étions renforcés de Moulins à Guéret, » j'avais cru quelque temps que nons arriverions presqu'au r complet à notre destination. Mais la facilité de certains chi- » rurgiens ou médecins de Limoges à donner des certificats » de maladie sans fondement ou sur les plus frivoles prétextes, » a été du plus fâcheux effet. De gîte en gîte , de séjour en » séjour , on a été à la recherche des officiers de santé com- » plaisants ou ignorants, et, comme j'avais pris le parti de ne » plus accorder de permissions sur de pareilles attestations, on » a sa s'en passer en surprenant chez les commissaires des » guerres des billetsd'hôpitaux. Un grand nombre d'individus, * d'un autre côté , n'a pas même rejoint et est resté dans ses » foyers. Par ces différentes causes, nous ne restons plus guère » que trois cents hommes, officiers et soldats compris. De là » les murmures des uns, le découragement des autres et une » grande difficulté pour les plus zélés d'assurer la régularité » du service (1) »
Placés, dès leur arrivée dans la brigade du général Chalbos de la division Rey, les trois cents hommes restant du 4e bataillon du Puy-de-Dôme ne furent pas longtemps inactifs.
■Organisés promptement au camp d'Airvault (département des Deux-Sèvres), ils prirent une part honorable à divers combats livrés aux Vendéens les 28 et 29 août, notamment dans la plaine de Puyneyron , à quatre lieues environ au nord de Parthenay (2).
Plus tard, ils passèrent sous les ordres du général Travot et
(1) Lettre do lieutenaol-colonel Rabussoo-Lamoihe. — Nous la reproduisons entièrement à l'Appendice.
(2) Voir Lettres sur V Assemblée législative par Rabusson-Lamolhe, publiées parF. Mè$e, page2G.
méritèrent encore des éloges. Voici, du reste, résumée dans no certificat l'opinion de ce général h leur égard :
ARMÉE DE L'OUEST , PREMIÈRE DIVISION
» Je soussigné, adjudant-général commandant la brigade de » Luçon, certifie que, dès le mois vendémiaire de la présente » année jusqu'à ce jour, le quatrième bataillon du Puy-de- » Dôme a été sous mon commandement; que, pendant ce temps, » il a démontré (sic) le républicanisme le plus pur par la dis- » cipline qu'il a observée, par le maintien du bon ordre et de » l'union, par une entière et stricte exécution des lois et règle- » ments et par le courage et la bravoure qu'il a toujours » déployés dans toutes les circonstances où je l'ai employé et » dans les différents postes qui lui ont été confiés ; qu'enfin il » a souffert sans le moindre murmure toutes les rigueurs de la » saison auxquelles sa position l'a exposé.
» En foi de quoi je lui ai délivré le présent.
» A Luçon, le 4 germinal, 3e année républicaine. »
V adjudant- général chef de brigade, Travot (1).
La conduite et la discipline du quatrième bataillon n'avaient cependant pas toujours été irréprochables.
Vers le mois d'octobre ou de novembre 1793, le lieutenantcolonel commandant, Rabusson-Lamothe, ayant été appelé à Paris pour s'expliquer au sujet de diverses dénonciations faites contre lui , et n ayant pas été autorisé à reprendre son commandement (2), le bataillon était resté sous les ordres du lieutenant-colonel en second, Jean Dachier.
Cette destitution produisit mauvais effet sur les soldats, déjà mécontentés du reste par l'absence prolongée de la compagnie de canonniers retenue à Mende avec ses pièces et par la non
(i) Archiva départementales. — Fouds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse 55.
(2) Quelques mois plus tard , le 9 germinal (29 mars 1794), Rabusson- Lnmothe fut emprisonné par ordre du Comité de surveillance de Glermont. Un arrêté du représentant Musset du 3 brumaire an 5 lui rendit la liberté.
arrivée du complément de trois cents hommes promis par le département. On soupçonna certains volontaires du bataillon d'avoir dénoncé le commandant, et la discorde vint se joindre aux autres causes de désorganisation. Un certain nombre obtinrent alors de passer dans d'autres corps, d'autres se firent octroyer des congés ou des exemptions, d'autres enfin prirent prétexte de la désorganisation du bataillon pour retourner dans leurs foyers (1) ; il y en eut même qui motivèrent leur désertion sur ce que le 4e bataillon ne passait pas pour patriote.
C'est alors que, pour mettre un terme à cette anarchie de mauvais exemple, et pour régulariser cette débandade, le département, sur la plainte des officiers, rendit compte des faits.au Ministre de la guerre et lui demanda d'autoriser formellement les volontaires à se (aire incorporer dans d'autres bataillons plus régulièrement constitués (2).
(I) Extrait du registre des délibérations de la commune de Riora , séance do 22 brumaire an 2 (12 novembre 1793). « Un membre a demandé que tous » les volontaires du 4> bataillon qui ont quitté leur drapeau soient tenus de » partir uns aucun délai. Ii a été observé que le citoyen Poirel, l'un d'eux, » avait obtenu du citoyen Coutbon d'en être dispensé. Le citoyen Poiret a été » mandé et a excipé de l'exemption du citoyen Coutbon qui est ainsi conçue :
• Le citoyen Charles Poirel étant marié avec cnfanlt eut exempt aux termes 9 de r article 2 de V arrêté du 7 de ce mois. A Clermont-Ferrand, le 8 septembre » 4793. Signé: Coutbon. (Le présent arrêté écrit en entier de sa main.)
* Le Conseil général , sur le vu de l'arrêté ci-dessus, ouï le procureur de la 9 commune , a arrêté que tous ceux des volontaires du 4> bataillon qui ne sont « pas dans les termes de l'arrêté du 7 septembre dernier, seraient tenus de » partir sous le plus bref délai. . • » {Archives municipales de Riom).
Des délibérations analogues avalent été déjà prises à Riom les 2 octobre et 28 juillet 4793.
(2; Voici la lettre du département au ministre de la guerre:
« Clermont-Ferrand, 17 frimaire, Î* année répabli< aine (7 décembre 1793).
« Citoyen, » Notre département leva un bataillon de volontaires dans le mois de mai » dernier. Il était destiné pour la Vendée. La désignation fut le mode qu'on
• employa pour cette formation et produisit un mauvais effet. Soit contrainte » de la part des volontaires , soit indiscrétion de la part des municipalités qui » les désignaient, ce bataillon fut composé en majeure partie de jeunes gens r pris dans la classe la plus ricbe. Ils étaient par conséquent aristocrates et le
Le Ministre, par une lettre du 10 pluviôse (29 janvier 1794), accorda l'autorisation demandée- Plusieurs en profitèrent, principalement parmi ceux qui étaient restés dans leurs foyers, et prirent rang les uns dans le cinquième bataillon du Puy-de-Dôme, d'autres dans la cavalerie, d'autres enfin dans les bataillons de la première réquisition alors à Nice.
Néanmoins le quatrième bataillon ne fut pas anéanti. Il eut même encore des déserteurs, et le 29 prairial an 2, le départe* ment, sur la demande du lieutenant-colonel, invita chaque district à envoyer sans retard une liste exacte des volontaires qui avaient passé dans d'autres corps.
« Cette mesure, leur disait-il, remplira un double but; le » premier d'éviter les doubles emplois dans les états de si- » tuation , le second de faire connaître les lâches qui n'ont » déserté leurs drapeaux que pour se cacher dans leurs foyers » ou pour se ranger sous les drapeaux ennemis (1).
Le licenciement définitif n'eut lieu que plus d'une année
» choix de leur commandant le justifiait assez. Cependant il y avait parmi eux ' 9 de bons sans-culottes qui ont suivi le bataillon jusques à la Vendée. La dif- * férence de leurs sentiments leur suscitant journellement des disputes , ils se 9 sont vus dans l'impossibilité de servir utilement leur patrie dans ce bataillon. En » conséquence plusieurs Pont quitté et demandent à entrer dans d'autres corps. » Il y en a qui n'ont pas passé l'Age de la première réquisition et qui deman- 9 dent à en faire partie. Gomme le département ne pouvait prendre sur lui 9 d'opérer ce changement, il se demande ce qu'il doit faire à cet égard. Les 9 représentants du peuple Gouthon et Maignet, qui ont resté iei pendant quelque » temps, n'ont fait aucune difficulté à l'accorder à tous les volontaires de ce 9 bataillon qui le leur ont demandé. Je t'observe qu'il est presque entièrement 9 dissous , que déjà la plupart des volontaires qui le composaient sont iecor- 9 pores dans d'autres bataillons , et que les autres qui sont dans leurs foyers » disent hautement qu'ils ne veulent plus y revenir.
9 Le Déparlement l'invite à lui faire réponse tout de suite, afin qu'il puisse 9 comprendre dans la première réquisition les volontaires de ce bataillon qui 9 demandent à en faire partie.
9 Le Procureur général syndic du département du Puy-dê-Dâme. 9 (Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. N° 55.
(4) Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et mijitaire. Liasse 38.
après, le 27 messidor an 3 (9 juin 1795). Le commandant Dachier se présenta alors devant le Conseil général du département et lui fit la remise da drapeau de son bataillon (1).
(I) Voir au Pièces justificatives le procès-verbal de la remise da drapeau do 4* bataillon da Puy-de-Dôme.
CHAPITRE V
La Constitution de 1198 et son acceptation.
Les Girondins nne fois évincés de la Convention , le parti vainqueur voulut prouver qu'ils avaient été le seul obstacle à la Constitution. On se mit immédiatement à l'œuvre ; le projet de Condorcet fut remanié et condensé» et le 10 juin Hérault de Séchelles put déposer sur le bureau le texte du nouveau projet.
Il faut entendre les cris de triomphe des Montagnards à cette occasion :
« Les Montagnards tiennent parole, écrit le lendemain » Monestier, et quand les intrigants ne les entravent pas , ils » marchent à pas de géants vers le bonheur du peuple, vers la » tranquillité publique. Us savent atteindre le but et remplir d l'importante mission qu'on leur a confiée
» Dans l'intervalle de huit jours, trois vigoureux Montad gnards:Couthon, Hérault-Séchelleset Saint-Just, auxquels d étaient associés Mathieu de l'Oise et Ramel-Nogaret , nous » ont donné, présenté et lu une Constitution républicaine.
» Elle est bien courte , elle n'a que quatre-vingts articles » environ. Elle est bien claire, il n'y a pas un mot scientifique, » pas une idée métaphysique, pas une expression tirée du grec >> ou du latin. Chaque article n'a au plus que deux lignes. Les » prières qu'on dit à la messe sont plus longues que notre » Constitution. Il n'y a pas un agriculteur, un ouvrier qui ne » puisse bien facilement la comprendre. Elle a encore un grand » avantage , elle part du cœur et elle parle au cœur. Enfin » notre Constitution est d'une charpente aisée, simple, bien
— Ôi -
» engraissée et montée de manière à marcher presque d'elle» » même (1). »
Sans apprécier ces pompeux éloges , sans rechercher le plus ou moins de mérite de cette œuvre hâtive, sans vouloir la mettre en parallèle avec sa devancière , nous analyserons en quelques mots ses dispositions.
Consécration du droit de pétition , du droit de réunion, dé la liberté des cultes , de la liberté indéfinie de la presse ; élection directe des représentants par le suffrage universel; renouvellement annuel du Corps législatif; élection des administrateurs et des magistrats par des assemblées électorales départementales émanées elles-mêmes du suffrage universel ; service militaire obligatoire pour tous ; formation des lois par la proposition du Corps législatif sanctionnée par le peuple réuni dans ses assemblées primaires ; attribution du pouvoir exécutif à un conseil composé de vingt-quatre membres choisis par le Corps législatif sur une liste de candidats désignés par les assemblées électorales à raison de un par département ; tels étaient les points principaux et fondamentaux de la Constitution nouvelle.
Venait ensuite la déclaration des droits calquée presque entièrement sur le projet de Robespierre.
L'assemblée ne discuta que quelques points essentiels, tant elle avait hâte de présenter promptement à la France une Constitution. Il semblait que ce dût être le pacificateur souverain,, le remède à tous les maux.
Le 24 juin eut lieu l'adoption définitive de cet acte constitutionnel qui n'était réellement pas praticable mais qu'on ne devait même pas expérimenter. Quelques mois après, un décret du 14 frimaire an 2 (4 décembre 1793) , vint le rendre inutile. Ce décret qui donnait une existence légale au mode de gouvernement employé depuis le 31 mai, instituait ce qu'on appelait le gouvernement révolutionnaire ,
(I) Lettre adressée le II juin par Monestier , représentant du Puy-de-Dôme, à la Municipalité el à la Société populaire de Clermont (Correspondance médite).
pour ne pas dire despotique» et concentrait tons les pouvoirs dans la Convention et dans le Comité de salut public (1).
Couthon se hâta de transmettre à Clermont la nouvelle du vote du 24 juin , expliquant et développant en bon père les qualités de son œuvre :
« Enfin, écrit-il à ses concitoyens le 25 juin, la déclaration » des droits et la Constitution sont achevées ; l'imprimeur m'a » remis un des premiers exemplaires sortis de ses presses , je » vous en fais hommage. Vous y trouverez , je l'espère , des » principes dignes de vous. On ne nous accusera plus d'athéis- » me, puisque nous admettons la présence d'un Etre suprême » dont l'existence, à mon sens, ne peut être niée que par des » fous ou par des hommes de mauvaise foi qui ne veulent pas » lire dans le grand livre de la nature.
» On ne nous accusera plus d'irréligion, puisque nous con-
(4) Ecoutez les raisons que tirent valoir les Conventionnels pour rester à leur poste et pour ne pas appliquer la Constitution qu'ils avaient décrétée. Elles' sont empruntées aux rapports de Billaud-Varennes et tirées d'un petit journal fondé par Rousse lin en juillet 4793, la Feuille du Salut public: a . . . Est-ce » au milieu des orages , des intrigues , avec une guerre pareille à celle que » soutient glorieusement la République , que l'on peut procéder à l'exécution » d'une Constitution ? Quel est le résultat d'une bonne Constitution ? n'est-ce » pas d'assurer à cbaque individu toute l'étendue de liberté dont il peut jouir » sans danger pour sa patrie ? Et quel danger n'y aurait-il pas à donner à tous » les malveillants, qui se courbent mais qui ne sont pas abaUus , une liberté » qui ne serait pour eux que le droit de comploter librement contre le bonheur » du peuple et contre cette même Constitution dont ils ne réclament l'exécution » que pour la détruire ? Plus cette Constitution approche de la perfection , plus » elle est favorable aux droits de tous les individus indistinctement, plus il » serait imprudent de l'exécuter dans un moment orageux où les traîtres four- » millent. Il faut un frein , un gouvernement révolutionnaire dont la force » puisse contenir dans le devoir les malveillants et ceux qui trament encore
» des projets fantastiques de contre-révolution »
C'est ainsi , comme l'a très-justement fait remarquer Edgar Quinet , que les Jacobins couronnaient la liber té en théorie et la supprimaient en fait; et, ajoutel-il , « Non seulement la liberté jacobine resta encore une fois une utopie , mais » elle n'aboutit qu'à créer un crime et des accusés nouveaux. Le plus grand » forfait auprès des auteurs de la Constitution de 4793, sera d'en réclamer » l'exécution. Demander que la loi qu'ils avaient faite fût appliquée» c'était , » à leur sens, mériter pis que la mort. » (La Révolution , t. 2 , chap. 3.)
- ôâ -
» sacrons, et dans la déclaration des droits et dans laConstilu- » tion, la liberté des cultes.
» On ne nous imputera pins de vouloir établir la loi agraire, » puisque nous plaçons la propriété au rang des droits de l'hom- » me, et que par la Constitution nous la mettons sous la sauve- » garde des lois.
» On ne nous reprochera plus d'être des hommes sans » morale, quand l'humanité et la vertu forment les bases essen- » tielles de notre déclaration des droits et de notre pacte social.
» On ne nous accusera plus de vouloir établir le régime » municipal, et de faire de Paris une nouvelle Rome, quand » nous laissons subsister la division actuelle et que nous consa- » crons le principe de l'unité et de l'indivisibilité de la Répu- » blique.
» On ne parlera pi fis de banqueroute, quand on verra que la » Constitution garantit la dette publique (1). »
Le 27 juin, la Convention décida que la Constitution et la déclaration des droits seraient présentées à l'acceptation des assemblées primaires, et qu'un député de chacune de ces assemblées serait envoyé le 10 août à Paris pour porter à la Convention, le procès-verbal de recensement des votes et participer à la fête nationale de l'unité et de l'indivisibilité de la République.
En attendant cette solennité , tout le monde ne voyait pas avec les yeux des Montagnards cette nouvelle Constitution qui, selon Barrère , n'avait pu , comme les tables de Moïse, sortir de la Montagne sainte qu'au milieu des foudres et des éclairs. Ses imperfections , ses vices étaient manifestes pour le plus grand nombre , et si le courage civil n'eût pas été une vertu aussi rare , il est certain qu'il se fût produit des protestations. Dans la crainte , bien chimérique , hélas ! de cette éventualité, et pour combattre les réflexions que l'on supposait devoir se faire jour , notamment au sujet de la précipitation apportée dans l'élaboration d'un acte aussi important , la Société patrio-
(1) Correspondance inédite de Coulhon, publiée par F. Mège*
tique de Clermont jugea nécessaire de réchauffer le zèle public par une proclamation spéciale. « • • • . Vos ennemis , disait- » elle entr'autres , vos ennemis vous diront que le plan que d l'on vous présente a été fait précipitamment et sans y réflé- » chir. Mais répondez-leur que la Convention a recueilli les » méditations de quatre années de liberté et s'est fortifiée de » l'expérience des événements. S'ils vous objectent des incon- » vénients, s'ils veulent vous jeter dans les hasards d'une » délibération trop longue, dites- leur que vous savez que » votre suffrage sauvera la patrie , et donnez-le à l'instant * méme(l). *
Le 14 juillet» l'acte constitutionnel fut donc soumis à l'acceptation des sections et des assemblées primaires.
Imitant la phraséologie favorite des orateurs de la Convention , beaucoup d'autorités locales rivalisèrent de lyrisme pour appeler leurs concitoyens à cette cérémonie inusitée.
« La voilà cette charte auguste qui va rappeler au Fran- » çais libre l'immortalité de ses droits , des droits dont l'avait » doté la nature ! . . . . » Ainsi commençait la proclamation du Conseil général du district de Biom. Presque toutes étaient sur le même ton. C'était le goût du temps ; et puis , on voulait aussi , pour employer un terme familier , on voulait chauffer l'enthousiasme populaire qui paraissait passablement froid.
Au jour indiqué , toutes les assemblées primaires tinrent leurs réunions assez paisiblement. Aucune ville , aucune commune n'osa émettre un vote de rejet (2). Les actes d'accep-
(1) Voir à l'Appendice le texte complet de la proclamation de la Société populaire.
(2) a .... Quelle que soit l'aversion d'un grand nombre de Français pour j> une semblable Constitution, aucune ville , aucun district n'a osé la rejeter. » Je remarque que parmi les villes qui ont été les premières à envoyer leur » acceptation , beaucoup sont notoirement aristocrates. J'ai demandé à quel-
• ques habitants de ces villes si zélées par suite de quels principes ils agissaient » d'une façon si opposée à leur sentiment bien connu ; la réponse est toujours
* qu'ils craignent la vengeance des Jacobins et qu'ils sont tenjfiéspar la force » militaire. Ce raisonnement est naturellement sans réplique , et nous appre*
tation forent rédigés conformément au modèle préparé par le Comité de salut public.
À Clermont , la Société populaire voulut se signaler en provoquant une adresse particulière par laquelle les citoyennes de la ville témoignaient à la Convention de leurs sympathies pour la Constitution. Le sensible Couthon présenta lui-même cette pièce originale dans la séance du 6 août et lui fit obtenir une mention honorable au procès- verbal.
Dans beaucoup d'endroits» la formalité de l'acceptation fut accompagnée de salves d'artillerie , de feux de joie et d'illuminations : mais la vraie fête , la grande solennité fut réservée pour le 10 août , ainsi que l'avait prescrit la Convention.
Cette fête fut célébrée ce jour-là dans toutes les municipalités de la République , sans fracas dans la plupart des municipalités rurales f avec un certain appareil dans les autres. A Riom , comme dans beaucoup de villes, des Te Deum d'actions de grâce furent chantés par les prêtres constitutionnels sur l'autel de la Patrie, puis vinrent la Marseillaise et autres chants patriotiques. Partout , on couronna la fête par la destruction sur un bûcher de tous les titres féodaux et de tous les insignes nobiliaires qu'on avait pu recueillir dans les greffes et ailleurs. Mais à Riom qui avait été le siège d'une sénéchaussée importante et où les archives étaient nombreuses , le bûcher fut approvisionné avec une largesse sans égale (1).
Ainsi périrent , victimes d'un fanatisme irréfléchi , et sans utilité aucune , une foule de documents précieux pour l'histoire du pays.
Au chef-lieu du département, à Clermont, la fête de l'acceptation de Constitution fut l'objet de cérémonies d'une solennité toute païenne.
» nous par les débats de la Cooventioo que le peuple a reçu la nouvelle Coqs* » titulioo avec la plus vive reconnaissance et que tous onl juré de mourir pour » sa défense. »
(Un séjour en France de 1792 à 1705. — Lettres traduites par H. Taine.)
(1) Voir à rAppeodiee une délibération de la commune de Riom du 1! août 1795.
Toutes les catégories du corps social avaient leurs représentants dans le cortège qui s'organisa à la place de la Poterne , appelée pour la circonstance place de la Fraternité.
C'était d'abord un groupe de quatre-vingt-six enfants , symbole des départements de la République , unis par des rubans tricolores. — Puis c'étaient des ouvriers décorés des instruments de leur industrie ; puis des cultivateurs parés de fleurs et de fruits et rangés autour d'une bannière portant ces mots : Heureux est le citoyen qui cultive le sol de la liberté ; tï est le vrai nourricier du genre humain. — Venait ensuite une urne placée sur un char attelé de quatre chevaux et consacrée aux héros morts pour la défense de la patrie ; puis une charrue ornée de guirlandes de fleurs et de touffes d'épis ; puis un tombereau rempli , c'est le programme qui parle , de tous les attributs du despotisme , de tapis parsemés de fleurs de lys, de couronnes, de sceptres, de croix de chevalerie , de titres féodaux , etc., le tout surmonté d'une tour ornée de créneaux et autres simulacres de la tyrannie. — Après , on voyait sur un char deux femmes habillées de blanc représentant l'Égalité et la Liberté ; et enfin apparaissait l'arche renfermant les tables de la Constitution.
Derrière l'arche, le cortège se continuait par des vieillards et des enfants, par des groupes de pères et de mères de famille, avec la bannière de l'union domestique , portant cette devise encourageante : Ne craignons plus de donner des enfants à la patrie , leur bonheur est assuré ; et se terminait par la garde nationale , par la musique , et enfin par les corps administratifs mêlés aux citoyens. Des poèmes, composés pour la circonstance, furent chantés pendant le défilé et pendant la cérémonie qui fut célébrée sur la place de Jaude , dite place de la Fédération.
Nous n'irons pas plus loin dans l'analyse de la fête organisée par les sans-culottes clermontois. Il faut se reporter au programme officiel , si Ton veut en connaître plq$ amplement les détails (1).
(I) Noos reproduisons inexiento à l'Appendice ee programme dont Couthoo disait avec sa phraséologie habituelle : • Je ne sais pas si j'ai peosé , mais je * sais bien que j'ai $mU qu'il élait fait pour plaire à tous ceux qui aiment la » patrie et la vertu. »
Paris , tout naturellement , se distingua entre toutes tes villes de France , par ses exhibitions pompeuses , que le peintre David , ordonnateur attitré des fêtes révolutionnaires , avait imaginées et arrangées selon le mode antique. Nous nous garderons bien de (aire l'exposition et rénumération de toutes ces splendeurs. Disons seulement qu'après avoir subi bien des discours , après avoir , sur son parcours , participé à plusieurs représentations ou manifestations symboliques , le cortège .s'arrêta au Champ-de-Mars; que là , le président de la Convention déposa sur l'autel de la Patrie tous les actes de recensement des votes des Assemblées primaires et proclama , sous la voûte du ciel , le vœu du peuple français ; et qu'enfin , après avoir prêté serment, les commissaires choisis par les envoyés des assemblées primaires des 86 départements ayant remis la portion du faisceau qu'ils avaient portée à la main tout le temps de la marche , le président de la Convention attacha les portions toutes ensemble avec un ruban tricolore , en signe de l'indivisibilité de la République (1).
La veille de la cérémonie , tous les commissaires des assemblées primaires du Puy-de-Dôme avaient diné fraternellement avec leurs compatriotes Montagnards de la Convention. Coulhon , le favori du moment , était revenu à son domicile porté sur les bras de ses concitoyens (2). Le 12 août, un autre
(1) Le programme entier de la fête organisée par David est reproduit dans le livre intitulé : La démagogie en 1793 à Paris , par Dauban.
(2) Les délégués de Glermonl étaient les citoyens Denis Limet , imprimeur, el Ribeyroux , libraire. Les sections de Riom étaient représentées par les citoyens Beaulaton et Barthélémy. Voici ce qu'écrivait l'un de ces délégués sur le banquet du 9 août :
t .... Nous avons tous diné ensemble aujourd'hui, c'est-à-dire tous les » commissaires du département avec les députés du Puy-de-Dôme qui siègent • à la Montagne. Je n'ai pas besoin de vous dire que le brave Coulhon y était. » Il s'y est reodu en chaise-a-porleurs ; mais, à son retour, il n'a pas eu besoin 9 de ses porteurs. Tous les commissaires du département se sont disputés le » plaisir de le porter, et il est revenu chez lui à l'aide des bras de tous ses « concitoyens qui l'ont porté en triomphe dans la rue St-Honoré. . . .
b Le franc républicain ,
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banquet , où assistaient les membres du Comité de salât public, réunit de nouveau les délégués et les représentants du département du Puy-de-Dôme. Gouthon en donna le lendemain la nouvelle à ses amis de Clermont : « Hier , leur écrivit-il le » 13 août , les braves commissaires de notre département ont » donné à dtner à la députalion et au Comité de salut public. » Ce banquet frugal , dont l'amitié avait fait tous les frais, a » duré quatre heures , et aucun de nous ne s'en est aperçu. » Un étranger qui s'y serait introduit aurait juré que c'étaient » des enfants qui se réjouissaient en famille de la fête de leur » mère. Nous bûmes à la santé des sans-culottes du Puy-de- » Dôme ; ils l'auront deviné avant que je l'aie écrit , car la » santé était portée de trop bon cœur pour n'être pas entendue » à cent lieues (1).
(i) Correspondance Médite de Couthon. Lettre CXXXIII.
SECONDE PARtlÉ.
U prooonralat de CovUton en àivergae et l'expédition de Lyoï.
CHAPITRE I
Origine et eonmeaeemeato de l'insurrection de Lyon. — Incursions des muscadin» dans le Forez, sur les limites du département dn Puy-de-Dôme* — Le district d'Ambert demande des secours. — Réquisitions des représentants Dubois-Crancé et Gauthier. — Impopularité de ces réquisitions. Lenteurs des autorités. — Mission de Noyer-Dubouy » Ambert et Montbrlson. — Arrivée du général Nicolas pour activer l'organisation des gardes nationaux requis. — Panique occasionnée par l'entrée dans le district de Thlers d'un corps armé inconnu. — Couthon, Caateauneuf-Randon et Halgnet sont envoyés par la Convention pour presser les opérations du siège de Lyon.
Depuis le commencement de la Révolution, la ville de Lyon avait été agitée par bien des courants contraires. Rapprochée des frontières de la Savoie et du Piémont , elle était facilement accessible ani émigrés et k leurs agents qui allaient et venaient sans beaucoup de précautions , essayant de fomenter des troubles et d'organiser des soulèvements contre Tordre nouvellement établi. Ancienne métropole catholique , elle subissait encore l'influence du clergé qui y était honoré et respecté en dépit de tous les décrets. Ville industrielle , elle comptait à la fois dans sa population nombre de riches commerçants et une grande masse d'ouvriers , offrant ainsi, par le contraste et le rapprochement du luxe et de la pauvreté , de continuels excitants aux passions mauvaises.
Une existence pleine d'agitations lui était fatalement dévolue. Elle devait en faire la dure expérience.
Lorsque , peu de temps après son émigration , le comte d'Artois , encore plein d'illusions , voulut , à diverses reprises, essayer de soulever contre la Révolution les provinces du Midi
— iOO — de la France , ce fut à Lyon qu'il chercha à établir sa base d'opérations. Lyon fat dès lors regardée par tous , amis et ennemis , comme le quartier général de la contre-révolution.
De là , une défiance toujours en éveil. De là, des tentatives de résistance et de représailles de la part des amis de la Révolution. De là aussi des haines réciproques vivement accentuées et , par suite , de fréquentes émeutes parfois sanglantes. De là , en un mot , une succession de complots et de troubles renouvelés presque sans interruption.
L'un de ces complots royalistes, des plus importants, auquel devaient participer un grand nombre de gentilshommes d'Auvergne , avait été déjoué par l'arrestation des principaux chefs le 10 décembre 1790 , le jour même où il devait éclater.
Ce complot avait eu un grand retentissement dans le département du Puy-de-Dôme et y avait jeté une épouvante gêné* raie.
La société des Jacobins de Clermont, présidée par Dijon de St-Mayard, crut devoir, dans une adresse spéciale, inviter ses concitoyens à se tenir sur leurs gardes (1). Elle fit plus : de concert avec la Société populaire dlssoire , elle envoya à Lyon deux commissaires spéciaux , MM. Mabru et Chirac » avec charge de prendre des informations précises sur les évé-
(t) a Ce que nous avons à vous apprendre , citoyens, ne doit pas vous » alarmer ; mais il est de votre prudence de vous tenir constamment sur vos » gardes. Nos recherches et celles de nos correspondants , nous ont appris que « la ville de Lyon était le point de ralliement d'une bande effrénée d'anli- » révolutionnaires; qu'ils y arrivaient de toutes parts, et que le nombre s'en » grossissait chaque jour, de manière à effrayer un peuple qui serait moins fort
• de sa réunion et de son énergie. Presque tous les ci- devant nobles d'une » ville de ce département s'y sont rendus , et l'on en connaît de beaucoup » d'autres endroits qui les y ont accompagnés. Des prêtres même, des minis- » très du Dieu de paix que nous adorons , sont partis dans le dessein criminel
d de teindre leurs mains du sang de leurs concitoyens Vous n'avex
» rien à craindre, citoyens ; mais au milieu des noirs complots de vos lâches » ennemis, il serait peu sage de vivre dans une trop grande sécurité, de trop
• vous reposer sur vos forces , et de vous en tenir à une dédaigneuse indif- » férence »
(Adresse aux citoyens par la Société des Amis de la Constitution. — Clermont-Ferrand , imprimerie patriotique de Denis Lime t.)
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neraents et d'offrir aux Lyonnais des secours armés. Le 22 décembre, les deux envoyés rendirent compte de ce qu'ils avaient vu et entendu et de la réception qui leur avait été faite. Lear récit parut si important à la Société qu'elle en ordonna la publication et l'envoi à l'Assemblée nationale, à tous les départements , à toutes les sociétés populaires de France et à toutes les municipalités du Puy-de-Dôme, afin, disait-elle, de répandre parmi les patriotes français les détails authentiques du projet de contre-révolution qui devait avoir lieu en la ville de Lyon , et afin de les instruire des véritables moyens qui ont été employés avec autant de prudence que de zèle pour faire échouer cet infâme projet.
S'associent à la mesure prise par la Société populaire , les administrateurs du département , voulant calmer l'inquiétude générale, publièrent le même jour, 22 décembre, une sorte de circulaire explicative qui fut adressée à toutes les communes avec le rapport des commissaires revenus de Lyon (1).
Cette conspiration ayant réveillé le patriotisme dans la ville de Lyon , la démagogie en avait profité pour s'emparer des clubs et pour introduire dans les postes importants plusieurs de ses partisans les plus exaltés.
Ce furent ces énergumènes , et à leur tète le Piémontais Ch&lier, l'admirateur et l'émule de Marat, qui , après le 10 août , voulurent avoir , eux aussi , leurs massacres de septembre. A leur instigation , onze victimes furent égorgées par la populace , et , si le nombre n'en fut pas plus considérable , on le dut à l'énergie de la garde nationale et des officiers municipaux.
Dès ce moment, la ville de Lyon avait été le théâtre d'une lotte presque quotidienne entre les clubs que soutenait une nouvelle municipalité , et l'administration départementale qui
(!) Rapport fait par MM. Mabra et Chirac , députés de la Société des Amis de la Constitution , séante aux Jacobins de Ciermonl-Ferrand... 43 pages in- 4° de l'imprimerie de P. Beaufîls, à Ciermonl-Ferrand.
Nous reproduisons à l'Appendice la circulaire du département.
s'appuyait sur les sections , c'est-à-dire sur la portion modérée de la population (1).
La Convention avait envoyé plusieurs fois des commissaires pacificateurs , mais aucun n'avait eu le courage de résister ouvertement au fanatisme des sans-culottes; plusieurs même l'avaient favorisé.
Un arrêté des 13 et 14 mai 1793 , que les représentants Dubois-Craocé et Albitte , d'accord avec les Jacobins de Lyon, avaient imposé aux trois corps administratifs , fut le signal de la guerre civile.
Cet arrêté prescrivait la formation d'une armée révolutionnaire et l'imposition d'une taxe de six millions sur les riches. De plus , les clubistes se flattaient de compléter sous peu de jours , ces diverses mesures , par la création d'un tribunal révolutionnaire.
• En attendant, et sous prétexte de visites domiciliaires ordonnées par la municipalité, ils avaient emprisonné près d'un millier de personnes.
La Convention crut prévenir les conflits en décrétant que le tribunal révolutionnaire de Lyon ne pourrait siéger , que les citoyens que l'on voudrait arrêter auraient le droit de repousser la force par la force , et que l'armée révolutionnaire ne pourrait agir que sur la réquisition des corps administratifs.
Cette décision ne fit que précipiter le dénouement.
Tous les gens d'opinion modérée se rallièrent autour de
(i) Les départements voisins s'inquiétaient à juste titre de ees luttes perpétuelles, et, dans la crainte de les voir se propager sur leur territoire , cherchaient à se renseigner soit en entretenant une correspondance active, soit, pour avoir plus de certitude , en envoyant sur place de temps à autre des commissaires spéciaux.
Ainsi, au commencement de mars 1793, les citoyens Dalbiat et Noyer- Dubouy partirent pour Lyon comme délégués des trois corps administratifs de la ville de Glermont. Leur mission ne se bornait pas à prendre des informations ; ils étaient également chargés d'offrir des secours aux patriotes de Lyon au nom du déparlement du Puy-de-Dôme.
Qq trouvera à l'Appendice une lettre inédite de ces délégués.
l'administration départementale pour résister aux projets sanguinaires des clubs et de la municipalité.
Le 29 mai , tontes les sections se réunirent en armes et choisirent pour commandant en chef un maître ouvrier appelé Madinier. Les représentants Nioche et Gauthier , qui soutenaient les Jacobins , essayèrent vainement d'en imposer aux sections et de les décider à quitter les armes.
On en vint aux mains.
Après deux attaques infructueuses , les sections s'emparèrent enfin de l'Hôtel-de- Ville , où la municipalité s'était installée sous la protection des clubistes et de plusieurs bataillons de troupes régulières amenés par les représentants.
Le Conseil général de la commune fut immédiatement suspendu , et les principaux Jacobins allèrent , avec les membres de la municipalité , remplacer en prison ceux qu'ils y avaient fait incarcérer comme suspects.
La ville de Lyon sembla reprendre alors son existence tranquille.
Cette paix , malheureusement , ne devait pas être de longue durée.
Survint la nouvelle des journées du 31 mai et du 2 juin où le parti Girondin , le représentant des idées modérées dans la Convention , succomba sous les efforts incessants de la Montagne.
Les Lyonnais furent consternés , mais ne pouvant croire à un échec définitif , ils ne se montrèrent que plus déterminés à rester sous les armes pour résister au besoin à l'oppression que la victoire des Montagnards présageait à la France.
Le bruit de la défaite des Jacobins lyonnais étant parvenu aux conventionnels Dubois-Crancé et Aibitte , alors en mission à Chambéry , ces représentants voulurent aussitôt , et sans attendre même d'y être autorisés par un décret, lancer sur Lyon une partie de l'armée des Alpes. Les administrateurs de Rtaône-et-Loire répondirent à cette décision en protestant de leur fidélité et de leur dévouement à la République.
« Toutefois , disaient-ils en terminant , les citoyens de » Lyon et du département , qui ont développé tant d'énergie » et tant de courage , ne se laisseront point ravir la liberté » qu'ils ont conquise au prix de leur sang. Us défendront leurs » droits par tous les moyens que la loi leur assure ; ils résis- » teront à l'oppression et ne ûéchiront jamais sous les efforts » des factieux et des anarchistes (1). »
Grèce aux remontrances du représentant Robert Lindet que la Convention nationale avait envoyé à Lyon , le 3 juin , comme enquêteur , Dubois-Crancé ne donna pas suite à sa résolution première.
Les Lyonnais , cependant, ne comptant pas beaucoup sur .les bonnes dispositions de la Convention , et voulant se tenir prêts à tout événement , firent nommer dans chaque commune du département les membres qui devaient , de concert avec ceux de la ville, composer l'assemblée départementale populaire et pourvoir à la défense de la cité, si elle était attaquée.
Les Girondins Biroteau et Chasset , réfugiés à Lyon depuis la journée du 2 juin , contribuèrent , par leurs discours , à affermir les habitants dans leurs idées de résistance à la Convention démembrée.
Néanmoins , plusieurs essais de conciliation furent tentés.
La grande majorité des citoyens était sincèrement attachée aux principes de la Révolution , et ce n'était pas sans un certain remords qu'ils se voyaient à la veille d'engager une lutte avec cette Assemblée nationale dont ils partageaient les idées sur tant de points.
La perspective de cette lutte fratricide et des malheurs qui pourraient en résulter décida plusieurs citoyens honorables à chercher les moyens d'opérer une réconciliation entre la ville de Lyon et le gouvernement. Plusieurs réunions eurent lieu où furent débattues la nature et l'étendue des concessions à faire et à réclamer et l'opportunité de ces concessions.
(1) Histoire politique et militaire du peuple de Lyon pendant la Révolution française, par Alphonse Balleydier. Paris, Curmer. 1843,
Partout on repoussa l'idée d'une soumission quelconque. Nous sommes trop avancés pour reculer , disait-on généralement. D'ailleurs 9 des concessions ne serviraient à rien et ne nous préserveraient pas de la guillotine en cas d'échec. Nous n'avons plus qu'à faire nos conditions les armes à la main. On s'occupa dès lors de tout préparer pour la résistance. Le premier juillet , l'administration nouvellement élue par les citoyens s'était établie à l'Hôtel -de- Ville sous le nom de Commission populaire et républicaine de salut public du département de Rhône- et- Loire.
Aussitôt installée , cette autorité centrale s'était hâtée de procéder au désarmement des Jacobins ; et , pour qu'on ne se méprit pas sur ses intentions , elle eut soin , dès le début , de lancer à la Convention une sorte de déclaration de guerre :
« Le peuple de Rhône-el-Loire , disait-elle , déclare qu'il » mourra pour le maintien d'une représentation nationale » républicaine , libre et entière.
» Il déclare que la représentation n'est ni entière , ni libre. » II déclare qu'il demande , dans le plus bref délai , la » réunion d'une représentation nationale libre et entière.
» Il déclare que , jusqu'au rétablissement de son intégralité » et de sa liberté , les décrets rendus depuis le 31 mai sont » regardés comme non avenus et qu'il va prendre des mesures » pour la sûreté générale.
» Tyrans d'un jour , proconsuls , dictateurs , centumvirs » » tremblez, votre règne est passé. ... » (1).
Puis , comprenant bien que chaque minute avait son prix , la commission populaire se déclara en permanence et s'occupa sans relâche d'organiser la défense.
Sur son appel , des centaines de citoyens se mirent à l'œuvre sous la direction du capitaine d'artillerie de Chenelelte , creusant des fossés ; élevant des redoutes et des terre-pleins , perçant des créneaux et des meurtrières dans les murs des
(I) Billcydier, loeo citatq.
maisons les plus exposées , établissant en6n autour de la ville une ligne de défense ininterrompue.
Les jeunes gens , réunis pendant plusieurs heures chaque jour , s'exerçaient au maniement des armes et aux manœuvres militaires. D'autres , sous les ordres du fondeur Schmitt , travaillaient à faire des canons et des mortiers pour garnir les fortifications. Les femmes fabriquaient des gargousses et préparaient des linges pour le pansement des blessés.
Enfin , des commissaires spéciaux s'étaient chargés de constituer une caisse militaire au moyen de contributions volontaires , et chacun s'empressait d'acquitter cette nouvelle imposition.
Mais il ne suffisait pas d'avoir une armée. Il fallait des officiers , il fallait un général pour la diriger.
Les officiers , on les trouva parmi les nobles , anciens militaires , qui vinrent en assez grand nombre offrir leurs services en cachant leurs opinions.
Quant au chef, la commission populaire désigna, le 8 juillet, comme commandant , le comte Perrin de Précy , ancien lieutenant colonel de la garde constitutionnelle de Louis XVI.
Cette désignation n'obtint pas l'approbation générale. Elle donnait en effet à l'insurrection lyonnaise une couleur royaliste assez tranchée , tandis que la plupart des meneurs étaient » ils le disaient bien haut, en communauté d'idées avec la République libérale personnifiée dans la Gironde.
Mais on n'avait pas le choix ; et le temps pressait.
Du reste , M. de Précy n'était pas , à ce moment , trèséloigné de partager l'opinion de ses commettants ; et, aussitôt arrivé , il prêta très-sincèrement , dit-on (1) , le serment solennel de maintenir la liberté , l'égalité , l'unité et l'indivisibilité de la République.
L'organisation de la défense intérieure une fois mise en bonne voie, on songea à enlever aux futurs assiégeants la ressource des dépôts d'armes de la manufacture de St-Etieone.
(i) Roanne pendant la Révolution, par Francisque Pothier, !o-8». 1808,
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On songea également à se ménager des communications extérieures , à se créer des sortes de postes avancés destinés soit à faciliter le ravitaillement de la place, soit à surveiller et entraver les opérations de l'ennemi.
Le 9 juillet , une colonne de douze cents hommes accompa- • gnés de quatre pièces de canon , partit pour St-Etienne , où les Montagnards comptaient de nombreux adhérents parmi les ouvriers (1). Après avoir fermé les clubs et mis en sûreté toutes les armes disponibles , la colonne se dirigea ensuite sur Montbrison où l'attendaient les sympathies déclarées de presque toute la population (2). Là , diverses mesures furent combinées en vue de la résistance à opposer aux troupes de la Convention. Les Lyonnais se renforcèrent d'un petit escadron de cavalerie dévoué et rentrèrent chez eux après avoir laissé un corps d'occupation de six cents hommes pour assurer leurs communications avec le Forez. Ce corps fut partagé entre Montbrison et St- Etienne, et l'on plaça des postes intermédiaires À St-Chamond et à Duerne.
Tandis que les Lyonnais prenaient ainsi position dans le Forez , l'insurrection contre la Convention se développait dans les provinces du Midi. Les forces s'organisaient ; et bientôt Marseille pouvait envoyer à Lyon un corps expéditionnaire qui devait se joindre en passant aux forces départementales du Gard et de l'Hérault. Cette force semblait d'autant plus cer-
(i) Sur l'expédition des Lyonnais à Sl-Elienne, voir le procès-verbal des commissaires de la Haule- Loire que nous reproduisons à l'Appendice.
(2) La ville de Montbrison subissait, plus que Lyon même, l'influence des royalistes, el depuis longtemps déjà elle avait manifesté ses mauvaises dispositions pour tout ce qui avait couleur révolutionnaire. Ainsi , le 4 mai 1793 , 450 volontaires du district d'Ambert qui allaient paisiblement et sans armes rejoindre l'armée des Alpes à Grenoble, avaient été, à leur passage à Montbrison, l'objet de graves insultes, môme de mauvais trailemenis de la, part de la garde nationale de celte ville. On les injuria , et on voulut les contraindre à abattre le boonel de liberté qui surmontait leur drapeau. On éleva même la prétention de les faire défiler chapeau bas devant les gardes nationaux armés. {Archiva départementales. — Fonds iu district d'Ambert),
taine d'arri?er à destination que le commandant de l'armée des Alpes , Kellermann , craignant de s'exposer lui-même à des revers désastreux en diminuant ses forces sur la frontière, refusait de se priver d'aucun de ses bataillons.
Les représentants du peuple près l'armée des Alpes ne se rebutèrent pas ; et , tandis qu'ils demandaient au Comité de salut public d'expédier à Lyon une quinzaine de bataillons détachés de l'armée du Rhin , ils parvinrent à former un petit corps d'armée de quatre ou cinq mille hommes qui , sous les ordres de Carteaux et de Doppet , vint barrer le chemin aux troupes de Marseille et du Gard et les battit dans deux rencontres , à Lille près Avignon et à Pont-St-Esprit.
La Convention , cependant , ne restait pas indifférente à toutes ces péripéties. Le 12 juillet, elle rendit un décret qui mettait hors la loi le député Biroteau , déclarait traîtres à la patrie tous les nouveaux fonctionnaires de Lyon , et autorisait les représentants près l'armée des Alpes à prendre toutes les mesures nécessaires pour rétablir l'ordre dans cette ville.
Déjà le 21 juin , au retour de Robert Lindet et sur sa proposition , elle avait placé sous la sauvegarde expresse de la loi toutes les personnes emprisonnées à Lyon à la suite de la journée du 29 mai.
C'était un moyen de mettre à l'abri de la vengeance populaire la vie du Jacobin Chèlier et de ses adhérents. Mais ce moyen ne fut pas efûcace.
Le Congrès insurrectionnel de Lyon répondit au décret de la Convention en envoyant , le 16 juillet, Chèlier à la guillotine. Injuste et inique , puisqu'elle était l'œuvre d'un tribunal entièrement composé d'ennemis personnels de l'accusé , cette condamnation fut en même temps une grande (aute , et elle devait , quelques mois plus tard , servir de prétexte à de sanglantes représailles.
Et, d'abord , elle ne contribua pas peu à stimuler l'activité des représentants Dubois-Crancé et Gauthier , délégués auprès de l'armée des Alpes. Sur leurs instances pressantes , Relier-
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mann , qui jusque- là avait atermoyé sous divers prétextes , et avait retardé autant que possible ses préparatifs dans l'espoir que le temps ou d'autres circonstances le déchargeraient de cette expédition qui répugnait à ses principes , Kellermann se décida à détacher de son armée un corps de huit mille hommes et un petit train d'artillerie avec lesquels il vînt prendre position devant Lyon vers la fin de juillet (1).
Mais une armée aussi peu nombreuse ne pouvait suffire à faire le siège d'une ville de l'importance de Lyon et devait se borner au rôle de corps d'observation.
Cette position exspectante n'était pas faite pour contenter la Convention qui tenait essentiellement à faire reconnaître partout son autorité et à réduire toutes les oppositions.
II avait donc fallu aviser à constituer une armée suffisante tout en ne dégarnissant pas davantage la frontière piémontaise. De nouveaux bataillons avaient été demandés à l'armée du Rhin. Puis , par un arrêté en date à Grenoble du 25 juillet, les représentants Dubois-Crancé et Gauthier avaient fait appel à treize mille deux cents gardes nationaux de huit départements voisins.
« Français » disaient-ils dans cet arrêté après avoir énuméré » tous leurs griefs contre les Lyonnais , Français ,
» Après deux mois de patience , la Convention nationale a * frappé d'anathème tous les conspirateurs.
» Notre devoir est de faire exécuter les lois et d'étouffer » dans son berceau le foyer d'une nouvelle Vendée qui ne tarit derait pas à ravager nos campagnes , et dont le but unique » est le rétablissement de l'ancien régime.
» Un Roi » des Nobles et l'Esclavage , voilà ce que Ton » veut.
» L'Égalité , la Liberté , le respect des lois , voilà notre » serment.
» En conséquence , les représentants du peuple à l'armée
(!) Jommi. — Histoire critique et militaire des guerres de la Révolution. ton* 4, page 4«*.
» des Alpes , d'accord avec le général Kellermano , font » marcher des forces imposantes en artillerie , cavalerie et * infanterie contre la ville de Lyon.
» Il importe , attendu l'inconvénient de dégarnir les fron- » tières , et pour assurer à la fois la République contre ses » ennemis de l'intérieur et de l'extérieur , de faire encore » marcher contre les rebelles de la ville de Lyon une partie » des gardes nationales des départements voisins.
» Les représentants du peuple , certains de leur empresse- » ment à se réunir avec leurs braves frères d'armes pour » détruire en peu de jours les dernières espérances des eune- » mis de la chose publique ,
)) Requièrent donc les départements voisins de Lyon de » fournir un contingent de treize mille deux cents gardes natio- » nales , dans les proportions suivantes :
9 Le département de la Haute-Saône , six cents hommes ; » les départements de la Côte-d'Or , du Jura et de l'Ain , » chacun douze cents hommes; les départements de Saône-et- » Loire, Rhône-et-Loire , Puy-de-Dôme et Isère, chacun » deux mille hommes ; et le département de l'Ardèche » mille hommes (1). »
Ces troupes auxiliaires devaient être rendues le 4 du mois d'août, savoir : les gardes nationaux de la Côte-d'Or et de Saône-et-Loire , à MAcon ; ceux de la Haute-Saône , du Jura» de l'Ain et de Rhône-et-Loire , à Bourg ; ceux de l'Isère et de l'Ardèche , à Bourgoin , et ceux du Puy-de-Dôme , à Clermont (2).
Des courriers extraordinaires portèrent cet arrêté aux administrateurs des départements réquisitionnés. Le courrier qui portait la dépêche destinée au Puy-de-Dôme ayant été enlevé en route par les muscadins du Forez, les administrateurs
(1) Le texte complet de l'arrêté du 28 juillet est reproduit à l'Appendice.
(2) Le département de la Haute-Loire avait été oublié. Mais un arrêté sup* plémentaire du 29 juillet vint réparer l'omission et lui imposer un contingent de mille hommes.
de Clermont ne forent instruits que tardivement de la réquisition, et les représentants furent obligés de reculer jusqu'au 8 août la date du rassemblement du contingent du Puy-de-Dôme.
Depuis quelque temps déjà les autorités administratives du département du Puy-de-Dôme suivaient avec inquiétude la marche des événements qui se succédaient dans le déparlement limitrophe de Rhône-et-Loire.
Plus rapproché du danger , le directoire du district d'Ambert, surtout, prétait une oreille attentive à toutes les nouvelles qui circulaient , à tous les bruits qui traversaient le pays , et cherchait à se mettre en garde contre toutes les éventualités.
Déjà , le 16 mai , sur une lettre annonçant qu'une troupe de cent vingt volontaires du district , se rendant sans armes à Grenoble , avait été , à son passage à Montbrison , gravement insultée et maltraitée par la garde nationale , le directoire d'Âmbert avait envoyé un de Ses membres pour prendre des informations, en dresser procès-verbal et prévenir l'autorité centrale (1).
Depuis lors , les troubles survenus à Lyon le 29 mai , rétablissement dans cette ville d'une autorité qui , à raison de la proscription des Girondins, refusait de reconnaître la suprématie de la Convention , les préparatifs militaires qui s'y faisaient ostensiblement, les persécutions dont les patriotes y étaient l'objet , et la réapparition dans toutes les villes du Forez, Montbrison surtout, d'un grand nombre d'émigrés et de contre-révolutionnaires , tous ces faits étaient venus successivement accroître les inquiétudes des citoyens d'Ambert , inquiétudes d'autant plus légitimes qu'il n'y avait dans le district , à part la gendarmerie , aucune troupe armée et organisée.
Ce qui mit le comble à la frayeur , ce fut la nouvelle de Parrivée à St-Chamond et à St-Etienne de la colonne des troupes lyonnaises se dirigeant sur Montbrison.
(1) Nous avons cité ce fait plus haut. Voir ia note page 107.
ÀussitAt avertis, le 19 juillet , les administrateurs d'Ambert firent partir quatre commissaires chargés d'aller en toule hâte demander des secours pour repousser les tentatives des contrerévolutionnaires du département de Rhône-et-Loire. Deux se rendirent auprès des représentants du peuple à Grenoble et les deux autres à Germon t, où ils adjurèrent le département d'envoyer immédiatement une force de deux cents hommes bien armés , avec deux pièces de canon , des vivres et des munitions (1).
Les représentants répondirent en envoyant leur arrêté du 25 juillet , accompagné de la lettre suivante :
u Grenoble, le 26 juillet 1793 , an 2 de lt République franeaiie.
» Citoyens frères et amis ,
» La délibération que vous nous avez fait passer et là lettre » que vous nous avez adressée , renferment le témoignage » d'un civisme éclairé* Nous avons profité des bons conseils
(1) Séance du district d'Ambert du vendredi 10 juillet 4793. — Cislernes, président :
« Les corps administratifs et les membres de la Société populaire de la ville » d'Ambert , réunis , vivement alarmés des dangers qui menacent la République » près de leurs foyers, délibérant sur les mesures à prendre pour s'opposer aux » efforts des ennemis de la patrie et particulièrement des malveillants qui » habitent le déparlement de Rhône-et-Loire ,
» Arrêtent à l'unanimité : que les citoyens Chabrier , cadet , et Magnin , » deux d'entre eux , se rendront sur-le-champ auprès du département pour lui » faire part de tous les renseignements qui leur sont parvenus sur les desseins • contre-révolutionnaires des Lyonnais et l'oppression dont ils viennent d'ac- » câbler les patriotes de St-Chamond et Si-Etienne , lui exposer la situation » critique et alarmante où ils se trouvent , attendu la proximité de leur ville » de celle de Monlbrison , ville actuellement en pleine insurrection.
» A l'effet , en outre, de solliciter de la manière la plus pressante auprès de » l'Administration du département un secours prompt de deux cents hommes » de garde nationale pris dans les différentes villes du département , avec deux j> pièces de canon, des munitions et les subsistances nécessaires à ce détache* » ment , afin de mettre la ville d'Amberl à l'abri des incursions que se pro- » posent de faire sur son territoire les insurgés de Rhône-et-Loire. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert* Registre des délibérations. Vol. 5).
» que vous nous avez donnés , et vos députés vous portent ttû 9 arrêté qui vous convaincra de l'étendue de notre confiance o dans vos avis. Car nous avons ordonné un rassemblement » de trois mille hommes dans la ville de Clermont. Nous y » faisons passer un officier général qui aura des instructions >» particulières sur la direction de cette force armée. Il corres- » pondra avec vous et il se confiera dans votre patriotisme. » Salut et fraternité.
» Dubois-Crancé. Gauthier (1). »
Quant aux administrateurs du département , tous ces événements les avaient jetés dans une cruelle perplexité. Entre leurs préférences avouées et leur devoir de défenseurs des intérêts du Puy-de-Dôme f quelle devait être leur conduite î Plus disposés tout d'abord à fraterniser avec les Lyonnais qu'à les combattre 9 ils étaient cependant ébranlés par ce qu'ils avaient appris de l'organisation de l'armée lyonnaise et de l'influence croissante des nobles et des émigrés. Ils auraient bien voulu infliger une leçon salutaire à la Convention et la ramener dans une voie plus modérée. Mais, réellement attachés à la République , il leur répugnait de prêter les mains & une tentative de restauration monarchique. Dans l'incertitude , ils se laissèrent aller au courant des choses ; et , par une lettre du 25 juillet, ils autorisèrent le district d'Ambert : 1°. à rassembler dans la ville d'Àmbert deux cent cinquante hommes pris parmi les hommes du district assujettis au service militaire , en exécution de la loi du 24 février ; 2°. à envoyer un commissaire à Brioude pour obtenir la délivrance des matelas qui avaient servi an bataillon destiné à la Vendée.
Le district s'empressa de mettre immédiatement à profit ces autorisations. Mais un bataillon ne s'improvise pas en un ins-
(I) Celle lettre justifie l'assertion contenue dans le rapport de Conthon : que Dubois-Crancé ne réclama des gardes nationaux dans le Puy-de-Dôme el antres départements , que d'après Vidée que lui en donna la Société populaire cCÀm* Urt (Voir : Rapport sur le siège de Commune- Affranchie, ci- avant Lyon, par le citoyen Coalhon, représentant du peuple. 35 pp. in-8°).
tant; et des complications nouvelles se produisaient chaque jour plus menaçantes.
Le 28 juillet, les administrateurs d'Ambert recevaient une lettre du maire de St- An thème , le chef-lieu de canton le plus rapproché du Forez. Dans cette lettre, il était dit que la Constitution , affichée sur les murs à Montbrison , avait été lacérée par les muscadins , et que deux cents hommes de Lyon et de St-Etienne , amenant quatre pièces de canon , étaient venus grossir le nombre des aristocrates de cette ville.
Des correspondances analogues, venues d'autres communes limitrophes , semblaient présager une prochaine incursion des muscadins dans le Puy-de-Dôme.
Aussitôt les administrateurs écrivent au département pour l'informer que Montbrison est en pleine contre-révolution et lui demander des secours immédiats.
« .... Il faut des hommes , disent-ils , pour résister à ces » malveillants , aux ennemis de la patrie. Les deux cent cin- » quante hommes que vous nous avez autorisés à organiser ne » sont pas prêts. Ils ne sont pas d'ailleurs eiercés. Nous n'en » pouvons espérer aucun secours dans la circonstance pres- » saute où nous nous trouvons. Indiquez-nous des moyens , » donnez-nous des secours, afin que nous puissions agir avec » avantage et seconder les efforts des braves patriotes des » communes voisines de cette ville contre-révolutionnaire 9 et » notamment des braves citoyens de Boën , qui se lèvent en » masse pour écraser ces rebelles. Nous ne manquons pas de » courage. Nous saurons vaincre ou mourir glorieusement à » notre poste pour le maintien de l'unité et de l'indivisibilité » de la République. »
Et ils terminent en demandant qu'aux deux petits canons qu'ils viennent de recevoir on ajoute sur-le-champ deux pièces de plus gros calibre avec des munitions et des canonnière
Quelques jours après , le 3 août, les habitants du canton de Moingt , près Montbrison , arrivent à Ambert implorant aide et assistance pour résister à l'oppression dont ils sont menacés par les conlre-révolutionnaires de Montbrison. Nouvelle lettre
do district au département , nouveau cri d'alarme : « .... Le 9 danger approche , il faut le prévenir ; et , pour cela , il nous 9 faut des secours, des armes, des munitions et des hommes » exercés. . . . »
Les membres du Conseil général du Puy-de-Dôme , cependant 9 quoique dépourvus d'enthousiasme et agissant un peu à contre-cœur , s'efforçaient néanmoins de pourvoir à toutes les exigences de la situation.
Dès la réception de l'arrêté des représentants de l'armée des Alpes , le 3 août , ils avaient réuni une assemblée générale composée des membres du district , du conseil général de la commune et des délégués de la Société populaire de Clermont.
Ce chiffre de deux mille gardes nationaux demandé au département du Puy-de-Dôme, avait paru à tous exorbitant, d'autant plus qu'on n'avait aucun moyen de se procurer des armes ; d'autant plus que cette réquisition arrivait à l'époque des moissons, et que, d'ailleurs, dans des temps troublés, comme ceux où l'on se trouvait, il était peu prudent de dégarnir le pays et d'envoyer hors de leurs foyers la plus grande partie des hoiqpes valides.
D'après ces considérations , ils avaient délégué à Grenoble deux commissaires chargés spécialement d'expliquer aux représentants Dubois-Crancé et Gauthier la difficulté et même l'impossibilité où se trouvait le département du Puy-de- Dôme de faire droit à la réquisition contenue dans l'arrêté du 25 juillet.
Toutefois , et pour ne pas encourir le reproche de trahison ou tout au moins de mauvais vouloir, ils avaient, séance tenante , procédé à la répartition entre les districts des deux mille hommes réquisitionnés.
Le lendemain , 4 août , arrive au département la dernière lettre si pressante du district d'Ambert. En présence de ces cris de détresse réitérés , il n'y a plus à parler de moissons , de pénurie d'armes , etc., il faut prendre un parti décisif, il faut
agi'-
Le Conseil général expédie de suite à Ambert un de ses
membres les plus patriotes et les plus actifs , le citoyen Noyer- Dubouy , avec mission de se transporter dans le département insurgé et de vérifier par lui-même les nouvelles qui avaient été données relativement à la marche et aux intentions des révoltés.
Noycr-Dubouy s'empresse de partir. Sur sa route , h Pontdu-Chàteau, il rencontre de nouveaux envoyés d'Ambert, et leurs récits alarmés ne font qu'accélérer sa marche et exalter son patriotisme. « . ... Je pense , écrit-il au département , » que vous agiriez sagement de faire partir sur-le-champ pour » Ambert la compagnie de canonniers que vous avez à Cler- » mont et destinée pour Tours. Il est sage d'éteindre le feu » chez soi avant de penser ailleurs. ...»
Le 5 , il arrive h Ambert. Le 6 , il se présente devant les autorités constituées réunies à la Société populaire , et , après avoir fait désigner quatre citoyens pour l'assister dans son enquête , il part avec eux le même soir.
Le 7 , il écrit de St-Anthéme au directoire du département la lettre suivante :
« Citoyens collègues , #
n Les troubles se perpétuent dans le département de Rhône-
o et-Loire. Montbrison a reçu un renfort de l'armée lyon-
» naise hier au soir , composé de trois cents hommes à pied
» et soixante hommes à cheval qu'ils appellent chasseurs,
» habillés en veste de cotonnade et pantalon de même étoffe.
» Ces détachements réunis 8ux contre-révolutionnaires de Mont-
» brison sont dans la résolution de désarmer toutes les cam-
d pagnes. Ils ont fait publier hier que tous les habitants qui
» feraient battre du grain seraient punis de mort. Ils sont
d partis ce matin , autant qu'on a pu le juger, au nombre de
» mille à onze cents hommes , pour se rendre à Boën. Infail-
» liblement vous en aurez avis par Thiers. Ils avaient cinq
» pièces de canon. L'on crie hautement dans la ville : Vive la
» Noblesse t Vive Louis XVII ! A bas la Convention ! A bas
» Içs clubs !
— lit —
» Il est temps , mes Collègues , de prendre des mesures » tellement sages, tellement fortes, que Ton n'ait pas à vous » reprocher d'avoir connu les troubles et de n'y avoir pas » porté remède.
9 J'ai autour de moi tous les patriotes réfugiés de Moingt, » Hontbrison et communes voisines. On les a pillés , dévastés » et ravagés. La consternation est peinte sur leurs fronts.
9 Organisez la force que vous a demandée Dubois de » Crancé? Organisez le contingent du recrutement qui vous » reste ? Que tous vos moyens soient employés !
» J'ai ici avec moi deux administrateurs d'Ambert, un 9 officier municipal et un commissaire de la Société populaire. 9 Nous approcherons de Montbrison aujourd'hui. Mais je ne 9 pense pas que nous y entrions ; car ces muscadins aiment 9 beaucoup les patriotes , les anarchistes et autres épithètes 9 qu'ils nous prodiguent. Ils les retiennent en otage et s'empa- 9 rent de leurs chevaux. Ce matin ils ont dévalisé un pauvre 9 boucher qui n'avait que cinquante-cinq livres en portefeuille 9 et ont pris un cheval à un autre particulier.
9 L'on m'a assuré que Dubois de Crancé devait faire 9 marcher sur Lyon demain sur trois colonnes.
» NOYER-DCBOUY (1). »
De retour à Ambert le 8 août , Noyer-Dubouy convoque les autorités constituées et les commissaires de la Société populaire. On se réunit dans la chapelle des ci-devant Pénitents , sous la présidence du citoyen Celeyron , maire.
Là , le délégué du département rend compte de sa mission et fait sentir à tous la nécessité de prendre des mesures promptes et vigoureuses pour étouffer dès sa naissance le germe de contre-révolution qui se manifeste à Montbrison sous des caractères si alarmants. « . . . . Levez-vous , dit-il 9 en terminant, il en est encore temps. Sauvez la République 9 et mourez, s'il le faut , en la défendant. »
(1) Archives départementales. — Fonds du dislricl de Besse. Affaires militaires (Copie de celte lellre fui transmise par le Département à tous les districts).
Sous l'impression de ces paroles , rassemblée décide aussitôt qu'il sera fait une adresse aux administrateurs du département et des districts et à tous les républicains, pour leur exposer les faits établissant la conduite contre-révolutionnaire des habitants de Montbrison ; que cette adresse sera imprimée et répandue dans tous les cantons , et que quatre commissaires partiront sur-le-champ pour aller la présenter tant aux administrateurs du département qu'aux officiers généraux détachés de l'armée des Alpes , et pour presser l'organisation des secours (1).
Pendant ce temps-là , les incidents se multipliaient comme pour activer les déterminations des administrateurs du département.
Le lendemain du départ de Noyer-Dubouy , étaient arrivés à Glermont des commissaires du district d'Ambert et un délégué de la commune de Boën , porteurs de nouvelles demandes de secours (2). Etait arrivé aussi , accompagné d'un aide de camp y le général de brigade Léon Nicolas , envoyé par Rellermann pour organiser promptement les deux mille gardes nationaux demandés au département du Puy-de-Dôme par les représentants Dubois-Crancé et Gauthier.
Devant les autorités constituées réunies à cet effet , le général Nicolas exposa l'objet de sa mission et insista sur l'urgence d'une rapide organisation des forces militaires. Les députés de Boën et d'Ambert racontèrent les dangers dont ils étaient menacés et l'impossibilité où ils étaient de s'y soustraire si ou les laissait réduits à leurs seules ressources , et ils réclamèrent instamment des secours immédiats. D'après le récit du député de Boën , la ville de Montbrison , tombée d'abord au pouvoir, des patriotes de Boën et de St-Germain-Laval , le 3 août 9 n'avait pu être conservée par eux , et avait été reprise par un
(\) Voir à l'Appendice diverses pièces concernant la mission de Noyer-Dubouy.
(2) Boën est uue petite ville de deux mille âmes environ , située dans l'arrondissement de Montbrison , sur la roote de Glermont à Lyon par Thiers et peurs. — Nous donnons à l'Appendice le. texte de sa demande de sçcourç.
corps d'armée lyonnais qui refluait maintenant sur toutes les localités voisines.
L'assemblée accueillit favorablement toutes ces démarches. Comprenant que des secours , même peu importants , pourraient en imposer aux malveillants , et qu'il y aurait de graves inconvénients à les refuser ou seulement à en différer l'envoi , elle prit un arrêté par lequel elle rappelait de Mende la compagnie de canonnière qui y était restée depuis l'expédition contre Charrier et ordonnait en même temps à la compagnie , nouvellement formée à Clermont , par les soins des citoyens Laudouze et Celier, de partir pour Ambert avec deux canons (1).
C'était bien peu. Mais avant de s'engager davantage , on jugea sans doute prudent d'attendre le retour de Noyer-Dubouy ainsi que celui des commissaires envoyés & Grenoble auprès des représentants de l'armée des Alpes.
Nous avons vu que , le 7 août, Noyer-Dubouy avait écrit au département une lettre dans laquelle il conseillait non-seulement de fournir le contingent demandé par Dubois-Crancé f mais encore d'organiser au plus têt et d'utiliser les hommes restés disponibles sur la levée ordonnée par la loi du 24 février.
Ce second conseil fut immédiatement suivi ; et , le 8 août , paraissait un arrêté par lequel les administrateurs du déparlement du Puy-de-Dôme réquisitionnaient six cents recrues à prendre sur les hommes du contingent non encore partis , et ordonnaient aux six districts de Clermont , Riom , Billom , Hontaigut , Issoire et Besse d'envoyer de snite ces recrues à Clermont, équipées et armées avec les armes provenant du désarmement (2).
Le district de Thiers devait , avec les hommes de son con-
(i) Voir à l'Appendice l'arrêté pris par le Département le 5 août 1793 à l'arrivée du général Nieolas.
(3) L'Administration départementale rendit compte de ces mesures diverses aux représentants du peuple. — Nous reproduisons à l'Appendice l'arrêté du 8 août et la lettre qui le suivit.
tîngent , former le noyau d'an bataillon qu'il garderait pour protéger la frontière orientale du département (1). Quant an district d'Ambert , il avait été précédemment autorisé à réunir et à conserver pour sa défense les recrues de ses cantons.
Sur ces entrefaites , les commissaires du département Rouillon et Manlhot, de retour de Grenoble et de Lyon , rapportèrent que les représentants n'avaient pas voulu admettre les empêchements qui , au dire des administrateurs, s'opposaient à la réquisition de deux mille hommes, et avaient répondu que, dans les moments de crise et de danger , il fallait des efforts extraordinaires. Après avoir dépeint toutes les passions contrerévolutionnaires qui animaient les révoltés , le rapport des commissaires disait : « A tous ces motifs d'intérêt général , » nous ajouterons une observation. Les Lyonnais sont cernés » de tous côtés. Ils ne peuvent communiquer qu'avec notre
(i) Le département écrivit à ce sujet la lettre suivante au district de Thiers :
u Clermont, le 9 août 1793.
» Citoyens,
» Vous nous mandez que votre distriet renferme à peine Î00 fusils
» de guerre et qu'il vous est impossible d'armer les trois cents hommes qu'il » doit fournir. Vous trouvez ensuite de grandes difficultés à tenir caserne le » reste de votre contingent dans le recrutement, n'ayant pas de blé pour » le nourrir.
» Vous avez dû recevoir notre arrêté portant qu'il sera levé subitement un » bataillon pris dans le contingent. Votre district ne doit fournir aucun homme » par la raison qu'il peut être obligé ou à se défendre ou i porter du secours » à Boën. Il n'était pas naturel de vous enlever les forces dont , d'un instant à » l'autre , vous pouvez avoir besoin. Ce que vous devez faire en ce moment , » c'est de teoir bien armés en fusils de munition , ou de chasse, si les pre- » miers vous manquent , le plus grand nombre d'hommes que faire se pourra » soit volontaires , soit gardes nationaux. Mettez -les en bon état de défense , » et qu'au premier signal ils soient prêts à marcher. Ayez toujours les yeux • ouverts et sur vos voisins et sur vous. Volez à leur défense s'ils oot besoin 9 de vous et intimidez par votre bonne contenance ceux qui voudraient vous
a attaquer. Mais surtout ne vous endormez pas si prés du danger
» Les administrateurs et procureur générai syndic du département » du Puy-de-Dôme,
• Bonfils, Bbssb , Goûta y , Bbaufrerb , EspiioNoat , Cbomrtti , Cbactt. (Archivée départementales. — Fonds du district de Thiers. Affaires militaires.)
» département. S'ils sont pressés trop vivement par Tannée » de la République , il est à craindre qa'ils ne se replient snr 9 nous , et dès lors quel ne serait pas notre péril ? Les hor- » rears de la guerre civile nous déchireraient. Notre territoire » présenterait l'affreux tableau d'une nouvelle Vendée.
» Vous voyez , d'après tous ces faits , combien il est pres- » sant d'organiser les deux mille gardes nationaux requis par » lesreprésentantsdupeupleetlegénéraIKelIermann....(l). »
Il n'y avait plus d'hésitation possible.
Le 12 août 9 une grande réunion est convoquée à son de caisse dans l'église des ci-devant Carmes à Glermont. Outre les trois corps administratifs (Département , District et Conseil de la commune), on voit âgurer dans l'assistance le général Nicolas et son aide de camp Romany , quatre commissaires de la ville d'Ambert porteurs de l'adresse inspirée par Noyer- Dubouy, un commissaire de la Haute-Loire, des patriotes réfugiés de Montbrison, de Boën, etc., les membres de la Société populaire et un grand nombre de citojens accourus de toutes les sections de la ville.
Lecture est faite de l'adresse des autorités d'Ambert et de divers autres rapports , notamment du rapport des commissaires revenus de Lyon. De cette lecture ressort pour tous : « Que Montbrison est décidément un foyer de contre-révolù- » tion ; que les Lyonnais qui y sont renfermés ont manifesté » des intentions hostiles ; que leurs propos et actions incivi- » ques annoncent la plus grande haine contre la Révolution » et un désir ardent pour le retour de la tyrannie ; que leur » conduite , leurs excès et leurs vexations répandent partout » la terreur et l'effroi ; enfin que leurs progrès rapides , s'ils » n'étaient arrêtés dans le principe , ne tarderaient pas à faire » dans cette contrée et dans ce département une nouvelle » Vendée. »
Et , de suite , l'assemblée décide : que l'adresse du district d'Ambert sera envoyée à toutes les communes du département
(!) Voir i l'Appendice le rapport des citoyens Bouillon et Manlhot.
pour faire connaître l'esprit contre-révolutionnaire de RhAneet-Loire; que toutes les villes sont requises d'armer et de diriger sans délai sur Ambert , comme secours absolument nécessaire, le contingent mis à leur charge en exécution de l'arrêté des représentants Dubois-Crancé et Gauthier ; que le contingent de Clermont partira sur-le-champ avec la compagnie de canonniers déjà désignée et deux pièces de canon ; et enfin que le contingent des campagnes se tiendra prêt à partir au premier ordre , tout cela sans préjudice des six cents volontaires du recrutement requis par l'arrêté du 8 août (1).
Les administrateurs des districts usèrent de tous leurs moyens pour presser l'exécution de ces divers arrêtés. Des proclamations furent publiées pour expliquer les motifs des mesures prises et surexciter la tiédeur des citoyens. Des commissaires parcoururent toutes les communes dans le but de hâter les réquisitions. Mais tout ce beau zèle ne rencontra qu'indifférence et mauvais vouloir.
D'abord on était en pleine récolte. On se souciait peu d'ailleurs de quitter ses occupations et ses affaires. Et puis , on se sentait mal disposé à s'armer contre des compatriotes qui se disaient , en toute occasion , aussi bons républicains que les membres de la Convention nationale , et dont la culpabilité paraissait au plus grand nombre tout à fait problématique.
On ne résista pas ouvertement à la réquisition de Dubois- Crancé. Mais on imagina toute espèce d'entraves. On prétendit que les armes manquaient, et que des soldats sans armes étaient absolument inutiles. On se mit à chicaner sur le mode à employer pour elfectuer le recrutement. Les uns voulaient le tirage au sort , d'autres la désignation entre tous les citoyens indistinctement. Certains s'appuyaient sur une loi du 30 mai relative & la réquisition de la force armée , tandis qu'ailleurs on invoquait la loi militaire du 24 février.
« Les citojens des diverses communes , écrivait-on de
(I) Nous donnons à l'Appendice le Icxlc entier de l'arrêté du 19 août.
» Thiers aa procureur général syndic du département , sont » tous ou presque tous divisés sur ces points. L'égoïsme se » iait malheuseusement entendre. Chacun invoque la loi qu'il » croit la plus favorable & sa position et cherche à se mettre » à l'abri (1). »
A St-Rémy-sur-Durolle , on demandait que la réquisition ne frappât que sur les habitants des villes. Dans d'autres cantons , on avait répandu le bruit que les hommes réquisitionnés seraient assimilés aux soldats et maintenus sous les drapeaux, même après la soumission des révoltés de Rhône-et- Loire ; et , alors , personne ne voulait se présenter pour participer à la formation du contingent demandé.
Les gardes nationaux de Clermont , même , qui auraient dû, aux termes de l'arrêté , partir les premiers entre tous , ne se montrèrent pas plus empressés que les autres. Avant de fournir le nombre d'hommes demandé , ils faisaient leurs conditions. Us ne voulaient aller à Ambert qu'avec des commissaire* civils désignés par l'administration départementale; ils ne voulaient pas dépendre du général Nicolas , de peor sans doute d'être assujettis à une discipline vraiment militaire. Us spécifiaient enfin qu'ils ne sortiraient pas du département et que la durée de leur service ne dépasserait pas un mois (2).
(1) Archives départementale*. — Foods du district de Thiers. Affaires militaires.
(2) Ces exigences se trouvent formulées dans la délibération suivante du Conseil général de la commune :
« Aujourd'hui 18 août 1703, an 2 de la République , est comparu devant
• le Conseil général de la commune de Clermont le citoyen Strada , chef de » légion de la garde nationale de cette ville , lequel a déclaré : qu'en vertu de
• la réquisition à lui faite par le Conseil général qui avait reçu la réquisition » de la part des administrateurs de ce département, sur le départ de deux
• cents hommes formant le contingent de cette commune pour se rendre dans » I* district d'Ambert et celui de Montbrison ,
» Il a fait part de cette réquisition aux commandants des bataillons Fédéra- » iion, Potenu et Champeix , pour qu'ils fissent assembler les compagnies de » chaque bataillon à l'effet de former ce contingent , et qu'il lui a été répondu » par les commandants de bataillon que les compagnies des grenadiers des 9 trois bataillons ci-dessus désignés avaient arrêté qu'elles ne voulaient se 9 rendre à Ambert qu'autant qu'elles auraient à leur tête des commissaires du
À Riom , le Conseil général de la commune accepta le chiffre du contingent mis à sa charge , mais il le fit avec une mauvaise humeur qu'il ne chercha pas à déguiser. C'était une suite de cette antique rivalité qui avait mis si souvent aux prises les deux villes de Clerroont et de Riom. Toujours jalouse de suprématie , la ville de Riom voyait avec peine , avec impatience la municipalité de Clermont participer en quelque sorte au pouvoir souverain , en coopérant à la préparation et à la discussion d'arrêtés qae les autorités départementales rendaient ensuite obligatoires pour toutes les communes du département. Donc, le 11 août 1793, le Conseil général de Riom envoya à Clermont des commissaires, en o les chargeant expres- » sèment de témoigner au département l'étonnement du Con- » seil sur ce que le département , dans ses grandes délibérait) tions , s'assiste toujours des autres autorités constituées de » la ville de Clermont et de commissaires de la Société popu- » laire. Ils lui observeront , ajoute la délibération , que , pour » le moment , le Conseil général obéira à l'arrêté pour la » levée des deux mille hommes; mais que, pour l'avenir, » le Conseil regardera comme non avenus des arrêtés qui , pris
» département, et qu'elles ne sortiraient pas du département; qu'an surplus, » elles n'entendaient pas être à la réquisition du général Nicolas et voulaient » n'être en réquisition que pour un mois , et être remplacées à l'échéance da » mois à compter du jour de leur départ , ainsi et de la même manière que le » portait une délibération du Conseil général de la commune lors du départ do » détachement de Clermont pour la Lozère.
» A de plus observé le citoyen cbef de légion que les grenadiers de Mont- » ferrand s'étaient présentés le 16 août, par l'organe de cinq commissaires, » auprès du citoyen cher de légion , pour dire qu'ils étaient quarante-cinq prêts » à partir; mais qu'il avait entendu dire que des commissaires de la section » Champeix et de celle de la Poterne s'étaient rendus auprès des grenadiers de • Hontferrand , et qu'en conséquence il ne peut assurer s'ils sont toujours dans » la même intention.
» De tout quoi avons dressé le présent procès-verbal et a le citoyen Strada 9 signé avec nous.
» Signé: Monestibh , maire , Sthada , Laforik et Maymat , » officiers municipaux. »
{Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires , liasse n* 83.)
— tââ —
» avec lesdits corps et commissaires , ne portent plus le carac- » tère d'arrêtés do département (1). » Cette fière déclaration fut portée à Clermont par le citoyen Chapsal 9 maire ; mais elle ne paraît avoir eu aucune suite.
L'activité des commissaires du département et des districts vint donc se heurter contre une mauvaise disposition h peu près générale ; tellement que , malgré tout leur zèle 9 les deux mille hommes imposés au département n'étaient pas rassemblés , pas même complètement désignés au commencement du mois de septembre. Il en fut de même , du reste , dans plusieurs départements voisins. Ainsi dans la Haute-Loire, il n'y avait au premier septembre que 175 hommes rassemblés au Puy au lieu de mille qui avaient été demandés pour la première huitaine d'août (2).
Pendant que les divers délégués s'efforçaient ainsi de faire comprendre aux citoyens le grand intérêt qu'avait la Basse- Auvergne à la prompte répression de la révolte de Lyon et de Montbrison , et cherchaient à les amener par ce moyen à fournir sans retard la contribution en hommes qu'on exigeait d'eux , le général Nicolas , en attendant la formation définitive de sa petite armée , se préparait sans relâche à faire échec à l'insurrection de toutes les manières , essayant par avance de l'empêcher de vivre et de se développer et tâchant de lui enlever les ressources qu'elle pouvait espérer du côté du département du Puy-de-Dôme.
II était, en cela , secondé par certains administrateurs. Déjà à la fin de juillet , le maire de la ville d'Ardes proposait la saisie de tous les bestiaux achetés dans les pâturages des montagnes pour le compte des Lyonnais (3). Un peu plus tard , le
(1) Archivée mxmictpaUt de Riom. — Registre de délibérations du Conseil général , année 4793-4794.
(3) Arclrives départementales. — Fonds du district d'Amberl. Police et militaire. Liasse n° 77.
(5) • .... H paraît que les habitants de Lyon et de Marseille sont en » pleine insurrection. Comme notre pays leur fournil beaucoup de moutons,
il août, l'administration du district d'Ambert s'était décidée à écrire aux officiers municipaux des communes limitrophes du district de Montbrison (i) pour les engager à arrêter provisoirement tous les couvois de bœufs , provisions et munitions de tout genre qui pourraient passer sur leur territoire à destination des révoltés de Rhône-et-Loire.
Le général Nicolas donna à ces mesures inspirées par le patriotisme local l'appui de son autorité. Le 15 août, il adressa Tordre suivant au directoire d'Ambert avec injonction de le (aire publier dans toutes les communes du district :
« Nous , général de brigade de l'armée des Alpes, cora- » mandant à Clermonl d'après les ordres à nous transmis par » le général Kellermann ,
» Requérons les corps administratifs et municipalités du » district d'Ambert qu'ils aient à enjoindre aux citoyens com- » posant la force armée de leurs arrondissements respectifs , » de saisir et arrêter toutes personnes venant de la ville de » Lyon y ayant habité pendant les troubles survenus dans cette » ville depuis le 29 mai dernier; comme aussi d'empêcher » le transport de leurs territoires respectifs dans celui dépen- » dant du département de Rhône-et-Loire , de toutes espèces » d'approvisionnements soit en munitions , grains , fourrages * et bestiaux, et ce jusqu'à ce qu'il eu soit autrement or- » donné.
» de bœufs et de vaches , nous pensons qu'il serait fort à propos d'arrêter tous » les convois qui seraient destinés pour ces villes rebelles. Veuille* nous y » autoriser et nous obéirons. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans de longs » détails à ce sujet. Vous en sentez toute la nécessité. Réponse sur-le-champ. » C'est demain la foire de Brion et nous ferons capture. • (Extrait d'une lettre adressée le SI juillet 1703 , aux administrateurs d'Issoire , par le citoyen Chandorat, maire d'Ardes.)
(Arcfûves départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire. 64).
(4) C'étaient les communes de Sauvessanges , Viverols, Saillans, La Chaulme, Si-Clément, Sl-Aothéme, Valcivières, Job, Vertolaye, Moral et le Brugeron. (Registre des délibérations du district d'Ambert).
» Fait à Clermont, le quinze août 1793, an 2 de ta » République française.
* Le présent ordre sera présenté aux administrateurs du » district d'Ambert qui voudront bien le transmettre aux » municipalités de leur arrondissement.
» Nicolas (1). »
Le général ne borna pas là ses précautions.
A son instigation , le département fit partir pour Ambert une certaine provision de farine et invita les administrateurs de ce district à employer tous les moyens possibles pour se procurer la quantité de grains et farines nécessaires à la subsistance des troupes qui allaient se réunir (2).
A son instigation encore , les administrateurs d'Ambert, réunis aux autres autorités du district» pourvurent à tous les aménagements et approvisionnements indispensables pour une agglomération de soldats (3).
Ce fut enfin sur les remontrances et par les conseils du général Nicolas que les administrateurs du département réglèrent l'organisation des recrues rassemblées à Clermont en vertu de l'arrêté du 8 août , et les distribuèrent provisoirement eu compagnies de 125 hommes (4).
Ayant ainsi mis en bonne voie les préliminaires de l'expédition qu'il devait diriger sur le district de Montbrison , le général Nicolas se disposait à partir pour Ambert lorsque survint un incident tout à fait imprévu.
Le 19 août, la nouvelle se répand subitement à Clermont qu'une colonne armée , composée de deux cents hommes d'infanterie y cent hommes de cavalerie et deux canons , est en
(1) Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire. Liasse no 77.
(2) Arrêté du H août 4703 (Registre des délibérations du Conseil général do départements
(3) Voir à l'Appendice le texte de l'arrêté pris le 16 août par les administrateurs d'Ambert
(4) Arrêté du 18 août (Aichioes du Puy-de-Dôme. — Registre des délibération du Conseil général du département).
-marche vers le département du Puy-de-Dôme , qu'elle a couché la veille dans le bourg de St-Just-en-Chevalet , district de Roanne , et qu'elle ne peut tarder à arriver sur le territoire du district de Thiers. Les uns supposent que ce sont des patriotes , des amis par conséquent , qui viennent se joiodre au corps d'armée en voie de formation sous le commandement du général Nicolas. D'autres, au contraire, pensent que le directoire du département n'ayant reçu aucun avis du passage de cette colonne , il y a tout lieu de croire qu'elle est composée d'ennemis de la République animés des plus mauvaises intentions. D'autres enfin prétendent que cette troupe doit être envoyée par les représentants du peuple près l'armée des Alpes pour contraindre les autorités et les habitants du département du Puy-de-Dôme à procéder avec plus d'activité à la levée et à l'organisation des deux mille hommes réquisitionnés le 25 juillet.
Au milieu de tous ces bruits contradictoires , une grande inquiétude s'empare de tous les esprits (1). Le Conseil général du département» rassemblé en toute hâte, fait partir surle-champ pour Thiers le procureur général syndic avec un membre de la commune de Clermont , et les charge d'aller au devant de la troupe signalée et de s'informer d'une façon précise de sa destination et des motifs de sa marche. En même temps , et pour plus de sûreté , le général Nicolas est invité à retarder son départ , et l'on adresse par estafette à la comf1) L'émotion soulevée à Clermont par la nouvelle de l'arrivée de ce corps armé , gagna de proche en proche jusqu'aux districts les plus reculés. On lit dans le registre des délibérations du district de Montalgut : « — Séance du 91 » août 4705. — Un membre du district a dit que deux citoyens , venant de » Clermont , avaient rapporté et répandu dans la ville que des brigands mar- » chaient avec de l'artillerie sur la ville de Clermont , que l'alarme était gêné- » raie tant dans cette ville que dans celle de Riom , que le tocsin avait sonné • dans ces deux endroits et que les préparatifs dont on s'occupait annonçaient » l'arrivée prochaine de ces brigands. Il a en même temps proposé pour » première mesure d'envoyer sur-le-champ un ou plusieurs commissaires sur » la route de Riom à l'effet de s'assurer si la nouvelle répandue est vraie. ...» (Archives départementales. — Fonds du district de If onlaiguL Secrétariat no 26).
pagnie de canonnière partie la veille pour Ambert Tordre de revenir sans délai à Clermont pour y rester jusqu'à plus ample informé (1).
En réalité , c'était beaucoup de bruit pour rien.
Renseignements pris, la troupe en question, forle de cent quatre-vingts hommes dont cinquante à cheval , sous les ordres d'un officier nommé Martin , venait tout simplement rejoindre le général Nicolas pour prendre part avec lui à l'expédition de Lyon.
En apprenant les retards apportés à l'envoi des secours qu'on leur avait annoncés et ne s'en expliquant pas bien les motifs , les administrateurs d'Ambert se croyant abandonnés à leurs propres forces à deux pas du danger , poussèrent des cris de désespoir :
« Citoyens , écrivirent-ils le 20 août aux administrateurs » du département , citoyens , quel a été notre étonnement » d'apprendre que la compagnie de canonniers qui était en » marche pour venir à notre secours a rétrogradé ce matin de » Billom ! Quels peuvent être les motifs d'une pareille con- » duite? Quelle est la cause de ce mouvement rétrograde ? » Nous sommes dans la plus cruelle de toutes les inquiétudes.
» Voudriez-vous nous livrer à nos propres forces , tandis que » tous savez que nous sommes environnés de dange rs , que nous » sommes près du foyer de contre- révolution et que nos propres » ressources sont insuffisantes pour résister aux malveillants et » éteindre l'incendie contre-révolutionnaire qui s'allume tou- » jours davantage et peut embraser nos contrées, si les patriotes » de ce département ne se hâtent de se lever et de voler à » notre secours. Les nouvelles que nous recevons du dépar- » temeot de Rhône-et-Loire deviennent chaque jour plus » alarmantes. Partout les patriotes y sont vexés, emprisonnés » et pillés. L'aristocratie seule ose lever une tête altière et » menacer la liberté et la République. Le nombre des fugitifs
(I) Voir à l'Appendice le rapport des commissaires envoyés au-devant du corps armé dont rapproche avait causé tant de frayeurs.
a de ces malheureuses contrées s'augmente à chaque instant.
» Ils réclament tous d'une manière lamentable et douloureuse
» secours et protection.
» Citoyens administrateurs , au nom de l'humanité , au nom
» de la liberté , au nom de la Constitution que nous venons
» d'accepter , venez à notre secours ; faites eiécuter vos pré-
» cédents arrêtés. Le temps presse. Bientôt peut-être il ne
» sera plus possible d'arrêter le mal sans des efforts qui pour-
» ront occasionner bien des maux à la République.
» Les Administrateurs du district d'Ambert,
» Vimal-Lajarrïge, Cisternes, Meilhon , » Màignet-Cbleyron , etc.
» P. S. Vu l'urgence , nous vous envoyons des commis- » saires pris dans notre sein pour porter la présente dépê-
» che(l). »
Une lettre analogue fut écrite au général Nicolas.
Désireux d'échapper au reproche d'inertie qu'on lui avait adressé de plusieurs côtés , le département publia aussitôt ces lettres, en les faisant précéder de la proclamation suivante :
» Hommes libres ,
» Levez-vous. Il n'est plus temps de délibérer. L'ennemi » approche. A chaque instant le danger augmente. Lisez les » rapports qui nous arrivent , et frémissez.
» Vos foyers sont menacés. Attendrez-vous paisiblement » qu'on vienne vous en chasser? Non, citoyens. Vous les » défendrez, vous volerez à l'ennemi avec cette intrépidité » dont vous avez tant de fois donné des preuves.
» L'esclavage n'est pas fait pour vous. Le même sang qui » fit trembler les Césars coule dans vos veines. Aux armes , » citoyens ! et ne différez pas.
» Plus de divisions ! plus de querelles ! plus de haines parti) Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n<> 85.
» ticulières ! Qu'une seule passion , qu'un même sentiment » vous anime tous, celui de conserver cette liberté pour » laquelle vous avez fait tant de sacrifices !
» Oui , vous la conserverez. Il vous suffit de le vouloir. » Partez , la victoire vous attend , et , avec elle , la paix et le » bonheur.
» Signé :Bes$e, Chandezon, Faucher, Espaignon, » Molin, Beaufrère, Goutay. — Chauty, » procureur général syndic (1). »
Enfin , le 25 août 1793 , le général Nicolas partit définitivement pour Ambert à la tête de la compagnie des canonniers de Clermont et du détachement qui avait causé une si grande panique.
La veille , pour faciliter sans doute la tâche du directoire du département , il avait pris un arrêté spécial au sujet de l'armement et de l'organisation tant des compagnies de recrues que des gardes nationaux réquisitionnés. Dans cet arrêté , il prescrivait le départ immédiat des compagnies déjà formées et l'envoi successif des autres au fur et à mesure de la formation. Pour éviter toute perte de temps, les gardes nationaux devaient être envoyés à Ambert sans uniformes. On devait seulement leur donner des souliers , des guêtres , des sacs , des gibernes et des fusils , ou, à défaut de fusils , des piques (2).
L'expédition allait donc enfin entrer dans sa phase d'activité.
Le général Nicolas , le département , les districts , toutes les autorités s'étaient donné , ostensiblement du moins , bien du mal pour arriver à un résultat assez médiocre. On avait assez édicté , ordonné , préparé. Mais tout cela portait l'empreinte du désordre du temps , tout cela se ressentait du décousu de l'organisation administrative, du défaut d'unité
(!) ÀrcJiiua départementales. — Affaires militaires. Placard imprimé. (2) Voir à l'Appendice l'arrêté du général Nicolas ainsi qu'âne lettre qu'il écrivit le même jour aux administrateurs du département.
dans la direction , et du doute qui régnait dans les esprits au sujet de la légitimité de l'expédition entreprise. Les commandements avaient manqué de précision , mais surtout de suite , et on s'était peu préoccupé d'en surveiller minutieusement l'exécution. Les approvisionnements laissaient à désirer ; les hommes étaient mal disposés , très-mal armés et peu ou point exercés. Enfin on n'était pas même très-bien renseigné sur les forces et les positions de l'ennemi (1). Mais il n'y avait pas à tergiverser ; bon gré malgré il fallait absolument aller de l'avant. Les représentants près l'armée des Alpes perdaient patience et accusaient les administrateurs de mauvais vouloir , voire de connivence avec les Lyonnais.
Et puis , la Convention était là , qui venait de manifester clairement sa ferme intention de hâter le dénouement des opérations commencées contre les rebelles du département de Rhône-et-Loire. Le 21 août , elle avait rendu le décret suivant :
« La Convention nationale , après avoir entendu le rapport » de son Comité de salut public , décrète :
» Article 1er. — Les citoyens Couthon , Ck&teauneuf- » Randon et Maignet sont adjoints aux représentants du » peuple près l'armée des Alpes et à ceux envoyés dans les » départements de Rhône-et-Loire et départements adjacents. » Ils sont investis comme eux de pouvoirs illimités. Ils sont » autorisés à se transporter dans tous les autres dépar- » tements qu'ils jugeront convenables et d'y prendre ensemble » ou séparément toutes les mesures que les circonstances et le » salut de la République pourront exiger; les autorise aussi à
(I) Le 25 août, la municipalité de Riom, inquiète de ne savoir nouvelle de Lyon non plus que de r armée qui en faisait le siège, el , considérant que cet état d'incertitude est désolant pour des âmes vraiment républicaines , désigna les citoyens Barthélémy et Tailuand comme commissaires, à l'effet de se transporter dans le département de Rhône-et-Loire , et de là , après s'être abouchés avec le général commandant Tannée de siège ou les représentants du peuple , entretenir une correspondance exacte et suivie avec le Conseil général de Riom (Archives municipales de Riom),
» déléguer, pour l'exécution de leurs mesures , des commis* » sions.
» Art. 2. — Le ministre de l'intérieur fera passer b sur-le-champ , à l'administration du département du Puy- » de-Dôme , la somme de trente mille livres pour être dis- » tribuée à titre de secours aux républicains de Moingt et
* de fioën , du district de Montbrison , département de . • Rhône-et- Loire , qui ont été forcés de se réfugier au Puy-
» de-Dôme.
» Art. 3. — Les biens et propriétés des chefs des révoltés » qui ont porté la dévastation dans les diverses parties du » district de Montbrison, serviront à l'indemnité due aux
* habitants de la ville de Boën et aux autres citoyens de ce » district qui auront souffert de ces brigandages.
* Art. 4. — Les deux pièces de canon achetées par la » commune d'Ambert serviront à la défense de la République » et seront payées parle ministre de la guerre.
» La ville d'Ambert a bien mérité de la patrie. »
Quels hommes étaient ces triumvirs que la Convention déléguait ainsi en Auvergne avec des pouvoirs illimités ?
On les connatt assez pour que nous n'ayons pas à faire un récit complet de leur vie et de leurs actes. Quelques mots suffiront donc.
Georges Coulhon , ancien avocat et ancien magistrat à Clermont , avait alors trente-huit ans. D'abord partisan de la royauté constitutionnelle (1), il s'était, après son élection à l'Assemblée législative , montré hésitant sur la route dans laquelle il devait s'engager , incertain sur la préférence à donner soit aux Girondins soit aux Jacobins. A la Convention , l'ambition avait fini par le pousser à la remorque de Robespierre dont tout d'abord il avait vivement critiqué la con-
(I) Voir : Correspondance inédile de Georges Coulhon , publiée par F. Mège. Paris. Aubry. 1872.
duite (1); et depuis lors il n'avait pas dévié de la ligne qu'il avait choisie.
Impotent de corps , il était en revanche doué d'une activité intellectuelle surprenante, et son esprit vif, décidé, apte à tout saisir , semblait devoir se trouver à l'aise dans une mission hérissée de difficultés comme celle du Puy-de-Dôme.
Maignet avait été successivement avocat à Ambert et administrateur du département du Puy-de-Dôme , et dans ces deux fonctions il avait su s'attirer l'estime publique par ses qualités sérieuses et son caractère conciliant.
Comme député soit à la Législative , soit à la Convention , il avait toujours voté avec la Montagne. II était resté d'ailleurs complètement effacé , bornant sa tâche aux travaux peu brillants du Comité des secours publics dont il faisait partie.
Nous avons dit précédemment un mot de Châleauneuf- Randon à propos de la réduction des insurgés de la Lozère. Cette mission, heureusement terminée, Pavait mis encore plus en évidence et ne contribua pas peu à le (aire adjoindre à Couthon et à Maignet.
S'il fallait l'en croire , ce ne furent pourtant pas ses collègues qui le demandèrent. Bien au contraire.
Sa qualité de ci-devant comte déplaisait , paraît-il , beaucoup à Couthon , tellement que celui-ci ne voulant pas l'endurer comme collaborateur , en écrivit , dès leur arrivée eu Auvergne, au Comité de salut public , et lui fit enjoindre de se rendre immédiatement à l'armée des Alpes. « L'on sait » qu'au moment où j'obéissais, ajoute Châteauneuf dans son » mémoire justificatif , le général qui marchait contre les » rebelles ayant été fait prisonnier par eux avec la garnison » de St-Anthéme , je fus contraint , par les instances générales
(!) Supplément aux crimes des anciens comités de gouvernement, etc. Tableau de la conduite politique d'un représentant du peuple mis hors la loi, par J.-A. Dulaure. Paris , an m, page 122.
» qui me furent faites , de rester pour prendre des dispositions » de défense , organiser , et marcher avec l'armée do peuple » de ces départements levés en masse à la vue du danger * d'être envahis (1). »
Hais ce récit ne peut pas être exact ; on ne sait comment le concilier avec les formules très-affectueuses contenues dans les lettres adressées par Ch&teauneuf à Gouthon. D'autre part, il est en contradiction flagrant» avec l'appréciation que Couthon transmettait à ses collègues du Comité de salut public le 6 octobre suivant :
« .... Vous me mandez , leur écrivait-il de Lyon , que » ChAteauneuf est rappelé. J'en suis fâché. Je l'ai suivi et » observé de plus près qu'un autre , parce qu'il avait la tache » originelle (de la noblesse) , contre laquelle je suis fortement » prévenu ; mais jamais je ne l'ai trouvé en faute. Au con- » traire , je l'ai vu constamment bien servir son pays. Nous » l'avons engagé, quand nous étions à Clermont, à se charger » de la direction des colonnes du Puy-de-Dôme. Il s'en est
9 acquitté avec zèle et talent Je ne pénètre pas dans
» le cœur de cet homme ; mais s'il faut le juger par ses » paroles, par ses écrits, par ses actions, c'est un brave et » utile républicain. . .... (2). »
Jusqu'à meilleure preuve, il y a donc lieu de penser que l'entente la plus cordiale ne cessa de régner entre les trois proconsuls envoyés en Auvergne.
(4) Rapport des missions remplies par Châteauneuf-Randon , représentant du peuple , imprimé par ordre de la Convention. Messidor , an m.
II est bon de remarquer que ce rapport, on pourrait dire cette apologie, De vil le jour qu'après le 9 thermidor. Par conséquent , toutes les allégations qu'il contient au sujet de Couthon et des autres victimes de cette journée ne doivent être accueillies que sous toutes réserves.
(3) Nous reproduisons ce passage d'après les Mémoires de Cabbé Guillon de MonOéon.
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Rovère , Bazire et Poultier , allant en mission dans le Midi à la fin de juin 1793 , avaient eu occasion de passer à Clermont. Leur tenue , leur langage par trop intempérant peutêtre , ne Turent-ils pas 'goûtés par les habitants ? c'est ce qu'il serait difficile d'affirmer. Ce qui est certain , c'est que , pour ce motif ou pour un autre , ils furent reçus plus que froidement, qu'ils gardèrent rancune du mauvais accueil et tinrent à s'en venger (2).
(1) Ce récit est consigné dans un Mémoire justificatif écrit par Maignet dans les dernières années de sa vie. Nous en donnons un extrait à l'Appendice.
(2) Archivet départementales. — Lellre adressée à Couthon , le 10 septembre 4703 , par les représentants Rovère et Poultier en mission à Nîmes. — Cette lettre sera reproduite plus loin.
Quant aux plaintes de Dabois-Crancé et de ses collègues de l'armée des Alpes , elles s'expliquent mieux. Harcelés par la Convention qui s'indignait des lenteurs apportées à la soumission de Lyon et leur en faisait des reproches , ces représentants répondaient qu'ils n'étaient aucunement en faute , qu'ils avaient pris toutes les mesures nécessaires ; mais que malgré leurs arrêtés , malgré leurs réquisitions et les lettres de rappel qu'ils avaient adressées , plusieurs départements et notamment celui du Puy-de-Dôme étaient restés sourds , et n'avaient envoyé aucun bataillon , aucun homme ; qu'il y avait évidemment là parti pris et mauvais vouloir; que c'était donc au mauvais esprit qui régnait dans ces départements qu'était imputable la lenteur des opérations entreprises contre les Lyonnais et que sans des troupes un peu nombreuses, il était impossible de cerner une ville aussi importante que Lyon.
Sur ces dénonciations , le Comité de salut public indigné allait proposer à la Convention de mettre le département du Puy-de-Dôme au nombre des départements rebelles, lorsque, pour épargner à son pays ce qu'il regardait comme un immense malheur , Couthon intervint et , d'accord avec ses compatriotes de la députation, proposa de faire une adresse aux habitants du Puy-de-Dôme pour réveiller leur patriotisme et les rappeler à leurs devoirs.
Le moyen parut insuffisant aux membres du Comité de salut public ; et ils déclarèrent que si deux représentants de la députation du Puy-de-Dôme partaient de suite pour aller faire exécuter les réquisitions de leurs collègues , alors , mais seulement alors, le Comité ne soumettrait pas à la Convention les graves dénonciations dont les habitants de ce département avaient été l'objet.
Il fallut bien adopter la mesure proposée.
Couthon et Maignet qui passaient pour avoir de l'influence à Clermont, où ils avaient exercé des fonctions administratives et judiciaires v furent choisis pour cette mission. A raison des opérations militaires qu'ils pouvaient avoir à diriger ou organiser , on leur adjoignit un homme du métier , Ch&teauneuf-
» ne tardâmes pas à nous apercevoir de l'effet que Ton opère
» toujours quand on a la confiance du peuple et qu'on lai
» parle de la patrie . . . »
a Le peuple apprit de nous , dit d'autre part Couthon (1),
» une vérité qui fit sur lui l'impression la plus profonde : il
» apprit qu'on l'avait indignement trompé lorsqu'on avait cher-
» ché à lui persuader que les Lyonnais voulaient la République,
» et que dans la guerre qu'ils osaient soutenir contre la patrie
• ils ne faisaient que résister légitimement à l'oppression ; il » apprit , ce qui s'est vérifié depuis , que les chefs de l'armée » rebelle étaient tous , ou des ci-devant nobles émigrés , ou » des prêtres déportés , ou des riches du pays , qui agissaient , » payaient et combattaient uniquement pour le rétablissement » de la Royauté ; que la guerre de Lyon était la même que » celle de la Vendée ; que les émissaires de ces contre-révo- » lutionnaires déclarés , et les amis officieux qui les servaient » si bien dans les déparlements , n'empêchaient le peuple do » Puy-de-Dôme de se lever que pour leur ménager un moyen » sûr d'arriver , par le Puy-de-Dôme à Limoges , de Limoges
* à Bordeaux , de Bordeaux à La Rochelle , de La Rochelle » à la Vendée ; d'opérer ainsi la réunion des deux armées » royalistes et de produire la contre-révolution au cœur de la » République , pendant que les agents de Pitt et de Cobourg » l'opéraient dans le Nord et le Midi . . . »
Ces prédications patriotiques ne s'arrêtent pas là. Le soir du même jour , les représentants les renouvellent dans la salle de la Société populaire. Mais l'afOuence est si grande que le local se trouve insuffisant.
« La séance de laSociété populaire fut si considérable, raconte » Maignet , que pour nous trouver avec tous nos concitoyens et » achever de les électriser, nous quittâmes la salle, fîmes avec eux » la farandole, et nous rendîmes successivement sur toutes les » places qui, eQ nous offrant quelques traits de la Révolution, » nous fournissaient l'occasion de rappeler au peuple ses » devoirs. »
(I) Rapport fait par Cotation à la Convention nationale.
Tous ces discours, toutes ces processions el farandoles composaient une mise en scène bien faite pour surexciter les esprits et faciliter la mîssion des représentants. Mais ce n'était à vrai dire qu'un prélude , une préparation. Il fallait en outre des mesures plus sérieuses pour répondre aux vues du Comité de salut public et pour venir en aide aux bataillons de l'armée des Alpes campés devant Lyon.
Couthon et Maignet n'eurent garde de l'oublier.
Dès le 31 août, ils écrivent au général Nicolas pour lui annoncer leur arrivée et lui demander où en sont les opérations sous les murs de Lyon , quels sont les projets du général en chef Kellermann v comment lui-même Nicolas entend organiser son plan de campagne , et enfin quelles sont les forces dont il dispose à Ambert et celles dont il a besoin encore ? a . ... Ce » sera , ajoutent-ils , lorsque nous serons parfaitement instruits » de tous ces différents objets , que nous agirons vigoureuse- » ment pour vous faire obtenir tout ce qui vous sera néces- » saire ; et nous osons nous flatter que la confiance dont nous » jouissons tous dans ce département fera disparaître tous les » obstacles dont la malveillance a pu vous environner (1).
Le même jour , ils font écrire par le département au ministre de la guerre pour demander les fonds nécessaires aux dépenses de l'expédition (2) , et ils signalent leur arrivée aux administrateurs des départements voisins par la circulaire suivante :
Clennont, le 31 août 1793, an î de la République nneet indivisible.
« Les représentants du peuple députés près l'armée ries * Alpes et dans divers départements,
» Aux citoyens composant l'administration de VArdèche , du » Cantal , de la Haute-Loire , de la Lozère et de VAveyron.
» Nous vous faisons passer , citoyens, des extraits du
(1) Cette lettre est reproduite en entier à l'Appendice.
(S) Us demandèrent quinze cent mille livres an moins , soit pour achever le recrutement , soit pour faire partir les deux mille hommes requis par Dubois* Crancéy soit enfin pour la levée en masse que les trois représentants du peuple qui sont à Clcrmont vont effectuer incessamment. Nous donnons à l'Appendice le texte complet de cette lettre du département.
» décret de la Convention nationale qui nous confie des pou- » voire sur divers départements ; vous voudrez bien le faire » connaître anx administrations des districts de votre dépar- » tement.
» Parmi tons les mouvements sérieux qui se font sur les 9 rebelles de Lyon , nous sommes convaincus du zèle et de la » promptitude que vous avez dû mettre pour vous lever tous et » pour marcher contre eux. Une grande réunion de forces » autour de cette ville , évidemment vouée et liée aux projets » des puissances étrangères, est seule capable d'empêcher » cette ville et les départements qui l'environnent de devenir » le théâtre d'une nouvelle Vendée.
» Tandis que les départements frontières n'ont pas at- » tendu les réquisitions pour marcher contre les satellites » des tyrans qui tentaient de nouvelles entrées sur le ter- » ritoire de la République du côté de Bitche , de Landau , » de Cambrai, du Quesnoy et de Dunkerque, au moment » où ils les ont vigoureusement et rapidement repoussés à » huit lieues de nos frontières par des levées spontanées » en masse , les départements de l'intérieur ne manqueront » pas de suivre un si bel exemple, s'ils ne l'ont pas déjà » devancé , pour détruire à jamais les rebelles de l'in- » teneur.
» Vous voudrez bien nous adresser toutes les demaodes qui » vous paraîtront utiles au salut de la chose publique dans » ce moment, et nous mander le nombre de citoyens de » votre département qui ont marché sur Lyon, sur Monlbrison » ou autres lieux contre lesquels nos collègues des Alpes ont » dû vous requérir , et sur lesquels , dans tous les cas , il est » urgent que vous fassiez porter le plus de citoyens possible » pour empêcher le fléau d'une nouvelle Vendée de commen- » cer parmi vous.
» Nous attendons tout de votre première réponse pour » déterminer nos mesures à l'égard de votre département ; » mais nous comptons plus sur votre zèle et le mouvement » spontané de vos concitoyens enflammés de l'amour de la
• liberté , que sur des réquisitions dont l'exécution est toujours
* longue, etc. (1). »
C'est là l'entrée en matière des nouveaux délégués de la Convention. C'est comme la prise de possession de leur autorité de proconsuls.
On sent déjà que la direction des affaires publiques a changé de main et qu'elles vont être menées avec plus d'activité et d'énergie. On sent déjà que le vent qui a poussé la Convention à proclamer le 23 août la levée en masse , ce vent-là va souffler sur le Puy-de-Dôme et lui communiquer une agitation formidable. Déjà , sur les appels enthousiates de Couthon , des volontaires se préparent à rejoindre les troupes d'Ambert , lorsqu'un événement inattendu vient imprimer une impulsion plus vive encore au mouvement provoqué par les représentants du peuple.
Dans la nuit du 1er au 2 septembre , arrive à Clermont un membre de la Société populaire d'Ambert, porteur d'une lettre adressée aux administrateurs du département et ainsi conçue :
m Ambert, 1er septembre, an S de lt République française» à midi.
» Citoyens administrateurs ,
» Les malheureux fuyards de Saint-Anthéme arrivent dans » nos murs au moment où nous écrivons. Le général Nicolas » a été fait prisonnier. Presque tous les hussards et la compa- » gnie que nous avons envoyée ont éprouvé le même sort. 9 Environ sept cents hommes d'infanterie et deux cents de » cavalerie , partis de Hontbrison dans la nuit, sont arrivés à 9 la pointe du jour au bourg de Saint-Anthéme, l'ont investi, 9 et , profitant du calme et de l'obscurité , ont tout pillé et 9 désarmé. Notre ville marche en masse. Pas un seul citoyen » n'est resté dans nos murs, excepté les femmes, les ma- 9 Jades et vieillards infirmes. Une partie de l'administration a
(1) Archives nationales. — T. 566. Cole 25. Papiers saisis chez Coulhoo au 0 thermidor.
» volé au secours de nos frères. Nous sommes dans la plus » cruelle des positions et hors d'état de résister si , encore un » coup , Clermont ne vole à notre secours promptement. Il » nous faut des hommes , des munitions , des armes , des » subsistances. Rappelez-vous que nous sommes vos frères. » Nos maux sont grands. Ce n'est pas un réveil que nous vous » donnons , c'est celui du danger et du malheur. Tout est ici » dans la consternation. On n'entend que pleurs et gémisse- » ments. Serez-vous insensibles à nos maux !
» N'oubliez pas les subsistances. Nos concitoyens qui sont )> campés vont augmenter nos besoins en ce genre. »
{Suivent les signatures.)
Voici ce qui s'était passé :
Aussitôt arrivé à Âmbert, le général Nicolas s'était tout d'abord occupé de faire organiser en compagnies les gardes nationaux réquisitionnés du district, et avait envoyé des ordres de rappel à tous les contingents en retard soit dans le Puy-de- Dôme, soit dans la Haute-Loire. Ayant ensuite pris les mesures les plus urgentes pour réunir les armes (1) , les munitions et les approvisionnements qui pouvaient être nécessaires » il était parti en avant-garde , impatient de commencer enfin le mouvement qui lui avait été indiqué par son général en chef.
Ce mouvement faisait partie du plan adopté par les représentants attachés à l'armée de Kellermann. Craignant de voir un nouveau centre d'insurrection » une nouvelle Vendée se constituer dans le Forez et les provinces limitrophes , Vendée qui aurait été pour la France bien plus dangereuse que l'autre à raison de sa proximité des frontières ennemies » Dubois- Crancé avait formé le projet de faire la chasse aux révoltés disséminés dans le Forez , afin de les obliger à se concentrer et à refluer sur la ville de Lyon où il serait plus facile de les cerner et de les réduire d'un seul coup.
(i) Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n© 83.
Pour arriver à ce but , il avait décidé que trois colonnes de troupes, parties de points opposés , feraient une marche convergente sur la ville de Montbrison dont les muscadins avaient fait leur centre d'opérations.
La première , détachée de l'armée de Kellermann devant Lyon , devait , sous les ordres du général Valette , se diriger sur Montbrison, en passant par Rive-de-Gier, St-Etienne, St-Rambert et Sury-le-Comtel.
La seconde , celle que réunissait si laborieusement le général Nicolas , devait descendre des montagnes d'Àmbert et se rabattre sur Montbrison , en fermant aux muscadins toute la frontière occidentale du Forez.
La troisième devait se former à Roanne par les soins de l'ex-comédien Dorfeuille (1), et, partant de là sous le commandement du général Fugières , devait se grossir en route des patriotes de St-Jusl-en-Chevalet , de Néronde» de St- Germain-Laval et de Boen , pour rejoindre les deux autres colonnes au devant de Montbrison.
Cette ville une fois prise , les trois colonnes devaient pousser devant elles les muscadins et tâcher de les rejeter dans Lyon.
Le plan de Dubois-Crancé finit bien par être & peu près réalisé , mais pas dans les conditions indiquées à l'avance.
La colonne du général Valette remplit heureusement sa mission, et, après avoir occupé Rive-de-Gier , après avoir battu et chassé de cette ville les troupes lyonnaises commandées
(I) Ce Dorfeuille avait été acteur à Clcrmont, el il avait même fait jouer sur le théâtre de cette ville , le 5 juin 1782 , une comédie de sa composition. Cette pièce , berquinade plate et aussi insignifiante qu'on puisse l'imaginer, était intitulée: ÊÊaihurin cTÂchères ou la naissance du Dauphin , comédie en deux mette en prose. La Feuille hebdomadaire d'Auvergne , après en avoir fait l'analyse , ajoutait : « . . . . Celle pièce a été applaudie el le mérilait. Elle annonce » des talents dans railleur el beaucoup d'amour pour nos augustes maîtres. » Ce sentiment met H. Dorfeuille à l'abri de la critique que l'on pourrait faire m de aoa œuvre. » — Dorfeuille n'écrivait pas seulement en prose. Il s'adon- Bait aussi à la poésie , témoin une EjHtre à la Harpe reproduite par la même Feuille hebdomadaire de la province d'Auvergne en mai 1782. Du reste , ses Ters ne valaient pas mieux que sa prose.
par Servan , elle attendait , sur les bords de la Loire , le moment de marcher sur Montbrison.
La colonne Fugières ne partit de Roanne que le 8 septembre et arriva cependant la première devant Montbrison sans coup férir, les dernières troupes lyonnaises s'étant retirées la veille dans la crainte d'y être enveloppées.
Le général Nicolas fut bien moins heureux.
En attendant la concentration du gros de son armée, il avait porté son avant-garde à St-Anthéme , chef-lieu de canton , situé sur la rivière d'Ance , près des confins du département de Rhône-et-Loire , & quatre lieues environ de Montbrison.
Il avait avec lui les cent quatre-vingts fantassins et hussards du commandant Martin, dont l'arrivée imprévue à Thiers , le 19 août, avait causé une si grande panique, plus une compagnie des recrues du district d'Ambert , rassemblée , comme nous l'avons vu , par suite des instructions du département , et placée, depuis sa formation (le 14. août) , sous les ordres du citoyen Antoine Boutin, capitaine élu. C'était en tout une force de 300 à 350 hommes au plus , pour la plupart fort peu aguerris.
St-Anthéme était un point très-surveillé par les muscadins , soit qu'ils eussent l'idée d'y établir quelque jour un poste avancé , soit plutôt qu'ils fussent intéressés à le maintenir libre comme une issue possible en cas d'insuccès, ou comme une porte ouverte à des secours de l'extérieur.
Déjà à plusieurs reprises , depuis la fin de juillet , la municipalité de St-Anthéme avait remarqué , sur son territoire , des allées et venues de visiteurs suspects. Ainsi , le 22 août , elle avait été fort inquiète de l'apparition de quatre individus armés, venant , disaient-ils , de Montbrison pour se promener. Les officiers municipaux en informèrent aussitôt les administrateurs du district ; puis , par mesure de prudence , ils établirent sur la limite du territoire , du côté de Montbrison , an poste de vingt hommes , et détachèrent quelques patrouilles jusque dans la commune de Verrières où était situé le château de Soleilland , occupé , disait-on , par les muscadins. Mais ils
ne pouvaient songer à faire pins. Le courage ne nous manque pas , écrivaient-ils , mais bien la force et les munitions de tout genre.
Du reste , relativement à cette dernière visite , ils reçurent le lendemain une lettre d'excuses de la part de la municipalité de Montbrison : « .... Si, disait cette lettre , si la démarche » imprudente de nos chasseurs a pu vous fatiguer , croyez que 9 la ville n'y a aucune part. Elle la désavoue formellement, n Elle en a puni les auteurs par les arrêts pendant quatre » jours. Si vous ne croyez pas celle peine suffisante , parlez, » et ou l'aggravera. ... (1). »
Les muscadins étaient-ils sincères lorsqu'ils envoyaient ainsi des protestations amicales et des propositions de bon voisinage à la municipalité de St-Anthême? Etaient-ils sincères lorsque, le 29 août , ils renouvelaient ces protestations aux administrateurs d'Ambert en disant qu'ils avaient été calomniés par des malveillants et qu'ils étaient en parfaite communauté d'idées et de sentiments avec leurs frères du Puy-de-Dôme? Evidemment non.
Ce n'est pas lorsque déjà la poudre avait parlé depuis un mois soit à Lyon soit sur plusieurs points du Forez, ce n'est pas lorsque les.Montbrisonnais avaient déjà combattu contre les défenseurs de la-Convention , qu'ils pouvaient espérer persuader à leurs adversaires que leurs intentions étaient pacifiques et amicales. Aux yeux de tous , leurs démarches ne pouvaient avoir qu'un but , celui d'endormir la vigilance des troupes et des autorités républicaines.
Dès qu'il eut connaissance de ces correspondances aux allures conciliantes , Couthon les dévoila au public dans un arrêté spécial où il stigmatisait les hommes qui n'emploient auj/rès des bons citoyens , le mot sacré de fraternité , que pour porter plus sûrement dans leurs foyers le fer et le feu (2) ,
(1) Ârclâves départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire. Liasse n»77.
(2) Voir à l'Appendice le texte de l'arrè'é pris par Couthon.
ces hommes qui an jour donnent le baiser de paix , jurent amitié et fraternité » et qui , le lendemain, pillent et massacrent leurs soi-disant amis. Et il le fit avec d'autant plus de fondement et d'autorité que , dans l'intervalle , avait été effectué le coup de main de St-Anthéme.
Ce coup de main avait été exécuté avec autant de bonheur que de hardiesse.
Le général Nicolas ne fut pas plutôt arrivé à St-Anthéme que les muscadins , prévenus aussitôt par leurs espions , résolurent de l'y surprendre.
Le 30 août au soir, une troupe de deux à trois cents hommes résolus, sortit de Montbrison sous la conduite du général de La Roche-Négli (1), qui cachait alors son nom noble sous le nom plus modeste de Rimbert. « Au point du » jour , le 31 , elle arrive devant St-Anthéme. Une première » sentinelle perdue est assommée d'un coup de crosse , et le » poste entouré par les royalistes avant qu'aucun cri d'alarme » ait été poussé. A ce moment arrive une députation d'officiers » municipaux d'une commune des environs se rendant auprès » du général Nicolas. Ces* municipaux prennent le détache- » ment pour un corps de gardes nationales se rendant aux » réquisitions du général républicain , et U réponse de La » Roche-Négli au qui vive de la sentinelle les confirme dans » cette croyance. Camarades du Puy-de-Dôme ! Vive la » République ! avait crié le commandant royaliste ; et la sen- » tinelle , persuadée que ce sont des gardes nationales accom- » pagnées de leurs officiers municipaux , laisse approcher avec » confiance. Immédiatement , le poste entier est enveloppé , » désarmé et emprisonné dans le corps de garde sans pouvoir » donner le moindre signal. Les soldats républicains, occupés » à panser leurs chevaux , se voient cernés et forcés de se
(i) La Roche Négli avait des parents dans le district d'Amberl. Ainsi , la femme du sieur Dupuy de la Frédière > maire de la commune de Chaomoni, canton d'Ariane , était une La Roche Négli. Un arrêté du comité de surveillance d'Amberl, en date du 24 nivôse an 2 , ordonna l'arrestation de cette dame, (Archives départementales).
» rendre. Enfin le général Nicolas» surpris dans son lit, est » saisi et fait prisonnier malgré une résistance désespérée (1 ). »
Oo trouva sur le secrétaire du général Nicolas le brouillon d'une lettre qu'il avait écrite aux représentants du peuple.
« Je vous rendrai bon compte dans peu de jours f
» disait-il , des rebelles de Montbrison et des muscadins qui y » sont ; et 9 malgré tous les obstacles que j'ai trouvés à Cler- » mont 9 j'aurai encore part à la destruction de cette vile » canaille, ... (2). »
Les muscadins emmenèrent leurs prisonniers & Lyon. Le général Nicolas fut enfermé au château de Pierre-Scize où on le traita , dit-on , avec beaucoup d'égards.
Le résultat de cette expédition excita un immense enthousiasme dans les rangs des muscadins. A Montbrison , il y eut des réjouissances publiques , et La Roche-Négli reçut une lettre de félicitations du général de Précy.
Par contre, la nouvelle ne fut pas plutôt connue à Ambert que le tocsin sonna dans la ville et dans les villages voisins , et que les citoyens se portèrent en foule au siège de l'administration pour demander des armes (3). .
(1) Roanne pendant la Révolution, par Francisque Polhier. 4868. in-8°.
(2) Histoire du peuple de Lyon pendant la Révolution , par A. Balleydier. tome 3 , page 53.
(3) Séance de l'administration du district d'Ambert du dimanche 1er septembre 1703. Cisternes, président, a Sur les huit heures du malin, un bruit
• public a annoncé que 500 contre-révolutionnaires de Montbrison, connus » sous la dénomination de muscadins, se sont emparés la nuit dernière du » bourg de St-Anthème , qu'ils y ont saisi le général Nicolas chargé de diriger
• la force armée qui marche sur les rebelles de Rhône-el-Loire , une compa- » gnie de hussards et une de volontaires qui y étaient stationnées depuis deux » jours , et qu'ils ont été faits prisonniers et amenés à Montbrison.
• Un instant après, quelques habitants de Saint-Anthème ayant confirmé y celte fâcheuse nouvelle, la générale a battu , le tocsin a sonné, et tous les
• citoyens de cette ville et plusieurs de la campagne se sont levés et portés en
• foule à l'administration pour demander des armes. Aussitôt plusieurs mem- » bres de l'administration ont été chargés de distribuer toutes celles provenant » du désarmement des communes de ce district. Mais l'affluence a été si » grande dans l'appartement où elles étaient renfermées , qu'en une minute ? elles ont été toutes enlevées , sans qu'il ait été possible de pouvoir tenir
Effrayés du danger qui les menace et de la responsabilité qui va peser sur eux , les administrateurs expédient en foute hâte des délégués dans les cantons voisins du département de la Haute-Loire pour solliciter des renforts de gardes nationales ; ils envoient en même temps au département lettre sur lettre , courriers sur courriers , pour demander des secours.
Nous avons déjà relaté une de leurs dépêches.
« Citoyens , disait une autre , l'ennemi est à nos portes. /> Déjà le bourg de St-Anthême est en son pouvoir. Le peu a de forces que nous avions à ce poste a été surpris pendant » la nuit. Dans ce moment on bal la générale pour mettre sur » pied toute la garde nationale de la ville d'Ambert, afin de voler » au secours de nos concitoyens. Ce malheur aurait été prévenu » si vous nous aviez accordé dans le temps les forces que nous » vous demandions. Vous nous avez quasi livrés à nos propres » défenses , et déjà peut-être le sang de nos concitoyens coule.
» Citoyens administrateurs , réveillez l'ardeur de nos frères
» de Clermont. Peignez-leur nos dangers. Dites-leur que s'ils
» ne se hâtent de voler promptement à notre secours , bientôt
» peut-être il ne sera plus temps. La ville d'Ambert ne pourra
» résister ; nos ennemis deviendront hardis et puissants ; l'in-
» cendie s'allumera partout , et il ne sera plus possible de l'étein-
» dre. Vous-mêmes et vos concitoyens en deviendrez ainsi que
» nous la victime. Que de maux on aurait épargnés si , dans le
» principe , on était venu à notre secours ! Il est encore temps,
» citoyens administrateurs ; sonnez le tocsin ou tout est perdu.
-.» Les administrateurs du district (TAmbert réunis en surveillance permanente :
» Mbilhox, Cisternes, Perret, Kigodon, Vwal-
LaJARRJGE, (iOUTTEBESSIS, ROCHE.
» Ambert, le 1er septembre 1793, an 2 de la République (1). »
» une liste des noms , surnoms , profession el demeure des citoyens qui les » ont prises. » (Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Registre des délibérations.)
(I) Archives dfyartetneti laies. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 85.
Sur ces dépêches éplorées , une émotion indicible s'empare de tons les habitants de Clermont. La guerre en Auvergne ! La guerre chez eux! Et quelle guerre? La guerre civile! Pareil malheur ne s'était plus produit depuis le temps de la Ligue.
Mettant à profit cette effervescence générale , les représentants s'empressent de la diriger dans le sens de leurs projets. S'inspirant de la terrible énergie qui anime le Comité de salut public dont ils sont les délégués , ils prennent sans hésiter les résolutions les plus vigoureuses , les plus dictatoriales.
Immédiatement le tocsin sonne , la générale bat dans les rues de Clermont 9 et un appel aux armes est adressé aux citoyens dans une ardente proclamation :
a Citoyens nos frères , nos amis ,
9 Les malheurs qui vous menacent grossissent à chaque » instant. Votre territoire a été envahi par les contre-révolu- » tionnairesde Montbrison. Huit cents hommes partis de celte » ville rebelle se sont portés , dans la nuit du 31 août au 1er » de ce mois , à St-Anthéme. Le général Nicolas a été fait » prisonnier. Les canonniers , les volontaires et les hussards » qui étaient avec lui sont au pouvoir des rebelles. Nos frères 9 sont entre les mains d'ennemis implacables. Tout a été pillé, » saccagé dans le bourg de St-Anthéme. La ville d'Ambert » est menacée , et vous délibérez encore ! Vous hésitez à 9 partir et l'ennemi est au milieu de vous ! Vous agitez tran- 9 quillement quel sera le mode que vous adopterez pour lever 9 la force qu'on vous demande , et des contre-révolutionnaires 9 insolents portent chez vous le fer et la flamme ! Que faudra- • t-il donc pour vous sortir de la fatale insouciance où vous 9 vivez ? Les larmes et les cris de vos malheureux frères de 9 St-Anthéme, errants dans les forêts pour échapper aux 9 fureurs des Montbrisonnais , vous trouveraient-ils encore » insensibles? Attendrez- vous qu'Ambert et Thiers soient 9 envahis , que les rebelles soient aux portes de chaque ville , 9 de chaque village , pour vous lever partiellement ?
» Plus de délais, citoyens; déjà ils ont été assez funestes » à la chose publique. Le tocsin sonne , la générale bat. Il n'y » a plus qu'une seule affaire qui doive vous occuper , celle de » sauver la patrie. Aux armes , citoyens , aux armes ! Que » dès aujourd'hui les cris de la vengeance nationale se » fassent entendre dans le sein d'une ville rebelle ! qu'elle » apprenne que l'instant de la punition arrive ! Plus de cal- » culs sur le nombre d'hommes à fournir ! c'est la masse » entière qui doit marcher quand la totalité des citoyens est a menacée.
» A Clermoot , le 2 septembre 1793 , Tan 2 de la Repu- » blique française une et indivisible.
» Couthon, Chatbauneuf-Randon, Maigrit (4). »
En même temps , et pour donner plus de force à leurs exhortations , les représentants ordonnent aux autorités des départements du Puy-de-Dôme , du Cantal , de la Haute- Loire , de l'Ardèche et du district de Cusset (Allier) , d6 faire sonner le tocsin dans (outes les communes , pour avertir les citoyens du danger qui les menace et les requérir au nom de la loi de marcher (2). Chaque citoyen requis est tenu d'arriver avec sa provision de pain pour quatre jours. Il doit aussi être armé d'une manière quelconque. A défaut de fusil , il aura une hache, une faulx , une pique ou une fourche. Par le même arrêté, il est fait des réquisitions spéciales pour le service de l'armée , sur les grains et farines , sur les chevaux de selle et sur les chevaux de voiture.
Enfin des lieux de rassemblement sont fixés : à Thiers pour les districts de Montaigut » Riom et Thiers , et à Ambert pour les autres districts du département du Puy-de- Dôme.
Une lettre spéciale est écrite par les représentants aux habi-
(4) Archives départementales. — Placard imprimé chez Limet i Clermont.
(2) Voir à l'Appendice le texte entier de cet importaot arrêté.
taots des villages de Beaomont et d'Aubière dont on connaît la tète inflammable et le caractère déterminé (1).
Des commissaires pris parmi les patriotes les plus déclarés de Clermoot partent sur-le-champ et vont dans chaque district communiquer à tontes les administrations , à tons les citoyens, leur élan et lenr enthousiasme patriotiques.
A fesoire , on envoie le membre le pins instruit et le plus intelligent de la Société populaire de Clermont, le citoyen Bonarme. A Biom , c'est un juge du tribunal de Clermont , Alexis Mabru , fils d'un ancien trésorier de France.
A Thiers , c'est l'imprimeur Limet ; c'est avec lui un cidevant gentilhomme , Nicolas-Charles Dulac , plus connu sous le nom de Grégoire Dulac.
Ce Dulac se distinguait par son fanatisme , et , depuis quelque temps , ne marchait jamais sans avoir sur lui le portrait de Marat et celui de Lepelletier. Il ne fut pas plutôt arrivé h Thiers le 3 septembre , qu'il adressa à la municipalité une réquisition pressante pour faire sonner immédiatement le tocsin et pour hâter l'exécution de l'arrêté des représentants dont il étendit même les prescriptions de sa propre autorité. Le lendemain , il harangua lui-même les officiers municipaux et la garde nationale (2). Puis , avec une activité infatigable , il s'attacha à préparer tout ce qui était nécessaire à l'expédition
(1) Lettre aux habitants de Beaumont et d'Aubière , dans la banlieue de Clernont-Ferrand.
« Amis,
» Llnsttat d'accepter vos offres patriotiques est arrivé. Le général Nicolas, » les hussards, les volontaires et les canonnière qui se trouvaient avec lui à » St-Anthême, ont été surpris et faits prisonniers. Les habitants de Sl-Anlhème 9 ont été obligés de fuir. Leurs propriétés ont été pillées , saccagées. Volons à » leur secours. Rassemblez vos forces. La patrie compte sur les braves culli-
• vatenrs Le point de rassemblement est à Clermont. Partez sur-le-
9 champ. Amenez des subsistances t elles seront payées de suite.
9 Clermont , le 2 septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible. v (Archiva nationales. Papiers saisis chez Coulhon).
(2) Voir à l'Appendice le texte d'une réquisition faite par Grégoire Dulac à sou arrivée à Thiers.
de Lyon et à écarter tous les obstacles présents et fa tors qui pouvaient eu retarder le départ , établissant des ateliers pour la fabrication des piques , rassemblant des subsistances et des munitions, organisant des moyens de transport , provoquant des réquisitions de toute nature, instituant un Comité de salut public et décernant des mandats d'arrêt provisoires contre les suspects.
Il réussit , en un mot , & se montrer le digne suppléant de Couthon.
Tous les commissaires des représentants du peuple n'étaient pas aussi ardents et aussi exaltés que Grégoire Dulac. Chacun obéissait à sa nature et à son tempérament propres. Tous cependant tenaient à honneur d'obtenir de prompts résultats.
Sous leur impulsion , les districts envoyèrent à leur tour d'autres commissaires pour presser l'exécution de l'arrêté sur la levée en masse et pour faire partir , sans désemparer, les hommes en état de porter les armes.
Il ne suffisait pas de soulever les populations et de les transformer en soldats , il fallait songer à les armer , à les nourrir , à pourvoir aussi & la sécurité publique. Couthon ne le perdit pas de vue.
Le jour même du départ des commissaires , le 2 septembre, les représentants ordonnent aux autorités de rester en permanence jour et nuit jusqu'à nouvel ordre et instituent à Clermont un Comité central. Puis ils autorisent les receveurs des finances du département à suspendre provisoirement tout envoi de fonds au trésor et à conserver en caisse le montant de leurs recettes. Ils mettent en réquisition tout le vin trouvé dans les maisons des émigrés ainsi que les eaux-de-vie des vignobles autour de Clermont (1). Ils établissent des stations de cour-
(i) Le 2 septembre 4793, l'administration départementale écrit aux municipalités de Beaumonl, Gournon , Àubière, Lempdes , Cebazal, etc., pour les inviter à mettre en réquisition toutes les eaux-de-vie. Vinlérél public , leur dit- elle , le besoin de nos braves défenseurs , tout sollicite votre zèle à cet égard. (Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 83).
riers à cheval poui entretenir une correspondance incessante entre Clermont , siège de l'administration départementale et résidence des représentants , et chacune des villes d'Ambert et de Thiers où vont se réunir les deux colonnes de l'armée. « C'est, disent-ils dans leur arrêté, afin qu'à chaque instant d on soit à portée de donner , du sein du territoire , l'éveil » dans toutes ses parties (1). »
Gouthon écrit enfin à la Convention pour l'informer de ce qui arrive et pour lui dire que les rochers de l'Auvergne vont rouler sur les rebelles de Lyon et les écraser (2).
Mais ces rochers n'étaient pas tous aussi mobiles que Couthon voulait bien le dire. Une puissante impulsion fut nécessaire pour mettre en mouvement le plus grand nombre ; et encore, avant d'arriver à destination , plus d'un dévia-t-il de la route tracée.
Les mieux disposés généralement furent les citoyens des pays vignobles. On leur avait persuadé que plus tôt on partirait , plus tôt ce serait fini et plus tôt on reviendrait. Et comme ils tenaient à être de retour pour les vendanges dont le temps était proche , la plupart montraient un véritable empressement.
Ainsi , dès le 3 septembre , on vit arriver à Clermont , portant leurs vivres, trois cents hommes des villages d'Authezat et la Sauvetat avec quinze voitures attelées , trois cent trois hommes et vingt-deux chevaux de la commune de Plauzat , cent soixante-huit hommes de St-Sandoux, quatre-vingt-six hommes de Beaumont , etc.
A St-Sandoux , la municipalité , pour faire face aux frais de route des hommes partant pour Ambert , avait mis une taxe sur les personnes aisées qui n'avaient fait aucune dépense pour la Révolution.
(1) On trouvera à l'Appendice, classés par ordre chronologique, tous les arrêtés de Couihon et de ses collègues.
(2> Les lettres adressées à la Convention par les trois représentants dé'éguês en Auvergne sont reproduites à l'Appendice.
A Beanmont, les habitants , en gens avisés et va l'incertitude où Ton était sur le plus ou moins de durée de l'expédition , avaient imaginé de partager leur contingent en quatre sections , de façon à établir une sorte de roulement mensuel. Une des sections désignée par le sort partait de suite. Uu mou après , une des trois autres devait aller la relever , « et ainsi » de suite de mois en mois , disait la délibération » en recom- » mençant de même , si besoin est » jusqu'à l'entière destruc- » tion des brigands de Lyon , Montbrison et lieux circon- » voisins (1). »
Le quatre septembre , ce fut le tour des gens de la Roche- Blanche, des Martres-de-Veyre , de Corent, du Crest, de Chamalières , de Monton , de Geyrat. Le cinq , vint le tour de Cebazat, de Ghanonat , etc. (2).
Les autres communes du district de Clermont arrivèrent plus lentement. Dans la plaine de la Limagne il y avait moins d'entrain que dans les communes des coteaux. En bien des endroits il fut nécessaire de réitérer et d'accentuer les exhorta-
(I) Voir à l'Appendice la délibération de la commune de Beaumont. (3) Voici quelques chiffres indiquant les contingents fournis par les principales communes du district de Clermont:
Aobière ,
79 hommes.
Lnlartrti attirât,
430 hommes,
Nobaneni ,
(tac 4t rntim.)
St-Salarnia,
Le Crest,
Royal ,
Monton ,
Romagnat,
Chamalières,
Orcel,
Cebazat,
Cournon ,
Ceyrat,
Aydat,
Chanonat ,
Herment ,
Malintrat,
St- Amant,
Gereat,
La Roche-Blanche
Rochefort ,
Lempdes ,
Etc....
(Archivée départementales. — Affaires militaires.)
(*) La lefée en massa de Mouton t'était dirisée en quatre compagnies, dont nna arail pour capitaine le citoyen Lamy qui fut plus tard député au Constil des Ciaq-CeaU,
lions (1). Mais les plus réfractaires étaient les montagnards. Il fallut bien des excitations , bien des lettres de rappel , des menaces même pour les décider. Ainsi , le 12 septembre , ne voyant rien venir de ce côté , les membres du district écrivirent la lettre suivante à quatorze communes des cantons de Rochefort et d'Olby :
« Citoyens,
» Nous vous avons fait parvenir , par la voie de la garde à » cheval , les arrêtés des représentants du peuple en date des » 2 et 7 du présent . . . . Vous n'avez eucore satisfait à aucun » de ces arrêtés. Dans un moment où le tocsin sonne dans » toutes les communes du département » que presque la tota- » lité de ces communes y a satisfait et a marché en masse » pour voler au secours de nos frères d'Ambert contre les » muscadins de Montbrison et Lyon , pouvez-vous rester dans
• l'inaction et dans l'insouciance ?
» Les représentants du peuple voient ce retard de votre » part avec indignation ....
(1) Ainsi , le 4 septembre , l'administration départementale adressa à la manieipa'ilê de Lempdes une lettre ainsi conçue :
« Citoyens,
» Il est réellement bien étonnant qoe lorsque le tocsin sonne de tontes » parts autour de vous , et semble vous annoncer les dangers que court le salut » de la patrie , vous restiez dans un étal d'insouciance et d'apathie qui devient
• un crime aux yeux d'un peuple républicain. Vous avex donné en plusieurs » circonstances des marques de civisme. Par quelle fatalité, en ce moment, » demeurez-vous neutres et spectateurs oisifs du généreux dévouement des » citoyens de toutes les communes qui vous avoisinent et qui se disputent à » Tcovi la gloire de voler au secours de leurs frères opprimés par une horde » scélérate de brigands qui dévastent leurs propriétés?
* Au reçu de notre lettre , nous vous invitons , si vous ne voulex être rayés » de la liste des communes patriotes du district, à vous montrer dignes du » beau nom de Français et de républicains. »
{Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 83).
Cette lettre produisit son effet. Le 12 septembre , quarante hommes de la commune de Lempdes arrivèrent à Clermont pour se joindre aux détachements dirigés sur Ambert.
» Il est encore temps. Levez-vous , levez-vous. Faites voir » que les montagnards aiment la République , qu'ils veulent la » soutenir et la défendre comme les autres républicains du » département.
» Vous , pères de famille , donnez du courage et de l'éner- » gie à vos enfants. Inspirez-leur l'amour de la patrie , faites- » les marcher , et votre réputation sera conservée dans l'esprit
» des républicains
» Les administrateurs du district de Clermont , » en séance permanente (1). »
Malgré toutes ces invitations , les retardataires furent trèsnombreux. Ainsi le contingent de Gelles n'arriva que le 19 septembre et celui d'Orcival que le 27 ; et quel contingent ? Dix hommes par commune.
Il est certain que cet immense déplacement d'individus occupés à la culture arrivait à un moment très-inopportun. C'était le temps où il fallait faucher les regains , rentrer les récoltes , couper les blés noirs , préparer les terres pour les semailles, etc. Toutes les exploitations étaient menacées d'une désorganisation complète. Aussi de combien de plaintes les administrateurs et les représentants ne furent-ils pas assaillis ?
a Que deviendrai-je , écrivait un propriétaire de Chanat , « que deviendrai-je au milieu de tous mes bestiaux , exacte- » ment seul ? .... Si vous ne me laissez le plus vieux et le » plus jeune de mes domestiques, il me faut vendre mes bes- » tiaux h quelque prix que ce soit et laisser pourrir mes » récoltes . . . . *
« Lorsque le danger est pressant , lui fut-il répondu dans » un style digne de Lacédémone , lorsque l'ennemi est à notre » porte, il n'y a plus à délibérer, il faut agir. Le peuple en
(1) Voici les noms des quatorze communes qui reçurent cette lettre : Muralle-Quaire, Orcival, Laqueuille, Vemines, Rocheforl, Gelles, Sl-Picrre- Roche, Si-Bonnet, Nébouzat, Mazaye, Allagoal, Olby, Heume-l'Eglise el Perpezat.
>• masse est levé. Plus de champs. Plus de prés. La patrie » seule.
» Germon t , le 4 septembre 1793.
» Les administrateurs du district. »
Quelquefois cependant Gouthon se laissa toucher par les plaintes des propriétaires ; mais ce fut très-rare. Pour le succès» de son œuvre , il devait de toute nécessité demeurer inflexible.
Les montagnards des monts Dore ne se montrèrent pas mieux disposés que ceux des monts Dôme, et l'administration du district de Besse éprouva bien des résistances.
A la Godivelle, un rassemblement s'opposa à ce que le tocsin fût sonné , menaçant de mort quiconque obéirait à l'arrêté des représentants.
A Compains, le tocsin sonna pendant plus de dix jours sans trouver d'écho. On eut recours aux menaces , aux exhortations. Rien n'y fit. Personne ne se présenta pour partir.
Ailleurs , à Valbeleix , à St-Diéry , les jeunes gens soumis à la loi du recrutement du 24 février et non encore appelés , refusèrent de prendre part à la levée en masse , sous prétexte qu'ils ne devaient partir qu'armés et équipés , et accueillirent avec des injures toutes les demandes des autorités.
Enfin, le 14 septembre, les administrateurs du district , après avoir constaté les lenteurs et même l'insouciance de la majeure partie des citoyens de plusieurs communes , se virent obligés d'envoyer des commissaires auprès de Gouthon pour lui raconter les faits et lui expliquer combien grand était leur embarras en présence de ce mauvais vouloir qu'ils ne pouvaient combattre efficacement, aucune peine n'ayant été édictée contre les réfractaires (1).
Le district de Thiers , malgré tout le zèle de Grégoire Dulac, ne montra pas non plus un grand enthousiasme. Là , comme è peu près partout du reste, on ne s'expliquait guère la néces-
(4) Archive* départementales. — Fonds du district de Besse. Affaires mili* Uircs. Liasse n« 46.
site qui obligeait les citoyens à s'arracher subitement et sans préparation aux occupations les plus sérieuses , aux travaux les plus urgents, pour aller porter les armes contre des Français , contre des voisins dont la culpabilité n'apparaissait pas d'une manière bien palpable.
Dans les cantons de Vollore et d'Augerolles , mal remis encore de l'émotion causée par les troubles du recrutement , de pareilles dispositions d'esprit n'avaient pas de quoi surprendre. Mais les autres cantons partageaient, à quelques nuances près , la même manière de voir.
À Gourpière , où cependant les idées révolutionnaires avaient paru jusque-là compter bon nombre de partisans, l'arrêté de la levée en masse fut assez mal accueilli (1) , et les administrateurs du district furent obligés d'y envoyer des délégués , ou , pour mieux dire , des missionnaires spéciaux chargés de convertir et d 'entraîner la population.
À Thiers , les ouvriers ne faisaient pas trop de difficultés pour partir, mais il fallut leur donner l'assurance formelle que la prise d'armes n'était que temporaire , et que l'expédition , dans tous les cas, serait de peu de durée.
Dans le district d'Ambert, les citoyens, se sentant plus directement menacés , étaient animés de meilleures dispositions.
(1) Il en avait été de même de l'arrêté de Dubois Crancé. Le district de Thiers écrivait à Coulbon le 31 août :
« Citoyen représentant ,
» Convaincus de l'esprit liberticide qui anime Lyon , nous n'avons rien
• négligé pour la levée de noire contingent. La ville de Thiers , malgré ses
• relations commerciales , a donné l'exemple. La moitié de ses grenadiers se » dispose à partir. Il semblait que ce généreux dévouement de pères de famille,
• de chefs d'atelier produirait le plus heureux effet sur nos autres cantons. » liais les malveillants ont redoublé d'efforts , ils agitent les lieux les moins 9 éclairés; ils répandent avec affectation que la réquisition a d'autres objets » que de soumettre les contre-révolutionnaires de Rhône-el-Loire. Déjà ils ont
• déterminé une de nos principales communes, Courpière, à se refuser au » contingent demandé. Nous venons de prendre des mesures pour vaincre » cette résistance et faire respecter la loi *
{Archives départementales. — Fonds du district de Thiers. Affaires militaires n° 109).
A Montaigut-les-Combrailles , quoique plus éloignés du danger, les habitants du chef-lieu et des communes circonvoisînes ne furent pas trop récalcitrants, et partirent dès le 6 septembre , au nombre d'environ cinq cents, organisés en sept compagnies. Il est vrai de dire que le même bon vouloir ne se rencontra pas dans les autres cantons de ce district.
Dans le district de Riora , le canton le plus en retard fut le canton d'Ennezat, dont le contingent n'arriva à Thiers que le 19 septembre. Les autres communes s'étaient, pour la plupart, montrées assez disposées à exécuter l'arrêté des représentants. Mais cette soumission n'était qu'apparente. En bien des endroits, on avait lâché d'éluder l'ordre par des moyens détournés. Ainsi on avait eu soin d'altérer les chiffres des tableaux de population , afin de faire croire à un nombre d'habitants moindre que celui existant effectivement ; et, grâce à ce subterfuge , on avait réduit le contingent des hommes à faire partir (1).
Dans les communes voisines du chef-lieu , les habitants avaient pris leur parti immédiatement , et, dès le 3 septembre, on les voyait arriver à Riom par bandes plus ou moins nombreuses. Afin de laisser la concentration s'opérer plus considérable et pour n'avoir qu'un seul départ , les autorités locales ne les firent pas partir de suite. Ce fut une faute.
Cette agglomération , dans une petite ville , de gens que le désœuvrement et l'ennui de quitter leurs foyers rendaient accessibles aux inspirations les plus mauvaises , faillit amener de terribles résultats.
Le 4 septembre , à l'instigation de quelques vauriens ,
(I) Lettre do district de Riom à ses commissaires détachés à Lezoux pour la surveillance de la levée en masse.
» Riom , le 15 septembre 1793.
» Dans la vérité des choses , beaucoup de communes ont caché leur
» population , ont affecté un ménagement qui a soustrait beaucoup de jeunesse,
9 et ont jeté un grand embarras sur lequel il n'a été rien statué »
(Arcftives départementales. — Fonds du district de Riom. Bien public. Liasse n° Kl.)
comme toujours restés inconnus , et à propos d'une altercation de peu d'importance entre un paysan de Marsat et un bourgeois de Riom nommé Assolant , la foule s'ameuta , poursuivit le sieur Assolant et mit le siège devant la maison où il s'était réfugié. Si le fuyard n'était parvenu à s'échapper aussitôt en se sauvant sur les toits , il aurait été infailliblement massacré. Les portes de la maison assiégée cédèrent bientôt sous les coups des assaillants qui se répandirent en vociférant à tous les étages , et , ne trouvant pas celui qu'ils cherchaient , s'empressèrent de piller et saccager tout le mobilier des appartements.
Mis en goût par ce premier exploit si facilement accompli , les plus ardents parlaient déjà de procéder à un pillage général dans toutes les maisons riches. Fort heureusement pour la ville de Riom , un certain nombre de courageux citoyens , entre autres le substitut du procureur de la commune, Beaulaton, s'armèrent à la hâte, et, malgré la disproportion des forces, n'hésitèrent pas à se porter au-devant des insurgés. Une fusillade s'engagea et quelques-uns des pillards furent tués. Toutefois , ce ne fut qu'en braquant les deux canons de la ville sur le rassemblement qu'on parvint à le dissiper.
L'affaire fut tellement sérieuse que Gouthon jugea sa présence nécessaire à Riom. Il y arriva le jeudi 5 septembre (1).
Tout étant terminé, cette visite n'eut pas grande utilité. Elle fournit cependant à Couthon l'occasion de prescrire à la municipalité l'arrestation des suspects et d'envoyer à la Convention une lettre où la vérité était odieusement travestie (2).
(1) Voira l'Appendice la délibération prise le 5 septembre, en présence de Coulhon , par le Conseil général de la commune de Riom.
(2) Voici comment Gouibon expose les faits dans sa lettre adressée à la Convention le 5 septembre :
« L'insolence d'un ex-procureur au Parlement de Paris qui , après avoir » iosullé au civisme d'un respectable cultivateur , a eu l'audace de lui donner n un soufflet , celle insolence criminelle ayant justement indigné les citoyens » composant le rassemblement de Riom , ils ont poursuivi le coupable; ils
Afin d'empêcher le renouvellement de ces malheureux troubles , on employa le seul moyen efficace : Tous les hommes de la levée en masse furent , dès le lendemain , dirigés sur Thiers.
Le district d'Issoire se montra une fois de plus digne de la réputation de patriotisme qu'il s'était acquise en 1792 et qui avait été constatée par un décret spécial (1).
Dès le 4 septembre , on pouvait voir réunis à Sauxillanges, en route pour Ambert , près de deux mille cinq cents hommes dirigés par deux membres de l'administration du district, les citoyens Desribes et Meyrand. C'était le premier détachement. D'autres prirent le même chemin les jours suivants. Les gardes nationaux de Sauxillanges , restés pour recevoir au passage leurs compagnons d'armes des autres cantons , partirent les derniers vers le 12 septembre.
Ce résultat était dû au zèle intelligent des administrateurs du district qui , aidés par le citoyen Bonarme , délégué du département, avaient déployé la plus grande activité. A peine
• Pont cherché dans une maison où il s'était réfugié et d'où il s'est échappé an a» milieu do tumulte. Il y a eu un ou deux hommes de tués et quelques-uns de 9 blessés. Aussitôt que j'aurai reçu tous les détails de cet événement fâcheux, » je les ferai parvenir à la Convention nationale. En attendant , le ci-devant
• procureur a été arrêté : le juge de paix informe et , après l'instruction, nous 9 renverrons, s'il y a lieu, au tribunal révolutionnaire. »
(Moniteur universel.)
(1) « DÉCRET DB l' ASSEMBLÉE NATIONALE DU 30 AOUT 1793, L'AN 4* DE LA » LIBERTÉ.
» Un membre iVabbé Gibergues) présente à l'Assemblée nationale deux 9 adresses des administrateurs du district d'Issoire , département du Puy-de- 9 Dôme. L'une renferme une adhésion aux décrets relatifs à la suspension du » roi et à la Convention nationale. L'autre fait connaître l'empressement de 9 toutes les communes à fournir des volontaires au delà de leur contingent.
• Le seul district d'Issoire offre cinq cents hommes tout dévoués à la défense 9 de la liberté et de l'égalité.
» L'Assemblée nationale applaudit à celte ardeur patriotique et en décrète 9 la mention honorable an procès- verbal.
9 Collalionné à l'original par nous Président et Secrétaires de l'Assemblée » nationale , à Paris , le 51 août 1793, an Ie de la liberté.
» Signé: Delacroix, président; G. Romme , Gossuin, etc. •
(Ârchioes départementales. — Fonds du district d'Issoire.)
prévenus de l'arrêté des représentants , ils avaient sur-le-champ disséminé des commissaires dans tons les sens , les uns pour requérir des chevaux , des voitures , les autres pour recueillir les armes et les ustensiles nécessaires à une troupe en campagne. Un ancien ingénieur au service de l'Allemagne , Levé du Montât, avait été expédiera Glermont pour chercher de la poudre , des mèches de canon , des cartes topographiques (1). Rien , en un mot , n'avait été négligé pour faciliter les préparatifs dont l'organisation leur était confiée.
Après avoir ainsi surexcité et fanatisé toute la population , il fallait sans tarder mettre cette surexcitation en œuvre pour lui faire produire des résultats. Pénétrés de cette vérité , les représentants s'ingénièrent à prévoir toutes les difficultés qui pouvaient retarder l'élan dont ils avaient donné l'impulsion et s'appliquèrent aussitôt à les aplanir ou à les tourner.
Des bruits inquiétants étaient mis en circulation et accrédités par ceux-là surtout dont l'expédition contrariait les opinions , les habitudes ou les affaires.
Exagérant à dessein ces bruits , les représentants chargèrent les municipalités d'en rechercher et d'en faire arrêter les auteurs.
« Nous venons d'apprendre , leur écrivirent-ils , citoyens » officiers municipaux v que la malveillance s'agite en tous » sens pour empêcher le départ des citoyens. Ils sentent bien, » les scélérats qui voudraient opérer une contre-révolution » dans ce département, que cette sainte insurrection écrase » pour toujours leur coalition. Aussi cherchent-ils à tout » incendier. Les uns publient qu'ils ne partiront pas sans qu'on » leur ait rendu leurs camarades qui sont arrêtés ; les autres » cherchent à épouvanter les patriotes , en répandant le bruit » que quand ils seront partis , leurs femmes et enfants seront
(I) Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n<> 60. — Sur M. Levé du Montai voir: V Assemblée provinciale d'Auvergne, par F. Mège , page 80, à la note.
égorgés. Il faut, citoyens officiers municipaux, que toutes ces manœuvres de l'aristocratie cessent. Quand le tocsin annonce le danger de la patrie , il annonce la fin du règne des malveillants. Nous sommes bien décidés , citoyens , à ne pas leur laisser le moindre espoir. Nous vous demandons de prendre les précautions les plus promptes comme les plus sûres pour découvrir les auteurs de ces infâmes complots. Nous savons bien qu'ils auront peu de succès ; mais l'intention n'en est pas moins criminelle , et , dans ces temps de calamité , il faut être implacable contre tous les ennemis de la patrie.
» Salut et fraternité.
d Les représentants du peuple , • G. Couthon, Maignet.
j Ce 3 septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible. »
En même temps , et pour obvier de suite au fâcheux effet déjà produit dans les campagues par les interprétations données à certaines dispositions de leur arrêté du 2 septembre , ils prescrivirent des mesures pour faire savoir dans toutes les communes voisines de Clermont , que tous les bestiaux et chevaux employés à l'agriculture n'étaient pas compris dans la réquisition , non plus que ceux conduisant les grains nécessaires à l'approvisionnement des marchés , et ils invitèrent les citoyens à se garantir des pièges funestes que les ennemis de la liberté publique tendent continuellement à leur bonne foi , les engageant à se reposer sur la sollicitude des représentants qui veillent et travaillent sans cesse à leur bonheur (1).
Beaucoup de citoyens, appelés par la levée en masse, n'avaient que leurs bras pour faire vivre leurs familles. Les représentants voulurent éviter que le souci de la subsistance de leurs parents vint refroidir leur zèle et retarder leur départ.
(JO Nous reproduisons à l'Appendice tous les arrêtés de Coulhon, par ordre chronologique.
Utilisant à propos un décret rendu par la Convention le 4 mai précédent (1), ils prirent, le 3 septembre, on arrêté accordant un secours provisoire aux pères , mères , épouses et enfants des volontaires qui allaient se diriger sur Lyon.
« Citoyens nos frères , nos amis , dirent-ils dans ce langage » sensible et déclamatoire si fort en vogue à cette époque , » c'est au moment où vos ateliers se ferment , où les travaux » de la campagne vont momentanément cesser , où vos bras » nerveux ne vont plus manier que le fusil ou la pique , que » les représentants du peuple se plaisent à descendre dans le » sein de vos ménages. Pères de famille , doublement inté- » ressants et par votre patriotisme et par votre détresse , ras- » surez-vous : vous ne vivez plus sous' des rois. Enfants du » peuple , vos législateurs connaissent vos besoins : ils les ont » vus de près. Ils savent que votre travail fait toute votre » richesse , et que , quand vous le consacrez à la patrie , la » patrie doit remplir vos devoirs et assurer la subsistance de » ceux qui la trouvaient dans le produit de vos sueurs. Elle » est précieuse , elle est consolante pour l'homme vertueux
(1) Extraits do décret rendu le A mai 1793 paria Convention nationale : « Article 1. — Il sera accordé des secours aux familles des militaires de » tontes armes , servant dans les armées, aux familles des marins, ouvriers » naviguant, canonnière et soldats de marine, en activité de service sur les • vaisseaux et autres bâtiments de la République.
Art. 2. — Les individus de ces familles qui auront droit à ces secours sont: 9 les pères , les mères et autres ascendants , les épouses, les enfants , frères 9 et sœurs orphelins de père et de mère qui seraient reconnus et jugés par les 9 sections ou municipalités n'avoir, pour moyen suffisant de subsister, que 9 le produit du travail desdils militaires on marins.
9 Art. 16. — Les secours à fournir seront fixés, pour chaque année de » leur durée , de la manière suivante : à 50 livres pour chacun des fils ou filles 9 jusqu'à Tàge de 12 ans accomplis; à 100 livres pour chacun desdits fils
9 ou filles invalides et incapables de travailler ; à 100 livres pour les
n épouses quel que soit leur âge ; à 100 livres pour les pères et mères , et pour
9 chacun d'eux s'ils sont âgés de plus de 60 ans, ou s'ils sont infirmes
» quel que soit leur âge; .... à 50 livres pour les frères et sœurs orphelins , 9 jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis , etc. ■
{Moniteur univertel n« 127.)
» l'obligation de sécher les larmes de vos enfants et de leur » offrir le pain qu'ils auraient demandé à leur père. Nous la » remplirons avec zèle. Point de délai, la faim n'en supporte » aucun. Ce n'est pas avec le malheur que l'on temporise. Em- » portez, en quittant vos foyers, la douce consolation que » vos ménages vivront dans cette aisance due aux braves » défenseurs de la République. »
Le soin de pourvoir aux besoins des familles des citoyens nécessiteux ne faisait pas perdre de vue aux représentants l'organisation des subsistances de la future armée. Bien persuadés que le succès des opérations militaires dépend toujours des soins que Von porte à assurer les subsistances des troupes , et que plus le mouvement que l'on opère est imprévu , plus il exige de soins et d'attention pour réunir dans le délai le plus court tout ce qui est nécessaire aux approvisionnements , ils formèrent un Comité central de subsistances auquel ils déléguèrent le droit de faire toutes les réquisitions nécessaires en vue de la nourriture des volontaires, recommandant seulement d'user de précautions pour ne pas trop acheter à la fois de façon à dégarnir les marchés (1).
Après les vivres , c'étaient les boulets , les munitions , c'étaient les canons et les armes de toute nature qu'il fallait préparer et rassembler.
La fonderie de canons établie à Lassaigne près Chamalières, allait être d'un grand secours dans la circonstance. Son directeur , Philippe Boyer, avec sa fougue méridionale et son ardent patriotisme, était bien fait du reste pour seconder les vues des représentants de la Convention. Par des efforts incessants et avec un bon vouloir inaltérable , il tâcha de parer à toutes les exigences de la situation. Et elles étaient grandes. Pendant tout le mois de septembre , les ateliers furent maintenus en permanence le jour et la nuit, et tout fut mis en œuvre pour
(1) Arrêté du 5 septembre 1705. — Les citoyens Besse , Frossard, Fouray et Clément furent désignés, avee trois membres de la Société populaire , pour composer ce Comité.
satisfaire avec rapidité aox mille réquisitions qui arrivaient de toutes parts (1).
Une manufacture d'armes à feu avait été autorisée le 17 juillet 1793. Malheureusement son installation à St-André près Clermont était à peine commencée.
Ne pouvant se procurer des armes neuves , on se servit de ce qu'on avait sous la main. On utilisa tous les fusils préparés pour les soldats du recrutement et non encore employés, et tous ceux provenant soit des maisons des émigrés , soit du désarmement des suspects. Mais tout cela était insuffisant. Les représentants pressèrent alors la fabrication des piques demandées par le pouvoir central. Tous les forgerons, serruriers et taillandiers du département furent mis en réquisition et près de six mille piques furent commandées dans ce mois de septembre.
Les dispositions principales une fois prises , les conventionnels se partagèrent la besogne et arrêtèrent définitivement un plan général.
Il fut décidé que la levée en masse partirait en deux corps d'armée. L'un , le plus important , se rassemblerait à Ambert sous les ordres immédiats de Châteauneuf-Randon , et comprendrait les hommes du district de Clermont , Besse , Issoire, Billom et Ambert , plus les canonniers du Puy-de-Dôme restés à Mende depuis l'expédition contre Charrier (2).
L'autre corps d'armée , qui devait se former à Thiers pour marcher de là sur Montbrison par Noirétable et Boën , se composerait des hommes des districts de Riom , Montaigut et Thiers , auxquels se joindrait un contingent levé dans le district de Cusset , département de l'Allier. Comme ce corps d'armée n'avait que quelques jours de marche à faire isolément
(1) Voir les Fabriques d'armes dans le Puy-de-Dôme , par F. Hège.
(2) Voir à l'Appendice ane lettre adressée , le S septembre , à l'adjudant général Pinon, maintenu dans la Lozère après le départ de Châteauneuf- Randon.
et devait après deux oo trois étapes rejoindre le corps d'Àmbert , on convint de mettre provisoirement à sa tête un chef qui serait désigné par les autorités du district de Thiers.
À raison de sa connaissance parfaite tant du district d'Ambert, dont il était originaire» que des territoires environnants, Maignet devait accompagner ChAteauneuf-Randon pour lui faciliter ses relations avec les autorités et les habitants.
Quant à Couthon , soit que ses infirmités lui fissent redouter des déplacements trop fréquents , soif qu'il fût peu soucieux d'aller à Lyon prendre simplement une part de l'autorité que Dubois-Crancé avait acquise par un exercice prolongé du pouvoir, soit enfin qu'il ne lui déplût pas de trancher pendant quelque temps du souverain dans la ville où il avait fait ses débuts comme avocat et comme homme politique , Couthon tint & rester à Glermont , alléguant qu'il y avait intérêt pour la République à ce qu'il se fixât dans ce point central d'où il pouvait alimenter l'armée en hommes et en secours de tout genre.
« Je dois dire ici , écrivait-il plus tard dans son rapport à » la Convention (1), je dois dire qu'en arrivant à Glermont, » je ne comptais pas me priver du plaisir d'aller voir l'armée » et même de partager quelquefois sur le brancard les dangers » de mes frères d'armes. Cependant , ayant fait attention que » l'approvisionnement de l'armée pourrait souffrir de mon » éloignement de Clermont, d'autant que les administra- » teurs , auxquels j'aurais été forcé d'abandonner le soin d'y » pourvoir , étaient presque tous des hommes sur lesquels je » ne pouvais pas compter , et contre lesquels néanmoins l'in- » térét public ne me permettait pas de prendre de quelques » jours et jusqu'à ce que je fusse au courant , toute la mesure » de justice que j'avais dessein de prendre et que j'ai prise en » effet depuis. Plein de confiance dans le zèle , les lumières » et le civisme de mes collègues , je renonçai sans peine ,
(i) Première partie du rapport tur le siège de Commune-affranchie, cidevant Lyon, par le ciloyeu Couihoo. 35 pages iû-8».
» puisque le bien public le voulait , an projet d'aller à l'armée, » et je m'en expliquai publiquement dans la Soctété populo laire »
Dès le 3 septembre , Chàteauneuf-Randon partit pour Ambert avec une première force de trois mille hommes environ.
Le 4 , au soir , une seconde colonne , forte de plus de quinze cents hommes , prit la même route , sous la conduite de deux anciens militaires , promus pour la circonstance au grade de commandants (1) , et sous la direction supérieure de l'adjudantgénéral Achon. Le citoyen Engelvin, membre du département, l'accompagna en qualité de commissaire civil.
Le 5 septembre enGn , Maignet se dirigea également sur Ambert avec deux mille hommes environ ; et le 8 , la plus
(1) • Les représentants du peuple envoyés près l'armée des Alpes , dans le
• département du Puy-de-Dôme et autres circonvoisins , sur l'indication qui » leur a été faite par la municipalité de cette ville et les témoignages qu'elle a » rendus au civisme et aux talents des citoyens Barrier , ci-devant sergent au
• 1er bataillon de ce département , et Hennequin , ci-devant gendarme;
» Proposent les citoyens Barrier et Hennequin pour commander la force
• armée qui doit former la seconde colonne destinée à partir dans la journée; » — les autorisent à procéder de suite à l'organisation desdits citoyens de la » manière qu'ils croiront la plus avantageuse pour maintenir l'ordre et la » tranquillité dans leur marche jusqu'à Ambert , lieu où les citoyens seront «r organisés définitivement; — les autorisent en conséquence de s'assister de » tel nombre d'agents , et de leur conférer , le tout pour le temps de la v marche seulement, tel grade qu'ils jugeront à propos; comme aussi les
• chargent d'indiquer l'instant du départ pour quatre heures du soir; — char-
• genl le département et la municipalité de désigner chacun un de leurs » membres pour assister à celte organisation provisoire , prononcer sur les n réclamations en exemption ou autres qui pourraient être formées, et suivre a la colonne jusqu'à Ambert en qualité de commissaires civils , leur conférant 9 le droit de faire , pour assurer dans la route le service militaire, toutes les 9 réquisitions nécessaire* ;
9 Assignent auxdils citoyens Barrier et Hennequin le traitement fixé pour 9 les commandants des troupes de la République , et aux adjoints qu'ils »e 9 choisiront celui d'aides de camp , capitaine. 9 Glermont , le 4 septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible.
» Signé: Maignkt. »
(Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale,- Affaires militaires. Liasse n» 60.)
grande partie des troupes se trouva campée soit dans la ville même d'Ambert , soit dans les prairies qui l'avoisinent.
Ce fut avec un accent de triomphe que Gouthon annonça à la Convention ces départs si rapidement effectués.
« C'est aujourd'hui , écrivit-il le 5 septembre avec son exa- » gération accoutumée, c'est aujourd'hui que je puis vous » répondre de la réduction des contre-révolutionnaires de Lyon » et de tous les complices qu'ils avaient dans ces contrées. Le 9 mouvement que nous avons imprimé au département du » Puy-de-Dôme a été complet. Ce département s'est levé tout » entier. Les hommes, les femmes , les vieillards , les enfants, » tout a voulu marcher ; et la seule peine réelle que nous ayons » eue a été de modérer l'ardeur de ces braves montagnards » et d'obtenir de leur bouillant courage qu'ils fussent réduits » au nombre que nous avons jugé nécessaire. Il serait parti » deux cent mille hommes si nous l'eussions voulu. Il en par- » tira de vingt à vingt-cinq mille. Le district de Clermont- » Ferrand seul en fournira huit à dix mille et les autres à » proportion . . . »
Dès l'arrivée de la première colonne , le 5 septembre , et sur l'annonce de celles qui devaient suivre , le3 administrateurs du district d'Ambert , craignant que les préparatifs déjà faits ne fussent insuffisants , se hâtèrent de prendre des mesures nouvelles.
Aidés par l'adjudant-général Levasseur (1) qui , depuis la défaite du général Nicolas, était le premier chef militaire à Ambert, ils procédèrent à des réquisitions supplémentaires de grains , bestiaux , boissons et ustensiles de tout genre ; ils engagèrent aussi les citoyens à ne conserver pour leur usage que les appartements strictement nécessaires et à mettre les
(4) L'adjudant général Levasseur, désigné quelquefois aussi sous le nom de Levavassrur, et de Vavasseur, avait été envoyé de l'armée des Alpes audevant du général Nicolas et n'était arrivé à Ambert que le 2 septembre, c'est-à-dire après l'échec de St-Ànltaème.
antres à la disposition des troupes (1). Ils redoublèrent enfin de sévérité dans la surveillance , afin d'empêcher des correspondances coupables avec les révoltés (2). Ils mettaient à toutes ces précautions d'autant plus de zèle que l'échec de St-Anthéme les avait effrayés davantage , en leur faisant sentir combien lourde allait devenir chaque jour leur responsabilité à côté , pour ainsi dire , des troupes ennemies.
Fort heureusement pour eux , l'arrivée des représentants les débarrassa de la plus grande part de cette responsabilité.
(1) « Entre minuit et une heure du 5 septembre 1793, an 2 de la Républi- » que une et indivisible , les membres des deux Corps administratifs de la » ville d'Amberl se sont réunis , sur la convocation du général Levavasseur , » commandant la force armée qui marche sur les rebelles du département de » Rhône-et-Loire , et il a été délibéré et arrêté ce qui suit , après avoir » entendu le procureur syndic :
» Article 4e'. — Il sera fait des réquisitions à tous les propriétaires de » grains ou farines et de bestiaux gras, d'en fournir et fui re conduire inces- » samment au Directoire de ce district les quantités nécessaires pour alimenter » l'armée campée en cette ville , moyennant le paiement au taux courant. Il
• sera même accordé des primes ou gratifications aux citoyens qui feront des » fournitures considérables.
o Art. 2. — II sera envoyé des commissaires dans les districts du Puy , de » Billom , Issoire et autres , pour se procurer du vin , du vinaigre et de l'eau- » de-vie, le tout également en quantité suffisante pour la boisson de la troupe.
» Art. 5. — Il sera nommé des commissaires pour se transporter et suivre » toutes les maisons de la ville , afin de se procurer tous les logements néces- » sairesà l'armée. A cet effet, il sera enjoint aux propriétaires ou locataires » de ne garder que les appartements qui leur seront indispensablemeut uéces- » saires et de céder tous les autres aux défenseurs de la République avec le » plus grand nombre de lits possible.
» Art. 4. — Il sera également fait des réquisitions aux propriétaires qui ont » de la paille, d'en fournir et voiturer la quantité nécessaire, soit pour la
• couche des hommes , soit pour la litière des chevaux.
» Art. 5. — II sera pareillement fait des réquisitions aux papetiers de La
• Forie , Valeyre , Chadernoles , la Grand'Rive et autres citoyens qui ont des » marmites, chaudrons, chaudières, trépieds et crémaillères, de les prêter » pour le service et l'usage de la force armée tant qu'elle stationnera en cette » ville, moyennant telle indemnité que de droit. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Registre des délibérations).
(2) On ordonna notamment l'incarcération immédiate du maire de Viverols que l'on soupçonnait d'avoir écrit une lettre annonçant qu'il ne fallait pis envoyer de troupes à Ambert , parce que les vivres y manquaient.
Aussitôt réunis , le 8 septembre , Châteauneuf-Randon et Maigret reconnurent la nécessité de constituer à Ambert une autorité destinée à suppléer, pour les besoins de l'armée, l'administration départementale qui se trouvait trop éloignée , et en même temps une autorité qui , par le nombre et les aptitudes diverses de ses membres , fût capable de faire face aux immenses difficultés de la situation. Ils prirent donc un arrêté dispensant provisoirement de leurs fonctions ordinaires tous les fonctionnaires publics autres que les juges de paix et instituant un Comité désigné sous le nom de Comité de salut public, de subsistances et d'administration militaires.
Les cinquante membres composant ce Comité furent choisis, partie parmi les administrateurs du district et de la commune d' Ambert , partie parmi les administrateurs du département et des autres districts , partie enfin , parmi les patriotes qui avaient accompagné la levée en masse.
Ce Comité entra immédiatement en fonctions et procéda le jour même à son organisation intérieure. Le citoyen Etienne Bonarme , juge à Clermont , en fut nommé président , et le citoyen Nicolas , Clermontois aussi , secrétaire-général. Puis , pour arriver à une plus prompte expédition des affaires , les membres du Comité se partagèrent en cinq bureaux particuliers, auxquels correspondaient cinq escouades de commis. II y eut le bureau de comptabilité et finances , le bureau d'approvisionnement, le bureau de distribution , le bureau de correspondance et le bureau judiciaire.
La constitution de ce Comité ne fut pas la seule mesure prise par les représentants pendant leur séjour à Ambert.
Ce n'était pas tout en effet que d'installer une autorité souveraine, chargée d'assurer à l'avenir les approvisionnements de l'armée et de pourvoir à sa sûreté par une surveillance rigoureuse , il fallait encore et avant tout aviser aux moyens de diriger immédiatement sur Montbrison et Lyon cette masse indisciplinée et impatiente d'avoir accompli ce qu'elle regardait comme un nouveau genre de corvée.
Déjà le 5 septembre , Châteauneuf avait pris un arrêté
mettant en réquisition tons les chevaux de selle et de trait existant dans le district sans en excepter d'autres que les chevaux des administrateurs, des bouchers et des meuniers (1).
Avant tout départ , il était indispensable , si l'on voulait éviter une catastrophe 9 de mettre quelque ordre dans cette foule assez confusément rassemblée et d'achever son armement.
Le 6 , Chftteauneuf avait fait procéder à l'organisation définitive du bataillon formé avec les hommes du recrutement en vertu de l'arrêté du département du 8 août 1793. Ce bataillon qui devait rester enrégimenté après la campagne , fut désigné d'abord sous le nom de bataillon des volontaires du recrutement, ou simplement des volontaires, et puis sous celui de cinquième bataillon du Puy-de-Dôme (2).
En même temps de nouvelles demandes d'armes étaient adressées à tous les districts du département.
Le 7 et jours suivants virent le classement et la formation en compagnies des citoyens composant V armée du peuple ; c'est ainsi qu'on désignait officiellement la levée en masse.
[ii Chàleauneuf-Randon n'ayant pas trouvé à se monter convenablement parmi les chevaux de celte réquisition , fit une réquisition spéciale pour se faire amener d'Issoire un magnifique cheval ayant appartenu au général de Lastic.
« Le cheval gris blanc pommelé, à courte queue, ayant appartenu au sieur » Lastic , ci-devant lieutenant général , sera remis à la personne porteuse des » présentes. Tout dépositaire et détenteur actuel de ce cheval est tenu de s'en » dessaisir sur-le-champ pour être mis à la disposition des généraux de » l'armée.
» Fait au quartier général , à Ambert, le 0 septembre 4793 , Tan 2 de la » République française une et indivisible.
a Le représentant du peuple dirigeant Formée,
V CHATBAUNBOT-IUlfDOlf.»
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire. Liasse 57).
(2) Ce bataillon se donna pour commandant en chef le citoyen Joseph Pardon , né à Mâcon (Saône-et-Loire) , et pour commandant en secorid le citoyen Louis «Antoine Celeyron , d'Ambert. Les recrues du district d'Ambert s'étaient formées en deux compagnies depuis le U août. L'une de ces deux compagnies, commandée par Antoine Boutin , se trouvait à St-Anthême avec le général Nicolas.
Cette opération qui était dirigée par les adjudants-généraux , notamment par Achon , aide-de-camp de Chôteauneuf-Raodon, eut lieu sur les places publiques d'Ambert et dans les chemins avoisinants , mais surtout dans ce qu'on appelait la Prairie. Chaque bataillon fut composé , suivant les règlements en usage, de huit compagnies de fusiliers et d'une de grenadiers, avec deux commandants et un quartier-maître (1). On chercha autant que possible k maintenir dans le même bataillon les hommes de même provenance. Il y eut le bataillon de Clermont, le bataillon de Montferrand, le bataillon de Monton, le bataillon de Pont-du-Ch&teau , le bataillon de Besse , le
(I) Voici le texte d'an brevet , sur formule imprimée , délivré à un officier du bataillon d'Issoire :
ARMEE DU PEUPLE MARCHANT CONTRE LES REBELLES DE MONTBRISON ET LYON
« Extrait au procès-verbal de la formation de V armée du peuple marchant 9 contre les rebelles- de Montbrison et Lyon.
» Ce jourd'hui (sept*) septembre 1793 , nous adjudant général chargé de la » formation des citoyens qui se sont rendus à Ambert pour composer l'armée v du peuple marchant contre les rebelles de Montbrison et Lyon, lesdits » citoyens rassemblés dans (la prairie cT Ambert) , ayant été divisés en parties 9 égales de cent hommes , il a été prescrit à chaque partie d'en tirer onze 9 pour former des compagnies de grenadiers et de procéder ensuite au choix 9 de leurs officiers ; ce qui avant été exécuté , le citoyen {Achon), adjudant 9 général, ayant réuni huit compagnies de fusiliers et une compagnie de gre- » nadiere , a formé ce bataillon qu'il a nommé (premier) bataillon du (district • d'Issoire), lequel a élu ses deux chefs de bataillon, son quartier-maître , et 9 nommé les deux adjudants et le tambour- major.
9 Nous , susdit adjudant général , attestons que le citoyen (Clément) a été » compris dans le susdit procès- verbal en qualité de (capitaine de la 3e compa- 9 gnie audit bataillon).
9 En foi de quoi nous lui avons délivré le présent extrait du procès-verbal 9 en vertu de l'arrêté du représentant du peuple du (sept septembre) pour lui 9 tenir lieu de brevet.
9 Fait à Ambert , les jour , mois et an susdits.
» V adjudant général , » Vu par nous représentant du peuple ,
n Acbon. » Cbatsaunbuf-Randon. 9
(Arcldves départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire. Liasse n° iOi).
(*) Tons les mots en italique et entre parenthèses sont écrits à la main. Le surplus est imprimé.
bataillon de Billoro , le bataillon d'Issoire , le bataillon d'Ardes, etc., sans parler des éclaireurs de St-Ànthême et autres volontaires du pays chargés de guider la marche des troupes. Quant aux autres citoyens du district d'Àmbert, ils furent, par plusieurs arrêtés spéciaux (l)v autorisés à rester dans leurs communes , mais avec l'obligation d'y faire un service régulier d'avant-poste , d'exercer une surveillance attentive et de poursuivre comme des loups les muscadins qu'ils pourraient découvrir. Quelques citoyens remplirent à la lettre la mission qui leur était ainsi confiée (2) ; mais la plupart profitèrent de l'autorisation accordée pour s'exempter de tout service et pour vaquer tranquillement à leurs affaires. Aussi fut-on bientôt obligé de revenir sur ces arrêtés.
Il n'était pas facile de maintenir dans les rangs tous ces hommes arrachés inopinément à leurs travaux , à leurs intérêts les plus chers. Aussi le plus grand souci des représentants fut-il de lutter contre l'esprit de désertion que les soi-disant volontaires avaient apporté avec eux et qui menaçait de réduire à néant l'armée du peuple.
Sans parler de ceux qui n'avaient pas rejoint (3) , et de ceux
(4) Voir ces arrêtés à l'Appendice.
(2) Par un arrêté du 11 septembre , Châleauneuf-Randon attribua une gratification de trois cents livres à plusieurs citoyens de la commune de Grandrif , qui avaient Tait le coup de feu contre des muscadins et leur avaient enlevé un cheval. — Nous reproduisons cet arrêté à l'Appendice.
(3) a Les représentants du peuple , etc. ... Vu la pétition des citoyens du » bataillon d'Issoire , tendante à faire rejoindre les citoyens : (Suivent les « noms de 22 citoyens d'Issoire).
» Arbétrnt:
» Les citoyens (susnommés) rejoindront sur-le-champ leur drapeaux à » Amberl , ainsi <jue les grenadiers dont la liste est déjà parvenue au district, » et tous autres citoyens au-dessous de cinquante ans, qui ne sont poiot » meuniers et qui n'auraient point suivi leurs frères d'armes. Sous les peioes » portées par la loi , (il) leur est enjoint également de s'armer de toutes armes. » Au quartier général , à Ambert , le 8 septembre 1793 , an 2 de la Repu- 9 blique. » Signé : Chatbacneuf-Randon. Maignet. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police, et militaire. Liasse 57).
qui n'étaient pas allés an delà des premières étapes , beaucoup étaient repartis dès leur arrivée à Ambert , et chaque jour voyait s'accroître le nombre des déserteurs.
Une mesure intempestive de Gouthon vint aggraver cette situation en fournissant des motifs légaux d'exemption à une grande partie des citoyens rassemblés.
Voulant débarrasser l'armée d'un personnel encombrant et inutile qui pouvait rendre ailleurs de réels services, Chôteauneuf- Randon et Maignet avaient, en parfaite connaissance de cause, pris , le 7 septembre , un arrêté renvoyant dans leurs foyers tous les citoyens âgés de plus de 50 ans , ainsi que les meuniers, boulangers et fabricants d'armes, sauf, pour tous ces ouvriers , & se tenir à la disposition des autorités.
Le même arrêté instituait des compagnies de batteurs , chargées de procéder dans l'étendue de leurs districts au battage des grains et & la culture des héritages de ceux de leurs concitoyens qui étaient retenus sous les armes. Ces compagnies devaient être composées de citoyens qui , à raison de quelques infirmités ou de la faiblesse de leur tempérament , seraient jugés peu propres à porter les armes (1).
(4) Les compagnies de batteurs ne furent pas organisées dans tous les can. tons. Elles fonctionnèrent cependant sur quelques points. Voici le texte de l'arrêté pris pour le canton d'Ardes :
« Le représentant du peuple envoyé par la Convention nationale dans le » département de Rhône-et-Loire et autres,
9 Arrête :
» La compagnie des batteurs du troisième bataillon du canton d'Ardes, dis- » Iricl d'Issoire, déparlement du Puy-de-Dôme, se rendra auprès de l'admi- • nistralion du district d'Issoire qui est chargée de l'employer au battage des » grains , conformément à l'arrêté du 7 du présent mois. Celte compagnie est » formée des citoyens dénommés dans l'étal ci-joint.
» Fait au quartier général, à Ambert, le 8 septembre 1793, an 2 de la • République une et indivisible.
j> Le représentant du peuple près V armée des Alpes ,
9 Chateauneuf-Randon.
» Et plus bas , Domikgon , commandant de bataillon. »
Du reste, il se manifestait dans les campagnes de sérieuses inquiétudes au
Par une coïncidence singulière , Couthon , sans avoir consulté ses collègues, prenait le même jour 7 septembre, à Glermont , deux arrêtés prononçant aussi des exemptions. Ces arrêtés , dictés évidemment par le désir de se faire une popularité plus grande, étaient beaucoup moins précis et moins pratiques que celui de Maignet et de Ghftteauneuf-Randon , et ouvraient la porte aux interprétations les plus abusives et les plus contraires aux succès de l'expédition.
Dans l'un de ces arrêtés , Gouthon s'exagérant la masse des troupes réunies soit à Âmbert , soit à Thiers , et voulant d'un autre côté pourvoir à la fois aux besoins de ces troupes, aux intérêts de l'agriculture et à la subsistance des femmes, vieillards et enfants restés seuls dans leurs foyers , Couthon exemptait de la réquisition tous les pères de famille quel que fût leur âge , tous les hommes Âgés ou non se trouvant seuls à la tête d'une ou de plusieurs charrues , tous les boulangers , fourniers ou meuniers , et tous les voituriers faisant profession d'approvisionner les marchés aux grains.
Le second arrêté accordait aux autorités constituées la faculté d'exempter tel nombre qui leur paraîtrait convenable , parmi les ouvriers cordonniers , tailleurs , armuriers , maréchaux 9 selliers , bourreliers et autres dont les services dans leur état sont utiles à la République.
sujet de la disette des bras pour le battage des grains et les travaux des champs. Les représentants durent plus d'une fois écrire, afin de montrer qu'on ne négligeait pas les intérêts agricoles et pour donner l'assurance que l'expédition serait bientôt terminée et qu'on ne retiendrait pas les cultivateurs un jour de plus qu'il ne serait nécessaire. Ainsi, le H septembre, Chàteauneuf crut devoir adresser la lettre suivante aux autorités d'Issoire :
« Citoyens, a» Nous prendrons les mesures nécessaires pour que les grains à battre et » les terres à ensemencer ne périclitent point. Mais il est nécessaire de suivre » à cet égard une marche uniforme pour contenter tous les républicains nos » frères. Ainsi tranquillisez vos concitoyens sur les craintes qu'ils pourraient » avoir. Encore quelque peu de jours et la République est sauvée.
» Le représentant du peuple dirigeant V armée , » Chàteauneuf- Randon. »
(Archives départementales).
La marge était grande ; et l'application rigoureuse de ces arrêtés eût fait fondre en quelques jours cette armée qu'on avait eu tant de peine à réunir.
On s'aperçât bientôt du mauvais effet produit 9 les désertions redoublèrent , activées d'ailleurs par les excitations des familles. Ce n'était plus seulement pour les travaux des champs qu'on réclamait un prompt retour, c'était pour la défense même des foyers. La nouvelle arrivait en effet de quelques communes que des bandes de brigands profitant de l'absence des hommes commençaient à commettre des extorsions dans les villages (1).
On comprend quelle peine durent avoir les représentants pour arrêter une débandade générale , surtout quand c'était le principal délégué de la Convention qui semblait en donner le signal (2).
(1) Lettre des officiers municipaux d'Ardes aux membres du district d'Issoire : « Citoyens,
» Nous aurions mis votre lettre du 5 du présent à exécution si nous n'avions « pas eu plusieurs plaintes de toutes parts contre les brigands qui passent ici » depuis le départ de nos coneiloyeos qui sont partis pour Àmbert , et deman- » dent aux femmes et aux enfants si les citoyens de notre municipalité sont 9 tous partis.
» Nous avons blâmé les citoyens en très-petit nombre et dépourvus de toute » fortune qui ont eu la lâcheté de revenir d'Issoire , et de suite leur avons » enjoint de monter la garde jour et nuit, à l'effet de prévenir toutes surprises » qui pourraient nous être faites de la part des brigands. » Nous sommes avec fraternité ,
» Les municipaux cTÂrdes , » Pradiir , Falcimagnb , etc.
9 Ardes, le 6 septembre 1793. »
La présence de brigands fut également signalée dans le district de Cler-
mont: « Nous voyons, écrivait-on du Vernet le 7 septembre, nous
9 voyons chaque jour des enfilades de mauvais sujets sous toutes les formes. • Nous ne pouvons pas douter qu'il n'y en ait aux bois du Mont-d'Or et au 9 vieux château de Mu roi. ...»
(Archivée départementales. — Fonds de l'administration centrale. District d'Issoire, etc.)
(3) On en trouve l'indication dans les Ordres généraux adressés à l'armée :
• Considérant, est-il dit dans l'ordre rédigé le 10 septembre par Château-
9 neuf Randon , considérant que l'arrêté de Couthon , en date du 7 seplem-
9 bre.... produit la désertion non-seulement dans les dix mille hommes
Ils écrivirent aussitôt à Couthon pour lui témoigner leur mécontentement et lai exposer combien ses arrêtés rendaient leur situation pénible et difficile. Couthon voulut bien reconnaître ses torts et fit paraître le 9 septembre un arrêté rectificatif (1).
Mais en attendant et pour prévenir l'extension du mal, Chàteauneuf-Randon publia plusieurs proclamations dans lesquelles il affirmait que les arrêtés de Coutbon ne pouvaient avoir d'effet rétroactif et ne s'appliquaient qu'aux citoyens qui n'avaient pas encore quitté leurs foyers. S'adressant en même temps au patriotisme dont il supposait ses soldats animés , il ajoutait : « • . . . Ce n'est point à la face des scélérats , à la » barbe des rebelles, que des Français, que des hommes » libres abandonnent leurs drapeaux. Aucune considération ne » peut les y autoriser , et ils n'y pensent pas , surtout les » habitants de Clermont qui n'ont point de travaux d'agri- » culture et de campagne à faire. Quand la patrie est en » danger , les travaux de commerce sont suspendus , et ce » serait un crime que d'y penser. . . »
Et pour que ses conseils eussent plus de chances d'être écoutés , il les fit suivre d'une sanction spéciale.
« La revue générale des bataillons , dit-il, sera faite
» par le commissaire des guerres. Il sera tenu note des absents.
» réunis à Amberl, mais encore à Riom et à Tbiers formant la colonne de « gauche de l'armée , etc. »
Voir à l'Appendice le texte entier de ces Ordre$ généraux.
(i) Voici cette rectification :
* L'arrêté du 7 de ce mois , portant modification à celui du 2 , ne doit être m entendu que pour les contingents à fournir. Il ne peut point avoir d'effet » rétroactif; et à moins d'une réforme faite sur les points de rassemblement » par les représentants du peuple , tous les citoyens partis et tous ceux qui se » trouvent sur les points de rassemblement doivent rester à la disposition des » représentants et des généiaux pour l'expédition de Lyon et Mbntbrison. » Cette explication a été donnée à Clermont et y a fait cesser tonte espèce de » réclamations.
« Clermoni-Ferrand , le 9 septembre 1793, an 2 de la République française 9 une et indivisible. » G. Couthon. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Âmbert).
» Quiconque sera reconnu instigateur de tout projet de retour » dans ses foyers avant d'avoir donné encore quelques jours & » l'assurance de la défaite de l'ennemi , et avant qu'au nom » de la loi il en ait été autrement ordonné , sera arrêté et puni » suivant toute la rigueur des lois militaires. Les officiers de » l'état-major et commandants de bataillon seront tenus de » faire arrêter tout individu , de quelque grade qu'il soit , qui » tenterait de détourner les citoyens de continuer leur glo- • rieuse marche contre les rebelles (1). »
Pour mieux soustraire sa troupe aux tentations de fuite et de désertion , Gh&teauneuf aurait voulu l'éloigner du département du Puy-de-Dôme et l'emmener de suite du côté de Lyon ; et , pour n'éprouver aucun retard , il pressait de toutes ses forces les approvisionnements en munitions de tout genre (2).
Hais , avant de se mettre en route 9 la prudence lui commandait de combiner sa marche avec les autres corps républicains qui parcouraient le Forez.
Néanmoins , pour barrer le passage aux muscadins de Montbrison , et pour empêcher une incursion du côté de la Haute-Loire , il dirigea les bataillons du district d'issoire sur
(1) Ordre général de l'armée do peuple en date du 11 septembre 1793. Voir 1 l'Appendice.
(3) Gîtons entr*autres l'arrêté suivant destiné à Boyer, directeur de la fonderie de eanons de Lassaigne :
« Les représentants .... Considérant que les munitions de guerre ne sont » pas suffisantes pour faire la eampagne déjà commencée et qu'il est urgent » d'être approvisionné d'une quantité plus considérable;
• Abritent :
» L'administration du déparlement fera passer dans le plus court délai , à » Ambert, trois barils de poudre; trois barils de cartouches à balle; mille » gargousses à boulets, dont trois cents du calibre de 6, trois cents du calibre 9 de A et quatre cents du calibre de 2 , six cents gargousses à mitraille , un • petit baril de balles , trois mille pierres à fusil , etc., etc. » Au quartier général d'Amberl , le 9 septembre 1793, an 2 de la République.
» Signé: Chateàuneuf-Ràndon. »
(Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 3).
le bourg de Sory-le-Comtal , à 12 kilomètres Sud-Est de Montbrison , en les faisant passer par Viverols et St-Bonnetle-Chèteau. Cette colonne, qui partit le 9 septembre, devint la droite de l'armée du peuple , la colonne de Thiers formant la gauche.
Les autres troupes réunies & Ambert , composant le centre de l'armée, se mirent en mouvement le 12 septembre, et prirent la route de Montbrison par St-Anthéme.
Chèteauneuf-Randon voulait partir le 10 septembre au plus tard. Il en fut empêché par une lettre du représentant Javogues qui , entré dans Montbrison avec la colonne du général Valette , craignait de voir les subsistances faire défaut si la colonne d'Ambert venait les rejoindre. Le plan primitivement convenu de refouler tous les muscadins du Forez du côté de Lyon au moyen de détachements venus des montagnes , ayant échoué par suite de la surprise de St-Anthéme , il y avait aussi à craindre qu'une partie des révoltés ne se fût disséminée , de façon à inquiéter encore les troupes républicaines.
Afin d'avoir des renseignements certains et combiner les mouvements militaires , il était indispensable qu'une entente s'établit entre la colonne de Javogues et celle d'Ambert. La présence de Ch&teauneuf-Randon , qui faisait fonctions de général en chef , étant absolument nécessaire au milieu des troupes pour retenir les déserteurs , Maignet alla , le 1 1 septembre , conférer avec Javogues à Montbrison.
Là , il acquit la certitude que les derniers muscadins avaient évacué Montbrison le 7, à l'approche des troupes républicaines, et qu'ils n'avaient opéré aucun mouvement dans la direction du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire. Il apprit , entr'autres détails , que le vainqueur de St-Anthéme , Rimbert de La Roche-Négli, entré & St-Etienne à la suite de son succès , avait été obligé d'évacuer cette ville et de se retirer à Montbrison après un combat sanglant soutenu contre les ouvriers. Il apprit encore que , le 2 septembre , les troupes de ce même La Roche-Négli , craignant d'être cernées , avaient
quitté Montbrison et s'étaient séparées eo deux colonnes pour regagner la ville de Lyon. L'une, commandée par M. de Nicolaï , avait pris la route de Montrond. L'autre , aux ordres de La Roche-Négli , s'était dirigée du côté de Feurs , et avait, le 3 septembre , infligé une sanglante défaite à un corps de trois ou quatre mille paysans , qui , pour lui barrer le passage , s'étaient portés sur les hauteurs de Salvizinet, à quatre kilomètres de Feurs (1).
Quant à Ja vogues, il arrivait de Saint-Etienne avec les troupes du général Valette, et était entré depuis la veille dans Montbrison où se trouvaient déjà les soldats du général Fugières.
A son tour , Maignet instruisit Javogues de la situation de l'armée du peuple réunie à Àmbert et affirma qu'il n'y avait pas à s'inquiéter des subsistances , et que , grâce aux précautions prises, la levée en masse du Puy-de-Dôme avait des vivres pour un mois ; et , pour preuve de l'abondance qui régnait chez les Auvergnats, il lui promit pour le lendemain cinquante bœufs (2). Il fut ensuite convenu que Châteauneuf- Randon porterait immédiatement ses troupes sur Montbrison , où il remplacerait le corps d'armée de Javogues.
Sur ces nouvelles que Maignet lui apporte en toute hâte , Chftteauneuf organise immédiatement le départ de sa troupe.
L'avant-garde , composée du bataillon de Saône-et-Loire et du cinquième bataillon du Puy-de-Dôme avec deux pièces de canon , un peloton de dragons et de gendarmes et deux compagnies de pionniers et de sapeurs , est placée sous les ordres de l'adjudant général Pinon , chef de l'état-major.
(4) Sur la campagne des muscadins et le combat de Salvizinet, voir: Mémoire* de F abbé Guilton, tome 2. — Histoire de Feurs par Broutin. — Histoire du peuple de Lyon pendant la Révolution , par Balleydier , tome S , etc., etc.
(2) c Je donne à Javogues de nouveau l'assurance que tout a été
» prévu pour les subsistances ; et pour preuve de nos ressources nous lui fait sons passer dans sa colonne , dès le lendemain , cinquante bœufs. » (Compte-rendu par Maignet à la Convention).
Les bataillons de Clermont 9 de Montferrand , de M onton , de Besse et de Billom forment le corps principal sons les ordres immédiats des représentants.
Enfin , c'est le bataillon de Pont-du -Château qui est désigné pour rester à l'arrière-garde de la petite armée.
L'avant-garde se met en marche , par la roule de St- An thème , le 12 septembre , à 6 heures du matin , et, le 13 , toute l'armée bivouaque à Hontbrison (1).
Javogues en était parti depuis la veille pour aller attaquer le château de Mootrond qui , aussitôt évacué par la petite troupe de Nicolaï , fut livré aux flammes par les républicains. Poursuivis par les bataillons de St-Etienne et du Gard , les muscadins furent arrêtés et taillés en pièces après une défense désespérée , dans la petite ville de Chazelles sur Lyon (2).
(1) Voir à l'Appendice l'ordre de départ. — Avant de partir , et sur la nouvelle que des voituriers d'Issoire , qui amenaient des approvisionnements pour Tannée , avaient été arrêtés et maltraités à Mauzun près Billom , Ghftteauneuf ordonna renvoi immédiat à Mauzun de trois cents hommes du bataillon de Cunlhat, avec mission de se saisir de la personne et des biens des coupables, de désarmer tout le canton et d'arrêter les personnes réputées suspectes.
(Voir à l'Appendice l'arrêté spécial pris à cette occasion).
(2) Le récit de ces événements se trouve dans la lettre suivante adressée aux administrateurs du district d'Issoire par le sieur Gaultier , un de leurs collègues délégué à l'armée du peuple.
u Du quartier-général , à Montbrisen, le 13 septembre , an S de la République. » Citoyens collègues, » Arrivé en celte ville , j'apprends que les muscadins , qui s'étaient retirés » au château de Mootrond, l'ont évacué et se sont retirés dans Chazelles, » petite ville de ce district. Mais les bataillons de St-Etienne et du Gard les » ont poursuivis et en ont joint environ cent cinquante , dès que ces scélérats » ont eu tiré sur nous à mitraille mais de trop loin. Ils nous ont cependant « blessé un dragon et tué son cheval. Les nôtres ont fait un feu roulant sur eux , » en ont laissé cinquante sur la place et le surplus a été fait prisonnier. Nous » avons leur pièce de canon. Tel est le récit d'un officier qui en arrive à l'instant. » Je viens de voir vingt- un des prisonniers. Les uns ont un bras cassé , les » autres les yeux pochés et des figures en lambeaux. C'est tout ce que je puis » vous dire pour le moment. ... L'on m'annonce que les prisonniers seront o fusillés demain. » Votre attaché collègue ,
» Gaultier. »
{Archives départementale. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire. Liasse n* 57).
Le 14 an soir , les bataillons d'Issoire , campés à Sury , sont incorporés à la colonne du général Valette qui part immédiatement pour aller occuper le poste de St-Genis sous Lyon.
II était temps d'éloigner ces bataillons. Sur une parole mal expliquée du général Valette (1), les désertions avaient recommencé de plus belle (2), et les compagnies diminuaient à vue d'œil.
Elles avaient d'ailleurs de réels sujets de plaintes. Malgré les provisions de tout genre expédiées à profusion de tous les points du département , et alors qu'il se gâtait du pain dans les magasins d'Àmbert et que le comité écrivait aux districts de ne plus en envoyer (3) , le pain avait manqué à Sury , et il avait fallu en réquisitionner dans les communes voisines (4).
(i) C'est une lettre de Malgnet qui donne cette explication.
» Aux citoyens composant le Comité de salut publie à Âmbert.
» .... Des commissaires envoyés de Sury à Monlbrison virent l'adjudant » général Lavalelte qui commandait la eoioone qui avait pris Monlbrison. Ce » citoyen eut l'imprudence de leur dire qu'il fallait se réduire à quatre cents. » Cet avis a été connu dans le camp et a fait déserter une fourmilière d'hom- • mes. Il esta craindre que cet exemple ne soit imité. . .. 9 Salut et fraternité , Maionbt. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Àmbert. Police et militaire. Liasse 77).
(2) Le U au soir, la garde nationale de Marsac , près Ambert, arrêta près de 200 déserteurs du camp deJSury, et il en passa encore le lendemain. Après quelques jours de détention à Ambert , ces déserteurs furent renvoyés sous bonne escorte à l'armée. Ainsi l'ordonna un arrêté de Chàteauneuf du 16 septembre que nous transcrivons à l'Appendice.
(3) On avait tellement envoyé de pain à Ambert que ce pain déjà échauffé par le transport ne pouvait pas se conserver. — Le 40 septembre , le Comité de salut publie d'Ambert écrivit aux districts de n'envoyer à l'avenir que des farines. Le 13 , il avait déjà été obligé d'ordonner de faire trois parts du pain emmagasiné. Le pain en bon état devait être délivré aux soldats, en augmentant les rations. Le pain un peu détérioré était réservé pour les nécessiteux. Enfin il était prescrit de faire manger aux animaux le pain que Ton ne pouvait offrir aux hommes.
(4) Le 11 septembre 1793, les citoyens Boutarel, Engelvin et Meyrand, commissaires civils près le camp de Sury , considérant la pénurie de subsistances en blé , farines et pain dans laquelle se trouve la colonne qui va former le camp de Sury...., requièrent les officiers municipaux de St-
Du reste , ce qui se passait & Sury pour les bataillons d'Issoire , se reproduisait à Montbrison pour les autres bataillons. II y eut des compagnies qui manquaient de tout , tandis que d'autres avaient du superflu. Les commissaires improvisés, auxquels on avait confié le soin de veiller à la nourriture des soldats , avaient sans doute bonne volonté , mais il leur manquait l'expérience , l'esprit d'ordre , et peut-être l'intelligence de ce service délicat.
Les représentants cherchèrent aussitôt à empêcher le renouvellement de ces abus , et publièrent 9 le 15 septembre , un arrêté détaillé fixant les rations attribuées à chaque homme et le mode de distribution de ces rations.
Le 16 septembre, l'armée du peuple quitta Montbrison et se dirigea sur Lyon par la route de Ghazelles , Duerne et Yzeron.
Ch&teauneuf-Randon avait eu le soin , dès le 1 4 , d'envoyer à la colonne de Thiers , alors stationnée à Boën , l'itinéraire arrêté avec les généraux commandant devant Lyon.
D'après ces ordres , cette colonne devait se porter le 15 à Feurs où elle se placerait sous le commandement du général Fugières et se diriger le lendemain sur Grézieu-la-Varenne. Lk elle rejoindrait les troupes du général Rivaz arrivées de Lyon & sa rencontre.
N'ayant que des renseignements approximatifs sur les allées et venues de ses adversaires , Ch&teauneuf-Randon qui , depuis l'affaire de St-Anthéme surtout, se défiait des surprises et des embuscades , ne faisait pas un pas en avant sans assurer ses derrières. Ainsi , il laissa à Montbrison le cinquième bataillon du Puy-de-Dôme aux ordres du commandant Pardon. Il fit laisser également trois cents hommes à Boën , deux cents à Feurs , deux cents à Sury , quatre cents à Ghazelles.
Bonnet-la-Monlagne , ci-devant le Château , d'envoyer le lendemain à Sury einq quintaux de pain de munition.
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire. Liasse d<>76.)
En même temps , et pour faciliter les correspondances soit de l'armée , soit des familles , il ordonnait l'établissement de postes de cavaliers pour le service des dépêches et l'escorte des convois.
Le 17 septembre , enfin , la colonne de Tbiers et la colonne d'Àmbert se rejoignirent sur les collines de Vaugneray 9 et le quartier général s'installa dans le village de Craponne , à dix kilomètres de Lyon (1).
Noos avons dit que la colonne de Thiers devait être composée des contingents des districts de Montaigut, Riom et Thiers.
Ces contingents se réunirent péniblement et arrivèrent successivement à Thiers & partir des 5 et 6 septembre. Mais comme le départ ne s'effectuait pas de suite et que les logements dont la ville de Thiers pouvait disposer étaient insuffisants , il fallut caserner les gens de Riom et de Montaigut dans les villages voisins , à Celles , à VoIIore , & St-Rémy (2).
Les représentants n'ayant pas jugé la colonne de Thiers assez importante et sa mise en route assez difficile pour nécessiter la présence de l'un d'eux 9 tout le poids de l'organisation retomba sur les commissaires Limet et Grégoire Dulac, mais surtout sur ce dernier qui avait servi comme militaire et qui d'ailleurs avait un caractère plus actif et plus entreprenant.
Nous avons déjà signalé tout le zèle déployé par Dulac dans la préparation de la campagne contre la ville de Lyon ; nous avons dit la peine qu'il s'était donnée pour faire sonner le tocsin et pour précipiter la réunion de la levée du district de Thiers. Nous rappellerons les principales institutions dont il provoqua l'établissement immédiat : Le Comité de salut
(i) Pendant ce temps-là Maignet était resté à Montbrison où il réorganisait la Société populaire pour offrir on point de ralliement aux patriotes.
Il s'oeeupa aussi de quelques mesures relatives aux troupes restées à Ambert. — Voir à l'Appendice le texte des arrêtés.
(2) Archives départementales. — Fonds du district de Thiers. Affaires militaires. Liasse 109.
public , qui devait le seconder dans l'organisation préparatoire et le remplacer après le départ de la colonne ; l'atelier , qu'il créa pour fournir à bref délai des piques à tous les hommes arrivés sans armes; V ambulance 9 qu'il plaça sous les ordres du citoyen Constant , chirurgien major , et pour laquelle il fit installer un chariot spécial ; les comités locaux de subsistances, dont il pourvut les villes et villages où les troupes devaient faire étape ; la compagnie de vétérans , qu'il fit réunir pour veiller au bon ordre dans la ville de Thiers après le départ de la colonne , etc.
Dulac s'occupa tout d'abord sans relâche du classement de ses soldats en compagnies et en bataillons , et , comme il fallait un général à la tête des troupes , il fit choix , pour remplir ces fonctions , d'un coutelier nommé Bizet , qui avait déjà pris part à la répression des troubles de Vollore en qualité d'officier de la garde nationale (1).
A ce général improvisé , on donna comme adjudant général provisoire un chapelier nommé Pierre Ghambaud , qui avait servi autrefois comme caporal au régiment de Chartres-infanterie (2).
(1) Le coutelier Louis Bizet avait été désigné aux choix des autorités par ses opinions jacobines et par le zèle qu'il avait montré comme commandant
d'un bataillon de garde nationale lors des troubles de Vollore. — «
» Autorisés par vos collègues , disait Dulac dans une lettre à Gouthon , nous » avons choisi un général sans-culotte , ouvrier en coutellerie. Vous aurez • plaisir à l'embrasser ; c'est le meilleur que nous puissions prendre. »
Aucun incident digne de remarque ne signala son commandement.
A son retour de Lyon , il partagea son temps entre sa coutellerie et les fonctions d'administrateur du district. On le rencontre quelques mois plus tard , en messidor an S , s'occupant, avec d'autres couteliers de Thiers, à la fabrication des baïonnettes.
II mourut le 12 mars 1830, à l'âge de 70 ans.
(3) Pierre Chambaud , né à Cl ermont- Ferra nd le 4 février 1761 , entra au service militaire à l'âge de dix-huit ans , dans le régiment de Chartres-infanterie. Après six années de service , dont deux (1780 et 1781) à la mer sur un vaisseau commandé par un M. Vidal- d'Audiffrel, il rentra en 1785 dans la vie civile et vint ensuite s'établir à Thiers comme chapelier.
L'arrêté de Gouthon sur la levée en masse le trouva commandant d'un des bataillons nouvellement formés. Investi du grade d'adjudant général provi-
Dalac resta commissaire civil. Mais en réalité il était le véritable cher de la colonne deThiers (1).
soire, sous les ordres de Bizet, il prit part en cette qualité à l'expédition de Lyon.
Pais il fut attaché au général Petit-Guillaume pour l'organisation et l'incorporation des recrues , ou , comme on disait alors , pour V encadrement de l'armée des Alpes. Ces fonctions étaient pénibles et difficiles, vu la nouveauté du mode de recrutement et le manque de sous-officiers capables, vu aussi le peu de bonnes dispositions des hommes. Il lui fallut faire de fréquentes tournées en Savoie , dans l'Isère et dans tous les départements où l'armée dite des Alpes était en formation. « .... Je suis bien fatigué, écrivait-il d'Annecy le • 21 ventôse an 2 , aux membres du district de Thiers , mais un républicain » ne se plaint jamais. » — Il vint même à ce propos, en germinal an 2, jusque dans le Puy-de-Dôme.
Sur le rapport des représentants Dumas et Real , son grade d'adjudant général, chef de bataillon, lui fut confirmé le 25 prairial an 3, après différents combats auxquels il avait pris une part brillante, près du BIont-St-Bernard. L'année suivante , il fut encore signalé pour sa belle conduite. Le 44 vendémiaire an 4, le général Moulin, commandant l'armée des Alpes, annonçant au représentant Real que les troupes républicaines avaient remporté un avantage important au village de Malchaussée, près le Monl-Cenis, ajoutait: • L'adju- » danl général Chambaud s'est distingué dans cette affaire par ses talents et » sa bravoure , ainsi qu'il en avait donné des preuves à différentes attaques au » Mont-Bernard {*). »
Nous retrouvons Chambaud en l'an vi à Glermont, attaché i la 49e division militaire , sous les ordres du général Chapsal , avec le grade d'adjudant général , chef de brigade , chef de l'état-major et président du conseil de guerre.
Retourné en l'an vii à l'armée d'Italie , il se fit encore remarquer , notamment à la prise d'Oneille , où il fut blessé le 24 floréal.
Malgré tous ces faits d'armes , malgré deux nouvelles campagnes en Prusse et en Pologne pendant les années 4806 et 4807, Chambaud ne parvint pas aux grades supérieurs de l'armée. Ses blessures et peut-être aussi un peu ses opinions républicaines , mal éteintes , ne furent probablement pas étrangères à ce résultat.
En 4845 , il commanda à Clermont la 8< légion de gendarmerie.
II est mort à Thiers, le 24 août 4834.
L'empereur Napoléon l'avait fait officier de la Légion d'honneur, et l'avait, parait-il, gratifié d'une dotation en Westphalie.
Son fils aîné , Amable Chambaud , servait comme capitaine sous les ordres do maréchal Soult en Espagne, lorsqu'il fut tué en 4844 , A la bataille d'Albuera. II n'avait guère que 25 ans.
(4) Le nom de Dulac a été porté par plusieurs individus mêlés plus ou moins activement aux événements de la Révolution.
II y eut un Dulac, officier au régiment du Perche et parent du conventionnel
(') Moniteur univenel (réimpression) , tome 26» page 232.
Le chaos des premiers instants ayant fait place à un ordre relatif, on voulut réunir à Thiers tous les hommes destinés à constituer la colonne.
Vouland , qui fut accusé d'avoir coopéré à une émission de faux assignats et à ce titre emprisonné.
Il y eut un Dulac, agent du Comité de salut public, dont les Mémoires de Sénart donnent une assez triste idée. Ce Dulac (Pierre-Henri-Gabriel), né à Brest , vers 1753 , avait eu une existence très-accidentée. Il avait servi en Pologne et en Amérique. Pour des motifs inconnus qu'il qualifia plus tard de caprices du despotisme , il avait subi une détention de deux ans au château de Pierre-Encise. En 4789 , il avait pris part à la prise de la Bastille et aux journées des 5 et 6 octobre. Plus tard , il fut employé dans l'administration des poudres et salpêtres. II devint ensuite agent des Comités et contribua , le 0 thermidor, à plusieurs arrestations, notamment à celle de Saint-Just et de Payan. Enfin , il fut compromis , lui aussi , dans une émission de faux assignats, ce qui lui valut un nouvel emprisonnement. C'est en somme un personnage de police peu intéressant (*)•
Bien différent est le Dulac que Couthon avait envoyé à Thiers. Chez lui on rencontre sans doute des opinions exagérées jusqu'à l'emportement, jusqu'à la violence : mais on n'a à lui reprocher aucune bassesse , et l'on sent chez lui une certaine générosité de caractère.
Nicolas-Charles dit Grégoire Dulac, ou plus régulièrement Du Lac de Puydenat , né en 1763 , était le fils aîné de Claude , comte du Lac , seigneur de Puydenat, Courteserre, Viscontat, etc. , habitant au château de Cluzel, paroisse de Saint-Eble , et de dame Anne-Charlotte du Floquet (**).
Il entra à l'école militaire vers 4785 et se fit recevoir, dit-on , dans l'ordre de Blatte.
Les principes révolutionnaires trouvèrent un facile accès dans son esprit ardent, inflammable, et ouvert aux idées philanthropiques de l'époque.
Officier au régiment de Strasbourg-artillerie, au commencement de 4790, il crut devoir , au mépris de toute discipline, adresser une pétition au ministre de la guerre pour lui signaler et reprocher comme une injustice la nomination de M. de Puységur au grade de colonel de son régiment, disant qu'il ne serait point entré au service sans la persuasion de n'avoir pour chefs que ceux de ses camarades que l ancienneté , les services et les talents appelleraient à corn* mander ("*). Celte incartade faillit occasionner de graves désordres dans le
(*) Papiers inédits trouvés chez Robespierre, St-Just, etc., supprimés ou omis par Courtois. Paris, Baudouin. 1828.
(*•) Cette seigneurie du Cluzel, située dans le district de Brioude, avait été achetée par le comte Du Lac au lieutenant-général marquis de Bouille, par acte du 17 décembre 1767 (Renseignements fournis par M. Paul Le Blanc).
La famille Dulac tirait son nom du château Du Lac, situé dans la paroisse de Courteserre, près Cour pi ère (J.-B. Douillet- Nobiliaire d'Auvergne).
(***) Pétition de Grégoire Dulac, officier au régiment de Strasbourg-artillerie, M. de la Tour-du-Pin, ministre de la guerre, 18 pp. in-84.
Bod nombre de ces citoyeos opposèrent alors un refus formel , disant qu'ils ne quitteraient pas leurs cantonnements
régiment , les officiers et les sous-officiers prenant parti les uns pour Dulac, les autres pour le colonel; et elle amena le départ de M. de Puységur.
Dulac ne tarda pas à quitter Tétai militaire : et de retour en Auvergne vint se fixer pendant quelque temps à Clermont. Là , il se fil remarquer à la Société populaire par son exaltation et par ses motions véhémentes. Le 25 juin 4794 , à l'annonce de la fuite du roi et de la famille royale , il demande hautement : «... Que la nation française décrète Louis XVI Bourbon coupable de lèse- » nation et de haute trahison au premier chef, le déchoit en conséquence des » fonctions constitutionnelles qu'elle lui avait confiées;
» Décrète qu'en punition de leurs attentats , sa femme et lui subiront une » détention perpétuelle au milieu de Paris , et de telle sorte qu'étant la moins
• pénible et la plus salubre , ils ne puissent néanmoins commettre aucun crime » contre l'Eut;
» Décrète que ceux qui seront chargés de garder leurs personnes en répon-
• dront sur leurs tètes ; et qu'il sera notifié à toutes les puissances de l'Europe » que la premièreaggression sur nos frontières sera vengée par la mort des deux 9 prisonniers;
Dulac n'allait pas alors jusqu'à la République et semblait partager les opinions
de Lafayette, son compatriote. On l'accusa même d'avoir été à Sedan, en 4793, l'on des plus ardents à solliciter l'incarcération des représentants qui allaient faire arrêter Lafayette.
Sous le régime conventionnel , il se montra tout d'abord l'ennemi des Montagnards et improuva publiquement les journées des 34 mai , 4 et 2 juin ("). Mais sa manière de voir se modifia bientôt, et lors de la levée en masse, Gouthon n'eut pas de serviteur plus dévoué et plus actif, d'imitateur plus convaincu. Nous avons dépeint toute la ferveur dont il fit preuve comme prodictateur pendant son court passage à Thiers ; nous avons dit le zèle qu'il déploya dans l'organisation de la colonne qu'il devait accompagner à Lyon. Ce zèle et cette ferveur ne se démentirent plus.
Il éprouva quelques ennuis à l'occasion de la querelle de Dubois Grancé et de Coulhon où son nom fut mêlé, et où Gouthon affecta de le connaître Irèspeu. Néanmoins il ne se dégoûta pas entièrement de la politique.
Après l'expédition de Lyon , il revint dans le Puy-de-Dôme et fixa son domicile à Thiers où il devint un des orateurs habituels de là Société populaire.
Il partagea son temps entre le château du Cluzel , Thiers et Clermont. C'était l'amour qui l'attirait dans cette dernière ville. Epris jusqu'à la fureur d'une jeune femme divorcée , Marie-Sylvie Saulnier , il voulait la forcer à devenir sa femme. Les refus formels qu'il éprouva constamment, le poussèrent au suicide.
Voici ce que déclara devant le juge de paix un de ses amis , le médecin Michel Monestier qui , par deux fois , lui sauva la vie :
« Grégoire Dulac avait projeté d'épouser la citoyenne Saulnier/ divorcée
(*) Nous reproduisons à l'Appendice le texte entier de la motion.
(**) Rapport de Couthon sur le siège de Commune- Affranchie, ci-devant Lyon.
si on ne les armait pas. On rassembla alors tontes les armes qui avaient échappé aux perquisitions précédentes , sans dédaigner même les hallebardes de l'ancien régime. On profita de l'occasion pour procéder au désarmement complet des cantons d'Augerollcs et de Vollore, devenus fort suspects depuis l'époque du recrutement (1).
Cette question des armes et des munitions était de beaucoup la plus importante et préoccupait vivement les membres du Comité de salut public. Couthon avait bien, le 4 septembre, fait envoyer à Thiers des canons , mais les canons tout seuls ne pouvaient pas être de grande utilité.
Que faire en effet ? Quelle campagne entreprendre avec des canonniers comme ceux de Riom , par exemple, qui , au dire de leur capitaine , n'avaient point de pistolets et plusieurs même
« d'avec le ciloyen Espinasse. Une tète aussi bouillante regarda comme sûr ce » qu'il avait projeté et crut par ses assiduités engager celte citoyenne à cor-
* respondre à ses vœux Voyant que la citoyenne Saulnier ne songeait
» nullement à se marier avec lui , il entra dans un désespoir furieux, et par la v suile de ce désespoir , il tenta une fois de s'ôter la vie et eut recours à un » flacon contenant de l'opium dont on avait usé pour calmer les convulsions » fréquentes que la véhémence de ses propos causaient à celle jeune citoyenne » dont le nerf est très-irritable. A peine eut-il avalé la fatale liqueur que je fus » appelé pour en détruire les effets.... Quelque temps après, il revint à » Clermont et s'apercevanl que le mérite de son frère avait fait plus d'impreso sion sur l'esprit de la citoyenne Saulnier que ses folies , il repartit furieux » et revint une décade après pour se livrer à une extravagance dont j'ai traité » les suites. ...» (Procès- verbal dressé le 28 thermidor an 2 , par le citoyen Busche, juge de paix des seclions Montagne et République. — Archives départementales. Fonds du district de Thiers. Domaines).
Une troisième tentative de suicide eut un dénouement fatal. Grégoire Dulac s'empoisonna le 28 thermidor an 2 (4 Saoul 1794), à Clermont, au domicile même de la dame Saulnier.
Quant à celle-ci , elle épousa , un mois après (le 4« jour des sans-culottides de l'an 2 , 20 septembre 1794), le second des frères Dulac, Charles-Grégoire, né à Paris , le 15 octobre 1770.
(1) Letlre du Comité de Thiers aux représentants du peuple à Clermont, du 6 septembre 1793 :
« .... La garde nationale de Thiers est tout à l'heure à une expédition dans » les cantons de Vollore et Àugerolles. Nous avons cru que dans ce moment » il convenait de leur enlever toutes les armes et de s'assurer de quelques » otages parmi les plus fanatisants. ...»
(Archives départementale*. — Fonds du district de Thiers. Militaire. N*5).
pas de sabre , et qui surtout étaient dépourvus de caissons , de fourgons et d'instruments pour manœuvrer leurs canons (1) ?
Aussi les dépêches se succédaient de plus en plus pressantes pour harceler le département et les représentants.
« Nous avons des canons , écrivait Dulac le 10 sep-
s tembre , mais pour s'en servir il faut des munitions ; mais » pour employer les munitions , il nous faut des fourgons. » Vous sentez qu'il est impossible que nous puissions nous en » procurer ici assez tôt pour qu'ils soient utiles. ... (2). »
Et ce n'étaient pas seulement les caissons , les fourgons et les gargousses qui faisaient défaut , c'étaient les cartouches , c'étaient les pierres à fusil , c'étaient les pistolets , les fusils , c'était enfin ce qu'on a si justement appelé le nerf de la guerre, c'était l'argent qui manquait (3).
(1) Certificat do citoyen Laresehe , capitaine des canonnière de Riora.
{Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse 1).
(2) Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse 1.
(?) Lettre adressée aux membres du directoire du département :
Tbiers,le 10 septembre 1793, an 2 de la République. * Citoyens ,
• Chaque jour il nous arrive des forces. La colonne est au moment de se » former , mais nous sommes entravés par un manque absolu de moyens.
» Le payeur a reçu des fonds. Ces fonds s'épuisent ; et comment se mettre m en marche sans une caisse bien fournie ? Il nous faut au moins quatre cent » mille livres. Le commis du payeur va pour s'en charger. Faites que son voyage » oe soit pas inutile , et qu'il soit accompagné d'une garde.
» Nous avons des chevaux pour prés de quatre-vingts hommes de cavalerie. 9 II leur faut au moins des pistolets; il n'en est point dans notre ville.
» Vous nous avez promis des pierres à fusil. Nous ne les voyons pas arriver. » Nous avons besoin de munitions , de marmites , gamelles , et nous ne les » avons pas.
« Au nom de la liberté , occupez-vous de ces divers objets avec toute l'ac- » livité possible.
m Nous avons des hommes; n'ayons pas la douleur de les laisser dans l'inaction. » Les memlires du Comité de salut public , » CouRBvatné, J.-B. Dubibn , Faugikre, Dulac, etc. {Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse u* 3).
Le département était lui-môme fort empêché pour faire face aux réclamations incessantes qui lai arrivaient chaque jour et de Thiers et d'Ambert. Il envoyait ce qu'il pouvait : mais il lui arriva plus d'une fois de laisser sans réponse les demandes les plus criantes.
Enfin , les objets les plus indispensables étant à peu près réunis , le départ de la colonne fut , sur l'ordre de GhAteauneuf-Randon , fixé au 10 septembre. Malheureusement là v comme à Ambert , l'arrêté pris par Gouthon le 7 vint contrarier les dispositions prises et paralyser le bon vouloir des patriotes en favorisant les désertions ou tout au moins les prétentions les plus exagérées.
Dulac était au désespoir.
« Frère et ami , écrit-il aussitôt à Couthon veuillez
» faire en sorte que nous puissions emmener d'ici ce qui eût » fait la principale force de notre armée, les compagnies de » grenadiers et les premières de fusiliers ; et si vous ne leur 9 signifiez pas que votre arrêté ne les regarde pas , elles ne 9 partiront pas.
» J'avais pourtant reçu l'ordre de GhAteauneuf de partir » aujourd'hui , et je n'ai cru devoir différer que pour attendre » les munitions de guerre et votre réponse à nos obser- » vations.
» Voici encore la notice de ce qui nous manque en muoi- » tions (suit le détail).
9 Veuillez faire venir Boyer et lui donner les ordres les » plus exprès.
» On nous assure que ce ne sont pas les meilleurs canon- » niers de Riom qui nous sont venus.
» Est-ce que les hommes qui n'ont pas des travaux dans la » société , qui n'ont que les aisances , est-ce que les habits 9 fins, en deux mots, les citadins, ne doivent pas tous voler, » mariés ou non mariés , pourvu qu'ils soient vigoureux , à la s défense de la patrie attaquée intestinement ? Votre arrêté » n'a eu d'autre motif que celui bienfaisant de sauver l'agrid culture.
» Adieu , mon cher Couthon , je vous embrasse en frère et » ami. Dulac.
» Thiers, ce 10 septembre , an 2 de la République (1). »
L'arrêté rectificatif de Couthon ayant été publié et porté à la connaissance des contingents, tout s'apaisa. Le gros de la colonne se mit définitivement en route , le 12 septembre , pour Noire table, et fut rejoint le lendemain par un détachement de trois cents hommes fournis par le district de Gusset , département de l'Allier (2).
Au dernier moment, on avait failli encore ne pas partir faute de moyens de transport pour les convois. Beaucoup de voituriers requis s'étaient sauvés, et, pour les remplacer, il avait fallu envoyer en toute hâte dans les cantons des délégués spéciaux , et employer tantôt la persuasion , tantôt la menace (3).
Le Comité de salut public , resté à Thiers , redoubla d'activité pour compléter les approvisionnements sommaires de la colonne, et, pendant un temps, il ne se passa pas de jour qu'il ne fit rejoindre quelques retardataires et qu'il n'expédiât des provisions de tout genre , soit en subsistances , pain , farine , vin , eau-de-vie ; soit en munitions , mitraille , poudre, cartouches ; soit en armes , piques , haches , fourches ; soit en ustensiles de tout genre , marmites , havre-sacs, etc.
Arrivée à Boen le 13 au soir, la colonne de Thiers reçut le lendemain un ordre de Ch&teauneuf-Randon, lui prescrivant de se diriger le 15 sur la ville de Feurs, pour se mettre à la disposition du général Fogières. Cet ordre fut ponctuellement exécuté, et , le 17 septembre , après avoir laissé des détachements à Boën et à Feurs , après avoir installé dans cette dernière ville des fours pour la cuisson du pain de munition , l'aile gauche de l'armée du peuple du Puy-de-Dôme rejoignit les autres corps de cette armée sur les hauteurs de Vaugneray.
(1) Archives départementales, — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse n© 3.
(2) Lettre du district de Cusset , signée Frémlnville , Givois , Meilheural , etc.
(3) Lettre du 11 septembre 1793 {Archives départementales. Ponds du district de Thiers. Affaires militaires. N<> 109).
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CHAPITRE III
Zèle du Comité de salât publie d'Albert. — Premier séjow de Couthon à Clermont. — Son activité. Mesures diverses dams l'intérêt de la levée en masse. — Son entourage. Ses projets.
— Arrêtés dirigés contre la bourgeoisie. — Lettre de Rovère et Poultler dénonctnt les admlnlstratenrs du département.
— Destitution de ces administrateurs. — Arrêté pour la destruction des châteaux. — Création de Comités de surveillance dans chaque district. — Installation du Comité de surveillance de Rlom. — Départ de Couthon pour Lyon. — Rôle des Auvergnats dans le siège. — Prise de Lyon.
C'était déjà ud vrai succès* que d'avoir pu amener en aussi peu de temps , à une distance considérable , cette masse d'hommes sans cohésion et sans discipline, nullement préparée d'ailleurs à une campagne quelconque. Ce succès devait être imputé surtout aux chefs qui avaient marché à la tête des colonnes , et qui , par une surveillance et une sollicitude de tous les instants , avaient su aplanir ou tourner les difficultés. Mais il y aurait injustice à l'attribuer à eux seuls. N'y avaient* ils pas contribué à ce succès , ceux qui , par leurs soins incessants, par leurs précautions opportunes, avaient facilité l'organisation et le maintien du bon ordre ; ceux qui avaient réuni les approvisionnements et veillé à ce qu'ils parvinssent régulièrement à destination ; ceux enfin qui s'étaient appliqués à écarter les obstacles de tout genre qui auraient pu empêcher ou seulement contrarier la marche de l'armée du peuple?
Le Comité de salut public d'Àmbert , l'administration départementale et le représentant Couthon n'avaient donc pas moins bien mérité sous ce rapport que Chàteauneuf-Raodoo et Maignet et que leur délégué Grégoire Dulac.
Le Comité de salut public , de subsistances et d'administration militaires , établi à Ambert par arrêté du 8 septembre, était devenu comme l'intermédiaire obligé entre l'armée diri-
gée par Ch&teauneaf-Randon et Maignet et l'administration départementale poussée et inspirée par Gouthon. Ce qu'il recevait de Gouthon on du département , il le transmettait aux troupes de l'expédition ; de même qu'il se faisait auprès des autorités de Glermont l'interprète de toutes les réclamations de l'armée.
Mais là ne se bornaient pas ses attributions.
Pour remplir consciencieusement ses fonctions de Comité de salut public , de gardien de la sécurité du district d'Ambert et de l'armée qui s'y était formée , il lui fallut surveiller les suspects, empêcher les désertions et aviser à la répression de tonte hostilité pouvant compromettre le résultat de la campagne. Il dut aussi fournir le personnel des comités d'administration et de salut public que les représentants instituèrent soit à la suite de l'armée , soit dans les villes qu'elle eut à tara-
Nous ne suivrons pas jour par jour les opérations du Comité.
Rappelons seulement que , soit par ordre des représentants, soit de sa propre autorité , il prescrivit bon nombre d'arrestations comme mesure de sûreté générale (1) ; qu'il fit arriver à Àmbert des armuriers pour la réparation des fusils , et des imprimeurs avec une presse pour la reproduction des ordres et arrêtés les plus importants ; qu'il s'occupa avec un soin particulier des subsistances de l'armée , veillant spécialement à ce que la rapacité et les extorsions des aubergistes n'en vinssent pas an point de dégoûter les voituriers chargés des transports militaires (2) ; qu'en dehors de l'ambulance à la suite de
(i) Ainsi vingt-quatre personnes furent mises en arrestation le 13 septembre, qaatre le 16, et dix-huit le 19 {Registre des délibérations du Comité).
(2) Par arrêté du 15 septembre , le Comité : « . . . Considérant qu'il est de m la plus grande nécessité de mettre un frein à la cupidité des aubergistes et • d'obvier a l'inconvénient qu'il y aurait que les aubergistes refusent de loger » ou de fournir des vivres et fourrages à certains voituriers plutôt qu'à d'autres 9 qui s'empressent de conduire en cette commune et à l'armée populaire les » denrées de première nécessité; considérant que, sans une mesure répressive
l'armée il fit établir un hôpital permanent à Ambert(l), et qu'après l'éloignement des troupes et pour les besoins de la police et de la sécurité publique , il institua , dans beaucoup de communes rurales , à raison de trente sous par jour et par homme , des patrouilles armées plus ou moins nombreuses (2).
Quant aux déserteurs , nous avons déjà vu que le Comité avait fait reconduire à l'armée un groupe considérable d'hommes du district d'Issoire qui avaient fui le camp de Sary (3).
La surveillance du Comité eut surtout à s'exercer d'une manière effective sur les deux ou trois mille hommes laissés à Arabert par ChAteauneuf-Randon ou arrivés depuis son départ.
Les représentants n'eurent pas plutôt quitté la ville d'Ambert qu'il se manifesta , dans les troupes stationnées en cette ville , comme une épidémie de désertions. Il semblait à ces hommes que , du moment qu'on ne les avait pas emmenés , c'est qu'on n'avait pas besoin d'eux , et qu'ils pouvaient conséquemment regagner leurs foyers.
» et prompte, H serait à craindre que Tannée populaire qui marche eontre les
» rebelles de Lyon ne pût être suffisamment approvisionnée » infligea
aux aubergistes qui exigeaient des prix excessifs, une amende de 30 livres et une détention de trois jours pour la première fois; et en cas de récidive, une détention de quinze jours avec suspension indéfinie de l'hôtellerie et enlèvement de l'enseigne.
(4) Ce qui prouve combien l'hôpital d'Ambert fut utile à l'armée populaire, c'est le chiffre des drogues employées pendant la durée de l'expédition. Le 20 octobre , le Comité fit compléter le paiement du mémoire de 4320 livres 10 sous dû aux sieurs Bergonnîoux et Pénlssat , apothicaires à l'hôpital militaire à Ambert, pour fourniture d'ustensiles et drogues {Registre des délibération* du Comité).
(2) Notamment à Grandrif, àChaumonl, à Echandelys, à Val civières, i Ghampétières , a Saint-Anlhème, et à Saint-Germain l'Herra. Ces postes avancés ne furent supprimés que le 14 octobre , lorsque la reddition de Lyon les eut rendus inutiles.
(3) Le représentant Legendre (de la Nièvre) prit part aux délibérations du Comité sur cette question. Ce conventionnel était un des treize commissaires que la Convention avait envoyés dans les départements , avec mission spéciale .de faire exécuter le décret du 23 août sur la levée en masse de tous les citoyens de 48 à 25 ans.
Par suite des mesures prises par Couthon et ses collègues , la mission de Legendre (de la Nièvre) devint sans objet pour le département du Puy-de-Dôme.
Le Comité crut alors devoir , de sa propre autorité , infliger une peine aux déserteurs , en attendant que le délégué de la Convention , Couthon , à qui Ton avait écrit , eût pris un arrêté formel à cet égard (1) ; et , en même temps , le Comité prévint toutes les administrations des districts pour que les déserteurs qui seraient retrouvés fussent arrêtés et renvoyés de suite à l'armée.
Ces mesures semblèrent calmer l'épidémie; mais ce ne fut que pour quelques jours.
(1) Voici la proclamation do Comité de salut public d'Ambert :
* Les plus grandes mesures sont prises pour arrêter et punir les lâches qui » onl déserté les drapeaux de la République. Leurs municipalités ont reçu les
• ordres les plu» sévères. Toutes les autorités constituées , tous les amis de » la liberté se réuniront pour rendre au service et pour soumettre à une juste
• peine ceux qui ont pu consentir â abandonner un poste encore menacé par 9 l'ennemi.
9 Citoyens , s'est-il donc trouvé parmi vous des hommes assez ennemis de 9 leur patrie, de leur famille, de leur repos, de leur propriétés même , pour 9 refuser le service qu'on leur demande , lorsque d'exécrables muscadins sont 9 près d'embraser , comme une autre Vendée , le département du Puy-de- 9 Dôme. Celui qui a l'imbécile et funeste tentation de revoir sa femme et sa » famille, doit sentir que si nous écoulions tous le même projet de nous reli-
• rer, l'ennemi viendrait à nos portes; et le fer et la flamme qui dévorent Lyon
• seraient attirés par nous au milieu de nos foyers. Allez donc dormir auprès 9 de vos épouses, et à l'instant les alarmes, les cris, les dévastations , la 9 ruine publique , seront le prix de votre lâcheté.
9 Mais le Comité de salut public y a pourvu.
» Tous ceux qui ont déserté et qui vingt-quatre heures après l'avertissement
• ne se rendront pas à l'armée , seront ramenés et punis de la peine de la dé- 9 lention.
9 Tous ceux qui, à compter delà présente proclamation, seront surpris à 9 déserter les drapeaux de l'armée , seront punis de la même peine, mais pour
• un temps double.
9 Les représentants du peuple stront invités â déterminer sur-le-champ la 9 durée de la détention et les autres peines plus graves dont la désertion doit 9 être punie.
9 Les communes qui auront refusé de renvoyer leurs déserteurs recevront 9 chez elles une garnison dont le nombre sera fixé par le général.
« Fait au Comité de salut public établi près le quartier-géuéral â Ambert, 9 le 13 septembre 1793 , an 2 de la République. »
{Archfoet déparlemenlale*. — Fonds du district d'AmberL Délibérations).
Le 23 septembre , l'adjudaot général Levavasseur ou Levasseur , commandant à Ambert , vint exposer au Comité que la majeure partie des citoyens de la Limagne , pressée par le besoin d'aller vendanger et ensemencer les terres , avait formé le projet de déserter en masse; et il ajoutait qne si Ton ne prenait à temps des mesores énergiques , il ne connaissait pas de force capable de s'opposer à cette entreprise une fois commencée.
Le Comité ne se crut pas le pouvoir nécessaire pour prendre de son chef une mesure décisive , et il en référa de suite aux représentants ChAteauneuf et Maignet, en les priant d'envoyer une solution immédiate.
Le 27 septembre , nouvelles plaintes de Levavasseur qui vient encore avertir le Comité qu'une foule de cultivateurs de la Limagne , chefs de famille , étaient venus le trouver et demandaient avec instance qu'attendu l'inaction dans laquelle on les laissait languir , il leur (ùt permis de se retirer chez eux.
Le Comité alors, quoique n'ayant reçu aucun avis des représentants , se décida à prendre un arrêté renvoyant dans leurs foyers tous les chefs de famille du bataillon de la Limagne ayant plus de 30 ans (1).
Cet arrêté obtint l'approbation des représentants (2). Hais un licenciement partiel ne suffisait pas. Tous les cultivateurs voulaient absolument retourner chez eux. La saison avançait, et ils craignaient de ne pouvoir , avant l'hiver , terminer les
(4) Arrêté du 28 septembre, reproduit à l'Appendice.
(2) o . Nous ne pouvons , écrivait Maignet dans une lettre datée de Ste-Foy » le 1er octobre, nous ne pouvons qu'approuver les mesures que vous avei pri- » ses, citoyens mes amis, pour rendre à l'agriculture des bras qu'elle réclame » depuis longtemps. Nous sentons depuis longtemps combien celle mesure est » pressante. Mais il nous a été impossible de l'exécuter crainte de désorganiser » entièrement l'armée. Nous espérons pouvoir sous peu de jours adopter sans » danger celle mesure, parce que, sous peu de jours , nous serons maîtres de » Lyon. Les Muscadins sont réduits à un quart de pain , et Dieu sait de quelle » .qualité.... »
(Archives départementale*. — Fonds du district d'Amberl. Police et militaire. Liasse 77).
travaux de culture les plu* urgents. Ils ne tinrent donc aucun compte des distinctions établies par le Comité dans son arrêté du 28 , et les désertions s'effectuèrent par ceutaines d'hommes à la fois.
Dans cette situation , le Comité ne trouva pas de moyen plus énergique que celui d'éloigner d'Ambert ce qui restait de la levée en masse.
Le 30 septembre , il fut donc décidé que l'adjudant général Levavasseur emmènerait le lendemain à Hontbrison , où elles pourraient être utilisées , toutes les compagnies casernées à Ambert , et organiserait sans retard , sur la frontière du département , un cordon de pelotons armés destiné à arrêter les déserteurs. En même temps , il fut envoyé dans tous les districts du Puy-de-Dôme des émissaires chargés de ramener sans délai tous les déserteurs qui ne seraient pas pères de famille Agés de plus de trente ans (1).
Le citoyen Levavasseur partit effectivement pour Montbrison le 1* octobre , ainsi qu'il avait été décidé. Mais la reddition de Lyon , effectuée le 9 octobre , et le licenciement qui s'ensuivit, rendirent toutes ces précautions sans objet.
La prise de Lyon détermina aussi l'agonie et enfin la suppression du Comité de salut public d'Ambert. Le 18 octobre , la plupart des membres étrangers au district d'Ambert se jugeant désormais inutiles , partirent en congé et écrivirent aux représentants pour demander la dissolution officielle.
Maignet répondit que le Comité pouvait se regarder comme dissous , et que les autorités constituées de la ville d'Ambert devaient reprendre leurs fonctions particulières , attendu , disait-il , que ces corps administratifs , réduits aux seuls membres qui les composent , suffisent pour le travail qui leur est confié.
« Nous n'oublierons jamais , leur dit-il en terminant , les » services que vous avez rendus , dans le cours de vos fonç-
(1) Arrêté du 50 septembre, reproduit à l'Appendice.
» lions , à la chose publique. C'est vous , ce sont tous vos » collègues répandus dans les autres villes qui se trouvaient » sur la route de l'armée , qui avez assuré ses succès en assu- » rant sa subsistance. Jouissez du plaisir bien doux de pouvoir » vous rendre ce témoignage consolant que vous avez été » utiles à votre pays. . . . (1). »
Hais cette lettre n'avait qu'un caractère privé ; et ce fut seulement le 19 brumaire (9 novembre) suivant qu'un arrêté spécial de Gouthon et Maignet vint prononcer officiellement la dissolution du Comité d'Ambert.
Quelques jours avant la prise de Lyon , ce Comité avait eu sa petite crise intérieure. L'accord et la bonne entente des premiers jours ne s'étaient pas maintenus. Parmi les membres, les plus ardents trouvaient que leurs collègues n'étaient pas des purs et que quelques-uns même avaient une réputation d'aristocratie bien faite pour attrister et inquiéter de vrais sansculottes. Peut-être ces impurs , ces membres réputés aristocrates étaient-ils tout bonnement des modérés , des campagnards qui n'avaient pas subi l'entraînement des sociétés populaires et qui ne se laissaient pas assez facilement influencer par les fidèles de Couthon et de ses collègues?
Quoi qu'il en soit , on en prévint Maignet , le créateur du Comité , et tout naturellement celui-ci répondit en ordonnant l'épuration tant des membres du Comité que des autres fonctionnaires.
« On nous apprend de tous côtés , citoyens , écrivit-il le » 24 septembre , que , parmi les personnes qui ont été nom- » mées à différentes places, il en est plusieurs qui ne sont » point environnées de la confiance publique. Nous avons à » notre tour le droit de nous plaindre que les patriotes que » nous avions appelés auprès de nous pour nous faire connaître
(1) Lettre de Maignet au Comité d'Ambert, datée de Ville-Affranchie , le 1er de la décade du mois de l'unité (4" brumaire — 92 octobre 1793) , an 2 de la République une et indivisible.
(Archive* du district d'Ambert. — Police et militaire. Liasse 77).
» les hommes , aient eu la faiblesse de nous proposer des » individus aussi peu faits pour vivre avec jdes Montagnards. » Ils auraient dû sentir que la confiance s'acquiert si difficile- » ment qu'il faut être toujours en garde pour ne rien faire qui » puisse l'éloigner, quand on a eu le bonheur de l'obtenir.
» Mais puisque l'on n'a pas eu pour l'opinion publique tout » le respect qu'on lui devait , nous voulons que sur-le-champ » tout soit épuré , et nous ne croyons pouvoir mieux faire que » de confier ce travail aui différents Comités qui sont éta- * blis »
L'épuration ordonnée eut lieu le 30 septembre et fut appliquée tant dans les bureaux que dans le Comité même. La plupart des membres les plus exaltés ayant quitté Ambert pour occuper des postes de confiance à la suite le l'armée , l'opération s'accomplit sans beaucoup de rigueur. Deux exclusions seulement furent prononcées (1).
Les félicitations que Maignet avait envoyées aux membres du Comité d'Ambert arrivés au terme de leur mission , il
(1) Extrait du registre des délibérations du Comilé de salut public d'Ambert. Séance du 50 septembre 4795 :
« .... Le citoyen Bonarme (président) fait lecture au Comité de deux lettres m que lui a adressées le citoyen Maignet , représentant , datées du quartier- » général de Cbampagne-sur-Lyon , le 24 septembre.
» L'assemblée, prenant en grande considération l'obligation qui lui est im- » posée , arrête que chacun de ses membres sera passé à un scrutin épurait toire , et qu'à cet effet ils se retireront tour à tour dans une des salles voisines » de celle de la séance. Le citoyen Bonarme est sorti le premier; et le résultat » du scrutin par boules blanches et noires a été que les citoyens Bonarme , » Calemard, Cisternes, Ghassaigne , Celeyron maire, Celeyron-Saulnier, Mozac,
• Artaud aîné, Meillon, Durif, Moulin, Rigodon père, Degeorges, Laval, » Cbabrier cadet , Magnin, Fuzon, Guibail, Escotet Hoche, ont conservé la
• conflanee du Comité.
» Le citoyen Douleel a été rejeté. Le citoyen Lussigny a éprouvé le même
• sort , etc. (Archives départementales. Ponds du district d'Ambert). Le Comité d'Ambert, composé primitivement de cinquante membres, n'en
comptait plus que vingt-trois au moment de l'épuration. Les vingt-sept autres avaient été envoyés en diverses fois , soit pour constituer le Comité de salut public de Montbrison et le Comilé à la suite de l'armée , soit pour veiller à différents services d'administration militaire.
aurait pu les adresser avec non moins de raison à son collègue Couthon qui , depuis le premier jour , n'avait cessé de rechercher les moyens les plus capables de faciliter le succès de l'armée populaire.
C'était une besogne laborieuse et difficile que s'était réservée Goulhon , mais aussi une besogne pleine d'attraits pour un esprit comme le sien , actif, audacieui et avide de domination.
La nature aime les contrastes, on l'a souvent remarqué. A cet infirme , à cet impotent , il fallait le mouvement et l'animation. A cet homme aux apparences frêles, à la parole douce , à l'abord affable ; à cet homme auquel le repos et les soins de la famille semblaient indispensables , il fallait la lutte, que ce fut la lutte contre les hommes ou la lutte contre les choses. Les difficultés l'attiraient.
II ignorait tout des choses militaires. Il inaugura sa mission par l'élaboration d'un plan de campagne et l'organisation d'une armée.
II semblait impossible qu'une cohue populaire , comme la levée en masse , pût fournir une marche de deux jours seulement. Il n'hésita pas à la lancer dans une campagne qui dura un mois , mais qui pouvait avoir une durée bien plus longue.
Des milliers de cultivateurs à arracher au champ au moment des grands travaux de la culture , tout un peuple à mettre en mouvement et à faire vivre dans un moment de disette , des quantités de rouages administratifs à créer de toutes pièces , à agencer en quelques jours et à faire mouvoir ; cette tâche qui eût paru impraticable au plus grand nombre , il l'entreprit avec un élan sans égal et il la mena à bonne fin sans se laisser distraire par les préoccupations politiques qui l'agitaient.
Dès le départ de ses collègues , il se mit à l'œuvre et chercha à parfaire le plus promptement possible les approvisionnements nécessairement incomplets qui avaient accompagné les premières colonnes. Et non-seulement il s'occupa de la direction supérieure des opérations , mais il ne dédaigna pas d'entrer dans les détails, cumulant les fonctions d'ordonnateur, d'intendant et de préposé aux subsistances.
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Et d'abord il fit faire à Paris, à plusieurs reprises, des appels de fonds (1). En même temps , et sans parler des subsistances, il mettait en réquisition tous les ustensiles en fer blanc , tôle ou airain , qui pouvaient se trouver chez les marchands de Glermont ou des environs , pour tenir lieu des bidons , marmites et autres vases nécessaires à la préparation des vivres. Il réquisitionna aussi des pelles, des pioches, des haches et tout ce qui pouvait servir à l'installation des campements. Il appela tous les tambours des communes , hommes et caisses. Il n'oublia pas les souliers. Il n'oublia pas le vieux linge pour les pansements , et obligea les médecins restés à Glermont à se dessaisir de leurs instruments de chirurgie pour les confier aux officiers de santé attachés à l'armée. Le service des munitions ne fut pas négligé non plus. Il y eut des réquisitions de poudre , de balles , de plomb. A raison de la diversité des armes employées , des arrêtés spéciaux recommandèrent la fabrication de cartouches de différents calibres , etc.
Tous les actes de Gouthon , pendant cette première période,
(1) En voici un entr'autres :
» Séance du département du 6 septembre 1793.
» Les Administrateurs du département du Puy-de-Dôme ,
• Considérant qne depuis leurs lettres éeriles aux représentants du peuple » composant le Comité de salut public et au citoyen Ministre de la guerre pour
• demander les fonds nécessaires aux dépenses qu'occasionne le rassemblement » de la force armée à Ambert et Thiers, les circonstances rendant plus urgente » Ja nécessité de ces fonds ;
• Après en avoir conféré avec le citoyen Couthon, représentant du peuple w prés de l'armée des Alpes :
» Ouï le procureur général syndic, de l'agrément et avec l'approbation du » citoyen Couthon et de concert avec lui ,
» Nomment les citoyens Dulin et Goutay , administrateurs du département, m commissaires , a l'effet de se transporter à Paris auprès des représentants du
• peuple composant le Comité de salut publie, et du Ministre de la guerre, » leur remettre les lettres à leur adresse, et se charger de rapporter les trois
• millions demandés pour les dépenses des armées de Thiers et d' Ambert , que » le Comité de salut public et le Ministre de la guerre sont invités à leur faire » remeure. »
(Archives départementales — Registre des délibérations du Directoire et du Conseil général du département).
tendirent vers ce seul but : faciliter par tous les moyens la prompte arrivée à Lyon d'une force armée imposante qui permît à l'armée des Alpes de réduire plus rapidement cette ville rebelle , et en même temps mettre en relief le patriotisme du département du Puy-de-Dôme si injustement calomnié.
Ecoutons-le lui-même :«.... J'envoyai successivement, » dit-il (1), des fonds, des farines , des armes , des munitions, » des vins , des eaux-de-vie , des vêtements , des chevaui , » des harnais , des fourgons ; en un mot , je fis tout ce qui » dépendit de moi. J'épuisai de [toutes manières mon dépar- » tement pour que l'armée ne manquât de rien et j'avais la » douce satisfaction de voir que toutes mes réquisitions étaient » exécutées à la lettre ; que le département du Puy-de-Dôme » se perdait lui-même de vue ; qu'il oubliait toute espèce » d'intérêt particulier pour ne s'occuper que du grand intérêt » de la République. »
Couthon ne se bornait pas seulement à pourvoir aux besoins matériels de l'armée, à la solde , h l'habillement, aux subsistances (2) , il s'occupait également de maintenir son moral en bon état et de la préserver des influences extérieures.
(4) Rapport de Coulbon sur le siège de Commune-Affranchie , ci-devant ' Lyon.
(2) Lettre de Maignet à Couthon :
« Les secours que tu nous envoies étaient bien nécessaires. Notre caisse était » tout-à-fait épuisée et nos besoins devenaient immenses. Tremblant de man- » quer de fonds , nous avions été forcés de recourir aux emprunts, et déjà les » soixante mille livres que cela nous avait fourni étaient presque épuisées. Le » renfort que lu nous fais passer ne pouvait pas arriver plus à propos». . .
» C'est avec la plus vive satisfaction que nous te verrons au milieu de nous. » Mais , cher ami , . . . si malheureusement il y avait un retard d'un jour, si, » à défaut de pouvoir pour donner le mouvement, nos subsistances, nos mu- » nitiona manquaient au moment où nous serions devant Lyon , peut-on cal* » cuieHes suites funestes qui pourraient en résulter ? Concilie tout cela avec » le plaisir que nous avons de l'embrasser. . . .
» Adieu , mon bon ami , ménage-loi, salue ton épause et toutes nos autres » républicaines. Maignet.
» A Monlbrison , ce 15 septembre 1793 , an 2 de la République une et iodi- » visible. »
(Archiva nationales. — Papiers saisis chez Couthon. T. 060).
Là, encore, il s'ingéniait à tout prévoir. On loi signalait des abus , des irrégularités. Aussitôt il rendait on arrêté pour les redresser ou les faire disparaître sans trop de froissements.
Un jour , on loi fait craindre des spéculations de la part des marchands de grains , on lui indique des différences d'estimation pour les blés réquisitionnés , différences qui peuvent occasionner des mécontentements. Vite , paraît un arrêté fixant une taxe uniforme, suivant la nature du blé (1).
Une autre fois , on vient lui dire que la levée en masse ayant emmené tous les hommes valides, les vendanges et les semailles risquent fort de ne pas être faites en temps opportun. Coothon voit là une erreur à rectifier, une mesure utile à preudre qui ne peut que le rendre populaire , et , sans plus y réfléchir, sans même consulter ses collègues de l'armée , il publie ses arrêtés du 7 septembre , dont la stricte exécution aurait réduit de plus du tiers le nombre des soldats de la levée en masse. II est vrai qu'il revient sur cette mesure par un autre arrêté du 9 , aussitôt qu'on lui en a signalé les inconvénients.
Le Comité de salut public d'Ambert lui fait connaître les nombreuses désertions qui diminuent chaque jour l'effectif de l'armée et portent une funeste atteinte à la discipline. Immédiatement il lance son arrêté contre les déserteurs (2) , en cherchant surtout à surexciter l'amour-propre et à (aire vibrer la fibre patriotique : « Parmi les citoyens , dit-il dans le » préambule de cet arrêté , parmi les citoyens qui ont marché » contre les révoltés de Montbrisoo et de Lyon , quelques- » uns , à peine arrivés au lieu de leur rassemblement , ont » lâchement abandonné leurs drapeaux et leurs frères , sans » considérer que la patrie réclamait leurs bras et qu'elle veil- » lait , pendant leur absence» sur leurs épouses et leurs enfants » qu'elle consolait et dont elle soulageait les besoins. ...»
(i) Arrêté du 8 septembre.
(3) Arrêté du 12 septembre.
Un peu plus tard, la Société populaire de Clerraont loi expose la difficulté qu'ont les soldats des colonnes de Thiers et d'Ambert pour communiquer avec leurs familles et lui fait part des bruits alarmants que ce défaut de correspondances régulières permet de répandre et d'accréditer dans le pays. Couthoo, sans perdre un instant, ordonne l'établissement auprès des corps d'armée, de bureaux de poste et de messagers spéciaux chargés de remettre les lettres franches de port(l).
Depuis son arrivée , Gouthon n'avait pas perdu de vue sans doute le projet qu'il avait conçu d'inculquer au département du Puy-de-Dôme les vrais principes révolutionnaires ; mais des soucis plus immédiats l'avaient absorbé et détourné momentanément de cette partie de sa tâche.
Une fois l'armée pourvue et arrivée à son poste de combat, alimentée du reste par un service de convois fonctionnant avec une régularité passable , Couthon put donner libre cours à ses idées de rénovation. Il avait assez fait le commissionnaire des guerres, le munitionnaire , il allait désormais agir en réformateur, en propagateur de la vérité.
Le moment lui semblait venu d'accomplir le sauvetage politique et social de sa patrie en extirpant de son sein toutes les superstitions et toutes les erreurs fédéralistes ou autres qu'y avaient propagées le fanatisme des prêtres aidé par l'ignorance et la mauvaise foi des contre-révolutionnaires.
Ce n'était pas la partie la moins délicate de l'œuvre qu'il voulait accomplir.
L'Auvergne , ou les opinions modérées ont toujours eu la prédominance , paraissait un terrain peu favorable à une tentative de cette nature ; et si Gouthon avait à Glermont et dans le département bon nombre de partisans , il ne pouvait compter que fort peu d'amitiés sincères et dévouées.
En 1789 , Gouthon avait à Glermont presqu'autant d'amis
(1) Arrêté du 18 septembre.
que de confrères , autant qne de clients. Mais les temps étaient bien changés. En 1789, il était en communauté d'idées avec la plupart de ses contemporains de la bourgeoisie , avec ses confrères du barreau qui , presque tous , avaient accueilli avec transport la Révolution. Et cet accord s'était maintenu jusqu'en 1792. Mais la journée du 10 août, mais les massacres de septembre surtout en avaient fait réfléchir beaucoup, et les plus avancés s'étaient arrêtés à la Gironde , tandis que Gouthon , après quelques hésitations , avait escaladé les plus hauts sommets de la Montagne. Un abîrae s'était donc creusé entr'eux , rendu plus profond encore par la journée du 31 mai.
Aussi , lorsque Couthon vint à Glermont en septembre 1793, ne vit-il accourir presque aucun de ceux qui sympathisaient jadis avec lui , de ceux avec lesquels il avait pendant longtemps entretenu les relations les plus amicales.
Il ne fut généralement entouré que de ces êtres peu estimables que les temps de révolution font fatalement surgir et monter à la surface de la société , les uns braillards de bas étage pour qui la politique , à laquelle d'ailleurs ils ne comprennent rien , est un moyen de se donner une importance , de jouer un rôle et de vivre sans rien faire ; les autres , intrigants sans vergogne , attirés par le désir de pécher en eau trouble ou par l'espoir de satisfaire leurs petites vengeances ; d'autres moins affichés , gens aux apparences honorables, dont la vanité et l'intérêt ont assoupli et étourdi la conscience et que l'appât des places et des distinctions attire sous tous les régimes ; d'autres enfin , point ambitieux , mais caractères faibles et timorés qu'une crainte irréfléchie transforme en flatteurs et pousse inévitablement dans le cortège des puissants du jour , quels qu'ils soient.
Au nombre de ces courtisans plus ou moins intéressés figuraient tous les membres des autorités constituées et une grande partie du personnel de la Société populaire.
Par des épurations successives , on était arrivé à éliminer des fonctions administratives tous les hommes, républicains ou non , qui auraient pu ne pas s'incliner devant la volonté du
proconsul et ne pas se prêter à ses fantaisies. La Société populaire, en très-grande majorité , lui était également dévouée. Les opposants , les non conformistes , ne pouvaient du reste plus s'y faire entendre , des murmures et des interruptions systématiques couvrant presque continuellement leur voix.
Tous ces fidèles acclamaient Couthon dans les rues , dans les séances des Autorités constituées , à la Société populaire et jusque dans les banquets où il était convié. On se disputait l'honneur de porter l'invalide représentant du Comité de salut public (1). C'était une explosion ininterrompue d'enthousiasme qui pouvait faire illusion tout d'abord, mais qui au fond manquait complètement de sincérité.
On le vit bien après le 9 thermidor. Parmi les suivants habituels de Couthon , parmi ses adulateurs , parmi ses obligés même , et ils étaient nombreux , il ne se rencontra personne pour prendre sa défense , personne pour soutenir sa mémoire. Tous le renièrent ; tous , jusqu'à Ribeyroux son porteur , jusqu'à Noyer-Dubouy son correspondant attitré , jusqu'aux membres de la Société populaire (2) , jusqu'à son fidèle confrère et
(i) Un de ses porteurs accoutumés était le libraire Michel Ribeyroux» jacobin forcené. Couthon , par reconnaissance de ses services, le fit nommer, au mois de frimaire an 2 , bibliothécaire de la ville de Clermonl avec logement dans la bibliothèque. Ribeyroux n'occupa ces fondions que pendant une année; elce fut heureux pour la bibliothèque , car, occupé exclusivement de politique, il laissait les livres entassés pèle- mêle dans la poussière, sans ordre , sans classement d'aucune sorte.
(2) Voici l'adresse envoyée à la Convention après le 0 thermidor , par la Société populaire de Clermonl :
« Les sans-culottes de la Société populaire de Clermonl à la Convention nationale.
» Représentants du peuple ,
» La Société populaire de Clermonl , justement indignée des trames ourdies » récemment contre la liberté, s'empresse de vous faire connaître ses sentiments. » Elle s'empresse de vous déclarer que , puisque parmi les traîtres que vient de » frapper ia vengeance nationale, il s'en trouve un à qui elle avait donné des mar- » ques d'affection , elle ne se le rappellera désormais que pour se mettre en » garde contre tous les tyrans perfides qui , sous le masque de la vertu , chérir chent à plonger le peuple dans l'esclavage. Recevez, Représentants du peuple,
ami Bonarme (1) , jusqu'à son collègue le représentant Monestier, tous enfin f jusqu'à ses compatriotes les habitants du village d'Orcet (2).
Au milieu des plus exaltés se faisaient remarquer quelques femmes d'origine bien diverse. Certaines d'enlr'elles , familiarisées avec le désordre et avec les orgies , apportaient aux choses de la politique toute l'ardeur des passions malsaines. D'autres , pauvres têtes exaltées que la lecture de Rousseau avait égarées et qui s'étaient laissé séduire par les maximes généreuses et philanthropiques de l'époque, professaient à l'égard des œuvres et des hommes de la Révolution une sorte de dévotion enthousiaste et irraisonnée. Parmi ces femmes auxquelles Couthon apparaissait entouré d'une auréole et comme l'apôtre d'une religion nouvelle , on cite surtout la citoyenne Mignot.
Cette personne que la naissance et l'éducation semblaient
» nos félicitations sur l'énergie que vous avez montrée dans ce nouvel orage » révolutionnaire. Recevez aussi l'assurance que nous vous donnons que les » hommes ne sont rien pour nous. Les principes ! Représentants du peuple , les
* principes! Yoilà notre boussole. Haine aux aristocrates ! Défiance envers les
• modérés ! Mon à tous les traîtres t Vive la Convention nationale el vive la » République une el indivisible! »
Suivent 173 signatures, parmi lesquelles se font remarquer celles de la plupart des amis de Couthon : Rozier, président ; Abraham jeune , Desessemenl , secrétaires y Noyer-Dubouy, Limel, Clédières, Jambon, Bouscarat,Bietl, Niepce, Bonarme, Verdier Latour , Mabru, Slrada, Ribeyroux, Monestier, Desbouis, Terreyre aîné , etc.
(Pièce imprimée conservée aux Ârcltives départementales. — • Fonds de l'Administration centrale. Objets divers. Liasse 93).
(I) Dans une pièce imprimée après le 9 thermidor et intitulée : Justification d'Etienne Bonarme sur Us faits à lui imputés par la municipalité de Clermonl- Ferrand, Bonarme, après avoir nié son amitié, après avoir parlé de V ombre de Hassan qu'il avait eoe forcément avec Couthon , ajoute : il n'y eut entre son asmbition el mon patriotisme aucune sorte de rapport. Ailleurs, Il se vante d'avoir été le second qui vota pour célébrer le triomphe de la Convention au 9 thermidor: Je fus le premier, dil-il encore, qui relevai le crime qu'avait commis Couthon en se retirant à la Commune et en s' armant contre la RepubUque.
(3) Voir : Correspondance inédite de Georges Couthon.
avoir destinée à une existence bien différente (1) , en était venue , par suite de phénomènes moraux inexpliqués , à ressentir pour Conthon nne sorte d'idolâtrie. Afin de voir son
(I) Suzanne Revanger de Villars de Bomprez appartenait à une honorable famille dont la principale résidence était à Cressanges , dans les environs de Cusset.
Elle épousa, le 23 novembre 4784 , Jean-François- Marie Mignot, garde do corps de Louis XVI , compagnie écossaise , fils de Gabriel Mignot , subdélégué de l'intendant d'Auvergne à Thiers, et de Marie-Antoinette Guillemot.
Cette union ne fut pas longtemps heureur e. Les deux époux se séparèrent vers 4790 , à la suite de scènes amenées tant par la conduite peu régulière du mari , que par les exigences d'une femme entièrement désillusionnée. Madame Mignot vint habiter seule à Glermont pendant que son mari restait tantôt à Thiers , tantôt à Vollore , dans une propriété qu'il avait acquise de la famille de Monlmorin.
Froissée dans ses espérances, sevrée de la vie de famille (on lui avait ôlé sa fille), de cette vie qui seule pouvait offrir un frein et un aliment salutaire à sa nature sensible et passionnée, jetée sans guide dans un isolement et un désœuvrement à peu près complets, madame Mignot se livra à la lecture des ouvrages en vogue. Sous l'entraînement de ces lectures plus ou moins bien comprises , elle se lança dans la politique , et , comme elle n'était pas femme à faire les choses à demi , elle se lia de prime abord avec les Jacobins les plus accentués , et arriva ainsi à entrer en relations avec Coutbon. Nous avons dit ce qu'étaient ces relations. Suzanne Mignot ne profita de celte intimité que pour rendre des services et pour être utile à diverses personnes compromises par leurs opinions ou par leurs antécédents.
Les lois révolutionnaires lui offraient dans le divorce un moyen de retrouver son entière liberté. Elle ne voulut pas tout d'abord se servir de ce moyen peu asile encore et surtout mal envisagé de la plupart. Et puis il lui en coûtait, à cause de sa fille , de rompre définitivement ses liens matrimoniaux. Elle fat cependant obligée d'en venir là. Le peu de générosité de son mari , la maigre pension qu'il lui octroyait , lui imposèrent ce moyen suprême, à l'aide duquel elle put rentrer dans la pleine possession de ses biens personnels et pourvoir ainsi aux exigences de la vie matérielle.
La lettre suivante , qu'elle écrivait aux oncles de son mari, donnera une idée de sa manière de penser.
« Mes chers oncles et amis, j'avais grand besoin d'argent. Malgré cela , le * mot d'amitié que vous m'écrivez m'a fait éprouver un plaisir plus vif qoe la » réception des cent cinquante livres , somme très-médiocre dans la circoos- « lance, ma pension, à raison de la cherté des vivres , étant augmentée de » cent livres. J'avais prié mon mari de me donner cinquante livres de plus, » afin qu'en en payant la moitié, la charge fût plus douce à supporter : mais il » veut me forcer à recourir à mes amis ou au divorce pour pouvoir vivre. » Depuis l'année dernière /il ne m'a pas écrit un mot. Vous voyex qoe je
fétiche de plus près , afin de pouvoir l'entendre et l'admirer à son aise , afin d'être plus souvent à ses côtés et de lai prodiguer des soins , elle était devenue l'amie inséparable de sa femme. Elle entretenait avec lui une correspondance suivie. Elle l'accompagna à Lyon ; elle alla le voir à Paris. Adonnée aux pratiques du Mesmérisme , elle s'en servait , dit-on , pour tâcher de rendre la santé à sa divinité en souffrance. On ne lui reproche d'ailleurs aucun fait d'immoralité, aucun acte d'indélicatesse. C'était une véritable illuminée, mais une illuminée aux mœurs pures.
Tout aussi fanatiques mais beaucoup moins honnêtes et moins désintéressées se montraient les autres suivantes de Cou thon. Pour ces femmes-là que l'on désigna plus lard à Clermont, par une assimilation exagérée , sous le nom de furies de guillotine , pour ces femmes-là , la profession de laudatrice > de thuriféraire , était, parait-il , une profession lucrative et profitable (1).
» n'aurais qu'à gagner à profiter de cette loi. L'oncle l'abbé devait employer » son crédit, mais je suis trop patriote pour l'intéresser.
» Adieu, mes chers oncles, accordez-moi toujours nn peu de part dans • votre sonvenir. J'embrasse toute notre famille Guillemot qui m'est aussi » chère que la mienne et à laquelle j'irais faire quelques visites si elle n'habiv tait pas Thiers.
• Je suis votre amie et patriote nièce.
» Suzanne Mignot. » Clermont, 20 décembre 4792 O- »
Elle se décida donc à profiter des facilités offertes par la loi, et le 21 fructidor an 2 (7 septembre 4794) , elle fit prononcer son divorce par un officier monicipal de Clermont (**).
Nous ne savons rien de l'existence de la dame Mlgnot après l'époque révolutionnaire. D'après des traditions de famille , elle aurait perdu la raison et serait morte à Paris dans une maison de santé postérieurement à l'année 4820.
Quant à son mari , il est mort vers 1822.
(1) Après le 9 thermidor, Bonarme fut accusé d'avoir souffert étant préri-
(*) Cette lettre nous a été obligeamment communiquée avec d'antres renseignements par H. Antoine Guillemot, dont les collections renferment une foule d'indications et de documents précieux sur l'histoire et la biographie de la ville de Thiers et de ses environs,
(**) Noos reproduisons à l'Appendice cet acte de divorce.
Entre l'enthousiasme exagéré de ce petit nombre et l'hostilité latente de la plupart , Gouthon devait rencontrer plus d'une difficulté pour la réalisation de ses réformes. Mais la brièveté de son séjour ne lui laissa pas le temps d'en faire l'épreuve approfondie.
Couthoq n'était peut-être pas venu en Auvergne avec des
dent y audience tenante , que des furies de çuiUûtine en menaçaient un avoué. (Justification d'Etienne Bonarme. Germon l. Liroel. 40 pages in-4>).
D'autre part, on Ht dans un faclum rédigé contre Coulhon et ses adhérents sous le litre de : Conjuration de Couthon dans le département du Puy-de- Dôme prouvée par les faits , avec des notes sur ses amis et ses affidés; « . . . . » Le sieur Fleury , avoué , avait déplu aux femmes Chazeau et Crislian. Ces » dernières menacèrent , à la face du tribunal , Fleury de la guillotine. Le prèp aident n'eut pas le courage de les rappeler au respect. »
Et ailleurs :
. « On les voyait ces bacchantes (La Chazeau, la Crislian, la Sauvai, la » Mignot (*) , etc.)» parcourant les rues affublées d'un bonnet rouge , la figure » enluminée, les yeux étincelanis , tout échevelées, une pique à la main, » crier : Vive Couthon et prêtes à frapper celui qui aurait osé proférer un Mil » mot et ne pas prendre part à leurs excès. ...»
Et ailleurs encore :
« On ne peut assister aux séances de la municipalité sans gémir sur le sort » de la chose publique. Ce ne sont pas les officiers municipaux qui opinent. » Ce sont les femmes Chazeau , Crislian et la Mignol. C'est là le thermomètre » de leurs opinions. Un signe d'approbation ou dMmprobalion les fait varier à * chaque instant. Un citoyen éprouve-t-il un refus , ne peut- il obtenir de cerli- » flcal de civisme ? Un déshabillé , un mouchoir, quelques repas à ces femmes, o le succès n'est plus iocertain.
La pièce à laquelle nous empruntons ces passages fait partie de la riche collection de documents sur l'Auvergne, que M. Paul Le Blanc, de Brioude, me. t si gracieusement à la disposition des chercheurs. Elle est excessivement curieuse et révèle nombre de faits tombés dans l'oubli. Elle n'est pas signée mais parait écrite de la main de J.-B. Barre, le même qui , depuis le commencement de la révolution , avait occupé successivement à Clermonl les fondions de procureur de la commune, de juge de paix et de juge au tribunal du district. Ce défaut de signature et la date à laquelle elle a été écrite, après le 9 thermidor, la rendent très-suspecle de partialité. Aussi les graves accusations qu'elle contient à l'endroit de la plupart des partisans de Coulhon ne doivent-elles être acceptées comme vraies qu'après un contrôle minutieux et une vérification sérieuse.
(*) Le rôle ignoble prêté à la citoyenne Mignot par le pamphlétaire anonyme est trèsvraisemblablement supposé, car il est incompatible avec l'éducation et le caraelèr* que la tradition attribue à cette femme.
idées arrêtées de haine et de vengeance. Nous savons qu'il n'était pas de caractère méchant , et que même il était naturellement porté à rendre service. Mais , convaincu de l'excellence de la ligne politique où il s'était engagé, il était décidé à n'eu pas dévier ostensiblement , et à se montrer d'autant plus impitoyable qu'il était membre du Comité de salut public , et qu'un chef doit prêcher d'exemple , surtout lorsqu'il est au milieu des siens.
Sa nouvelle foi politique lui faisait un devoir de se défier de tous ceux qui , par leur origine, leurs anciennes fonctions on leurs relations, se rattachaient à l'ancien régime, aux nobles , au clergé, aux privilégiés, de tous ceux aussi qui auraient désiré voir la Révolution se maintenir dans les voies de la modération et qui avaient lait des vœux pour le triomphe de la Gironde.
Il organisa donc contre eux une surveillance rigoureuse , et les traita en ennemis.
Les nobles et les prêtres se tenant cachés ou ayant à peu près disparu , c'est à la bourgeoisie qu'il déclare la guerre. II en veut surtout à ces propriétaires , à ces marchands de Clerraont , dont parle Maignet dans son rapport , à ces marchands que les intérêts du commerce liaient aux négociants de Lyon. Au lendemain de la levée en masse, il les voit effrayés, épouvantés de l'avenir inconnu qui se prépare , prêtant l'oreille aux bruits de pillage et de loi agraire , et n'ouvrant plus leurs magasins où do reste la pratique ne se montre pas. Aussitôt Couthon crie à la conspiration. Vous fermez vos magasins lorsque le peuple du Puy-de-Dôme vient de se lever tout etttier pour la défense de la liberté. C'est comme si vous disiez que vous considérez cet événement comme une calamité. Vous êtes des malveillants qui voulez rendre le gouvernement odieux et qui préparez le retour de la tyrannie. Et pour venger le peuple de l'outrage qu'on lui a fait , il prend un arrêté ordonnant à tous les marchands, à peine d'arrestation, de laisser leurs boutiques et magasins ouverts aux heures accoutumées (1).
(1) Arrêté du 12 septembre 4793.
Ces même» bourgeois veulent-ils se retirer à là campagne pour ne pas entendre les criailleries de la populace sans-culotte ou tout simplement pour s'occuper de leurs affaires, Couibon les accuse de vouloir se soustraire à la surveillance des autorités et des Sociétés populaires et de vouloir corrompre les cultivateurs. Et, par un arrêté spécial , il leur enjoint de rentrer immédiatement dans la ville de leur domicile et de faire constater en arrivant leur retour par la municipalité , et cela sous peine d'être déclarés suspects et mis en arrestation (1).
C'est ainsi qu'il entend l'application de ce principe de la liberté individuelle inscrit dans la Constitution de 1793 qu'il a tant célébrée.
Il invente encore d'autres entraves. Quand on en vient à s'engager dans les voies de la tyrannie , tout est prétexte à coercition. Des plaisanteries , des bavardages de jeunes gens , portent ombrage à Cou thon. Il prend occasion de certains propos de cafés., pour crier à l'intrigue , à l'incivisme, et pour obliger , à peine de destitution , tous les employés des administrations , la plupart jeunes gens aisés , à se munir de certificats de la municipalité constatant leur civisme (2).
Sur ces entrefaites parait , comme à point nommé , le décret du 17 septembre, par lequel la Convention dressait la nomenclature de tous les gens que l'on pouvait regarder comme suspects , et ordonnait en même temps leur arrestation sur des listes dressées par les Comités de surveillance (3).
(i) Arrêté du 90 septembre.
(2) Arrêté du 24 septembre.
(3) Décret de la Convention nationale da 17 septembre 1703 :
« Article 1«. — Immédiatement après la publication du présent décret, » tous les gens sospecls qui se trouvent dans le territoire de la République et » qui sont encore en liberté , seront mis en état d'arrestation.
» Article 2. — Sont réputés gens suspects : 1«. ceux qui , soit par leur 9 conduite , soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se » sont montrés partisans de la tyrannie et du fédéralisme et ennemis de la » liberté; 2». ceux qui ne pourront pas justifier, de la manière prescrite par » la loi du 21 mars dernier, de leurs moyens d'existence et de l'acquit de » leurs devoirs civiques; 3°. ceux à qui il a été refusé des certificats de
C'était pour les projets de Coathon an auxiliaire puissant.
Il se trouva seulement que le décret du 21 mars précédent qui avait institué les Comités de surveillance n'avait reçu aucune exécution dans le Puy-de-Dôme , soit que les administrateurs eussent perdu de vue ce décret , soit qu'ils eussent jugé l'institution inutile ou nuisible pour leur pays. Hais il était facile de réparer l'omission. Le jour même de la réception de la loi, le 22 septembre, Couthon se hâta de publier un arrêté établissant dans chaque chef-lieu de district un Comité de surveillance de dix membres dont il ordonna l'élection immédiate.
Nous verrons plus tard la conduite de ces Comités.
Le même jour, comme si le décret du 17 septembre eût accru son audace , Couthon prononça la destitution de tous les membres moins un du Directoire du département du Puy-de- Dôme et les remplaça par de bons sans-culottes qui f d'après lui , devaient mener les choses populairement (1).
Voici en quels termes la Convention fut prévenue de ces faits :
Biom, le 25 septembre, an 3 de la République.
« Je dois vous informer , citoyens collègues 9 que j'ai cru
» civisme ; 4*. les fonctionnaires publics suspendus de leurs fonctions par la » Convention nationale ou par ses commissaires , et non réintégrés , notam-
• ment ceux qui ont été ou doivent être destitués en vertu de la loi du 42 août » dernier; 5*. ceux des ci devant nobles, ensemble les maris, femmes, pères, » mères , fils ou filles , frères ou sœurs et agents d'émigrés qui n'ont pas 9 constamment manifesté leur attachement à la Révolution ; G*, ceux qui ont » émigré dans l'intervalle du Ie' juillet 1789 à la publication de la loi du » 8 avril J7W , quoiqu'ils soient rentrés en France dans le délai fixé par cette » loi ou précédemment.
» Article 5. — Les Comités de surveillance établis d'après la loi du 24 mars
» dernier ou ceux qui leur ont été substitués sont chargés de dresser,
» chacun dans son arrondissement , la liste des gens suspects , de décerner » contre eux les mandats d'arrêt et de faire apposer les scellés sur leurs
• papiers »
(4) L'administration destituée se composait des citoyens Besse, Chandezon, Fauchier, Goutay, Molin, Favier , Beau frère, Espaignon, etChauty, procureur général syndic. Elle fut remplacée par les citoyens Favier , Bonnet , Noyer-Dubouy» Vernietle , Niepce, Monestier , Fournial , Saulzet, Boutarel , procureur général syndic
» devoir destituer tous tes membres du Directoire et le procu-
» rear général syndic de mon département h l'exception cepen-
» dant du citoyen Favier qui s'est toujours montré digne de la
» confiance du peuple. Les mémorables journées des 31 mai,
» 1er et 2 juin , n'avaient pas été agréables à ces messieurs et
i> ils s'en étaient expliqués dans les temps de Ta manière ta
» plus indécente et la plus injurieq se à la Convention. D'aft-
» leurs , Poultier et Révéré m'ont écrit de Ntme* qli'its avaient
» dans lès mains des pièces qui prouvaient la coalition de ces
» administrateurs infidèles avec les fédéralistes de Marseille ,
>» Toulon , Nîmes et Bordeaux. Je les ai remplacés por de
» bons sans-culottes qui mèneront les choses populairement ,
» et l'on verra dans ce département , ce qu'on a vu è la Con-
» vention depuis qu'elle s'est purgée , qu'il fera de la bonne
» besogne » Courant. »
La lettre de Poultier et Rovère à laquelle Couthon fait allusion mérite également d'être reproduite :
Nîmes , le 10 septembre, an S de la République. » Les représentants Poultier et Rovère à leur collègue Couthon. » Cher Collègue ,
r L'armée de Marseille manquant de fonds , Gasparin et Al- » bitte nous pressent continuellement de leur en faire parvenir. » En conséquence , nous envoyons à leur première destination » les six cent vingt-huit mille soixante-seize livres > dix sols.
» Nous devons vous assurer que ce n'est qu'au civisme du » payeur de Nimes que nous devons la conservation de cette » somme. Il n'a pas tenu au sieur Biou (1) qu'elle ne tombât » au pouvoir des rebelles. Nous avons arrêté sa coirespon- » dance avec Toulon et Marseille , et nous y avons vu que ce » Monsieur était d'intelligence avec les fédéralistes.
(i) Le sieur Biou était le payeur général do département. — Pour le service de la levée en masse, on avait institué un fonctionnaire spécial. Ce fonctionnaire , le citoyen Bouveret , prenait le titre de : Payeur de formée du peuple marchant contre les rebelles du département de Khàne-et-Loùre.
» Les membres du département do Puy-de-DAme n'étaient » pas moins complices que loi. Ils ont envoyé des commis* » saires pour propager leor abominable doctrine. Noos n'avons » po * avoir d'eux aocun secours pendant notre séjour à Cler- » mont «Ferrand. Comme ils étaient prévenus de notre arrivée, » ils n'ont rien épargné pour nous faire inquiéter par te » peuple; et plusieurs fois nous avons été en danger, surtout » ao moment de notre départ f où on avait été jusqu'à vou- * loir persuader au peuple que uous emportions les trésors de » la nation.
» Enfin , nous avons des pièces qui constatent leur coalition » avec Marseille , Toulon , Ntmes et Bordeaux ; et è notre » arrivée è la Convention , nous ne manquerons pas de lui » faire connaître la conduite de ces infâmes administrateurs.
» Nous venons par nos opérations de rehausser è Ntmes les » actions du patriotisme et de ranimer le courage des repu- » blicains. Nous avons cassé le département du Gard , et nous » pensons que, de votre côté , vous pourriez à bien juste titre » en faire autant. Nos opérations , depuis ce moment , ne sont » plus entravées. Le recrutement va son train. Les bataillons » se forment comme par enchantement. Mais avec les autres » administrateurs nous n'avons pu seulement obtenir une » recrue. Ils semblaient n'avoir è cœur que d'aliéner de nous » les citoyens et de les dégoûter du service public. Sans admi- » nistrateurs patriotes , le bien public ne peut s'opérer.
» J. S. ROVÈRE , POULTIBR (1). »
Couthon n'avait pas besoin de cette lettre pour savoir à quoi s'en tenir sur les sentiments et les opinions des administrateurs du Puy-de-Dôme. Nous avons raconté précédemment que Noyer- Dubouy , l'un d'entre eux, l'avait tenu ao courant de toutes les démarches de ses collègues et lui avait même transmis un exemplaire du projet d'adresse qui avait été soumis aux citoyens. Mais ce que Couthon ignorait ou feignait d'igno-
(!) Archives départementales. — Foods du district de Clennom.
rer, c'étaient les accointances de ses compatriotes avec les autres administrations fédéralistes.
Couthon avait tardé quelques jours à prononcer cette destitution , parce qu'il pensait , avec raison , qu'au milieu des complications que la levée en masse avait fait naître * il y aurait eu imprudence à substituer à des hommes rompus aux affaires de nouveaux administrateurs nécessairement inexpérimentés. Peut-être aussi , mais il serait difficile de l'affirmer , lai répugnait-il de se faire l'exécuteur d'hommes honorables qu'il connaissait tous particulièrement pour de véritables et excellents patriotes , d'hommes qui pendant vingt jours avaient été ses collaborateurs dévoués 9 et auxquels on n'avait , en somme, à reprocher qu'une divergence d'opinions , que Couthon excusa lui-même chex d'autres (1).
Dans tous les cas , il semble avoir eu quelque hésitation.
Ce qui est certain , c'est que dans une réunion de la Société populaire de Riom à laquelle il assista le 26 septembre , il indiqua la lettre de Poultier et Rovère comme le motif déterminant de la destitution , donnant ainsi à entendre que si cette lettre n'eût pas été écrite , il aurait pu fermer les yeux sur le passé (2).
Couthon , nous venons de le voir à propos du décret sur les suspects, Couthon savait se servir des lois lorsqu'elles renfermaient des dispositions favorables à ses projets. Mais ne lui paraissaient-elles pas suffisamment claires et d'un usage commode , il les modifiait à sa guise , ajoutant à leurs prescriptions.
(1) Voir entr*autres la lettre qu'il écrivit à Issoire au sujet do gendre du menuisier Dupleix, supra page 75.
(2) « Le citoyen représentant a ensuite rappelé la destitution des
» membres qui composaient l'administration du Directoire du département. Il » a observé qu'il avait été autorisé à faire ce changement d'après l'avis qu'il » avait reçu de ses collègues Poultier et Rovère , actuellement k Nîmes , ayant » lieu de croire que les administrateurs étaient soupçonnés d'intelligence avec » Toulon , Bordeaux et Marseille , que c'étaient en conséquence le* motifs • qui l'avaient déterminé. »
Nous donnons à l'Appendice le procès • verbal entier de la réunion du 36 septembre.
aggravant même leurs dispositions pénales. Ainsi une loi do 17 septembre ayant ordonné à tous les propriétaires de faire , dans nn délai déterminé , la déclaration des grains et farines en lenr possession , à peine de confiscation en cas de non déclaration on de déclaration inexacte, Couthon jugea le châtiment insuffisant et y ajouta l'arrestation du coupable et son renvoi devant le tribunal révolutionnaire de Paris.
La Convention avait également décidé que des visites domiciliaires seraient faites par les officiers municipaux pour le recensement des grains et farines non déclarés. Couthon qui n'avait toute confiance que dans les Jacobins et leurs affiliés , ordonna que , pour ces perquisitions , des commissaires désignés spécialement par les Sociétés populaires seraient adjoints aux officiers municipaux (1).
Ce sans-gêne d'un délégué à l'encontre des ordres précis de ses mandants est fait pour étonner. Mais Couthon connaissait son terrain. Et d'ailleurs la Convention ne lui avait-elle pas donné la toute puissance même au-dessus de la loi , en lui conférant des pouvoirs illimités ?
Comme le subordonné qui presque toujours exagère et pousse à l'extrême les défauts de son supérieur , Couthon , dans l'exercice de ses pouvoirs , se montra presque en toute occasion plus intolérant et plus révolutionnaire que la Convention.
Le 6 août , le principe de la démolition des forts et des châteaux de l'intérieur de la France avait été décrété. Seulement la Convention , ne croyant sans doute pas qu'il y eût urgence , avait chargé son Comité de salut public de préparer an décret à ce sujet 9 et rien n'avait été décidé depuis.
Couthon dont ces lenteurs avaient sans doute choqué les susceptibilités patriotiques , Couthon profita de son proconsulat en Auvergne pour prendre l'arrêté suivant :
« Les châteaux-forts , les tours , les donjons > les sooter- » rains, tous ces crimes vivants du régime féodal, blessent » la vue des hommes libres et outragent la Révolution. La
(1) Arrêté du M septembre.
» Convention nationale n'a pas créé la république et fondé
» la liberté sur les raines de l'esclavage , sans songer à ces
» restes hideux du monstre qu'elle a mortellement frappé.
» Elle a décrété qu'ils seraient détruits. Mais parce qu'en
d même temps elle a ordonné que le ministre'de la guerre
» lui présenterait l'état de ceux qui pourraient être conservés
» comme places fortes de la République , l'on s'est dispensé
» d'exécuter le décret , même dans l'intérieur , quoique la
* disposition suspensive ne fût bien évidemment relative qu'aux
» frontières. Et ces tours insolentes , ces repaires dangereux
» qui furent si longtemps funestes à la liberté , semblent la
» menacer encore en offrant asile à ses plus cruels ennemis.
» Il est temps enfin d'en délivrer la terre humiliée de les porter
» et que la loi bien entendue soit exécutée. » En conséquence , le Représentant du peuple ,
» Arrête :
» Article lei. — Tous les châteaux-forts, donjons, tours » et autres monuments de la féodalité qui existent encore dans » l'étendue de ce département , seront détruits. Les fossés » qui les environnent , Içs citernes et souterrains pratiqués « auprès ou au-dessus seront comblés.
» Art. 2. — Les matériaux provenant des démolitions » seront adjugés au profit des patriotes indigents des com- » munes dans l'étendue desquelles seront situés les châteaux , » tours et donjons démolis.
» Art. 3. — L'adjudication se fera par des commissaires » du district qui se transporteront & cet effet sur les lieux ; et » la désignation des patriotes qui devront profiter du prix de » l'adjudication sera faite en séance publique par les Conseils » généraux des communes , de concert avec les Sociétés popu- » laires 9 dans les lieux où il y en aura d'établies.
» Art. 4. — Il sera nommé des commissaires qui par- » courront de suite le département , indiqueront les châteaux, » tours et donjons qui devront être démolis à l'instant, et » désigneront les b&timents en dépendant qui seront suscep-
» tibles d'être conservés comme bâtiments d'exploitation.
» Art. 5. — Le présent arrêté sera imprimé et envoyé » sur-le-champ à tontes les communes et sociétés populaires » do département et aui administrations des départements » voisins.
» À Clermont-Ferrand , le vingt septembre 1793 , an 2 de
» la République une et indivisible.
» Couthon (1). »
Cet arrêté ne fut pas désavoué. Bien au contraire, le 19 octobre suivant , la Convention , obéissant à l'impulsion , autorisa tous ses commissaires à faire démolir les fortifications des châteaux appartenant h des particuliers. C'était la meilleure approbation qui pût être donnée à Couthon.
Tous ces arrêtés que nous venons de mentionner n'étaient , à proprement parler , qu'une première façon donnée au terrain politique et social. Avant de jeter la semence , le bon cultivateur commence par visiter ses champs et par les nettoyer de son mieux en extirpant les pierres et les ronces qui pourraient gêner la culture. Comme le bon cultivateur , Couthon , avant de réaliser toutes les réformes qu'il rêvait pour faire de la Basse-Auvergne un département modèle , Couthon avait voulu tout d'abord détruire ou modifier certaines institutions qu'il regardait comme pernicieuses. Il voulait encore , avant de continuer , parcourir les principales villes du département , afin , disait-il , de connaître à fond l'esprit des localités et de préparer une victoire à la raison et à la philosophie (2).
Il ne lui déplaisait pas non plus d'aller se montrer dans chaque district , entouré de ses fidèles , écoutant les réclamations des patriotes et tenant ses assises comme autrefois les
(4) An commencement d'août 4793 , la Société popolaire de Riom avait demandé formellement aux administrateurs du département la destruction des châteaux. Couthon ne devait certainement pas l'ignorer.*
Nous reproduisons la pétition à l'Appendice.
\?) Rapport de Couthon à la Convention.
hauts barons du Moyen-Age. N'était-il pas d'ailleurs dans son rôle de Jacobin en jouant ainsi au despote ?
Il commença sa tournée dictatoriale par le district de Riom* Le 26 septembre , toutes les autorités de la ville de Riom furent convoquées à une réunion solennelle avec les membres de la Société populaire et des délégués des Sociétés populaires d'Aigueperse et deRandan.
Dans cette réunion , il fut procédé à l'élection des membres du Comité de surveillance. Mais ce qu'il y eut de plus saillant et de plus intéressant , ce furent les recommandations patriotiques adressées par Gouthon à ses auditeurs (1) ; ce fut surtout l'exposé qu'il fit de toutes les mesures qu'il avait prises depuis son arrivée et des motifs qui avaient dicté ses déterminations. Il communiqua , entr'autres , un important arrêté daté de la veille, lequel instituait dans chaque chef-lieu de district une caisse de bienfaisance destinée à venir en aide aux familles des citoyens pauvres qui avaient obéi à la levée en masse (2). Cette caisse devait être alimentée partie par des dons volontaires demandés aux citoyens autorisés à rester dans leurs foyers , et le surplus au moyen de taxes imposées sur les communes qui n'auraient pas fourni leur contingent intégral à la levée en masse.
Couthon , dans cette séance , ne se contenta pas d'expliquer ses arrêtés antérieurs. Il voulut aussi faire montre de sa toutepuissance. Sur la proposition d'un des assistants , il édicta , séance tenante , un arrêté interdisant l'exercice de la profession d'instituteur à tout individu qui ne justifierait pas d'un certificat de civisme.
(4) À la Société populaire il dit, entr'autres choses, de ne pat ralentir m vigilance ordinaire pour le maintien de Fordre publie. Quant à la municipalité, il l'invita à veiller sont cesse à la chose publique, et notamment à ne pas mon* trer trop de facilité pour la délivrance des certificats de civisme.
(Voir à l'Appendice le compte-rendu officiel de la séance , extrait du registre du Comité de surveillance).
(2) Quelques jours après cet arrêté, la Commune de Clermont prit des dispositions spéciales pour en faciliter l'exécution.
A ce voyage à Riom se borna la tournée que Coulhon s'était prorois de faire dans le département du Puy-de-Dôme (1).
Plusieurs fois déjà y depuis leur arrivée sous Lyon , Maignet et Ch&teauneuf-Randon lui avaient écrit de venir les rejoindre (2). Mais il retardait toujours , prétextant que sa présence était bien plus nécessaire dans le Puy-de-Dôme , dans ce département arriéré qui avait tant besoin qu'on lui communiquât la ferveur révolutionnaire. Une dernière lettre de Maignet vint modifier ses résolutions.
« J'avais déjà commencé mes courses , explique-t-il lui- » même dans son rapport à la Convention , et j'étais revenu » du district de Riom lorsque je reçus de mon collègue Mai- » gnet la preuve écrite que le système d'attaque de vive force 9 » dont nous étions demeurés d'accord avant son départ , avait > été rejeté en son absence dans une conférence qui eut lieu » à l'armée de Dubois-Crancé > et qu'on avait arrêté de former » le blocus de Lyon avec trente mille hommes seulement. » Tout le surplus de l'armée du peuple devait être congédié » sans ménagement ; et c'était ainsi qu'on devait récompenser » l'ardeur de tous ces braves pères de famille qui avaient » quitté leurs femmes , leurs enfants » leurs propriétés ; qui » avaient sacrifié au devoir , je dois dire peut-être , au plaisir » de venger la nation outragée , tout ce qu'ils avaient de plus » cher au monde; qui avaient oublié qu'ils avaient des ven-
(i) Pendant les deux périodes de sa mission , Coulhon eut cependant occasion de se montrer dans la plus grande partie des districts du Puy-de-Dôme. Riom reçut sa visite les 5 et 25 septembre , et , une troisième fois , après la campagne. Il séjourna à Thiers le 29 en allant rejoindre l'armée. Pois il passa à Ambert et à Billora les 48 brumaire (8 novembre) ei jours suivants en revenant de Lyon. Le 27 brumaire , enfin , il se rendit à Issoire pour répondre à une invitation des autorités.
(2) Ainsi , le 22 septembre , Cbateauneuf-Randon lui envoyant une copie de la sommation qa'il avait adressée aux Lyonnais, commençait ainsi sa lettre : « Tu ne nous arrives point, mon bon ami , et cependant il faut de bonnes
» tètes dans le centre de toutes nos opérations » (Papiers saisis chez
Coulhon. — Archives nationales).
» danges à faire , des terres dont la semence , retardée de » quelques jours , les exposait , eux et tout le département ,
» à manquer de récolte Tannée prochaine
» Je l'avoue , citoyens , lorsque je fus instruit de cette » mesure désastreuse , je cessai d'être tranquille ; je ne fis » injure à personne , mais je conservai dans le cœur un sen- » timent pénible. Je me pressai de faire dans l'administration » les changements convenables pour le moment ; je déployai » contre la malveillance de nouvelles rigueurs devenues néces- » saires ; je chargeai les administrateurs , que le peuple réuni » en société populaire venait de nommer, de se concerter » avec le Comité central des subsistances , avec la Société » populaire et le Comité de surveillance sur tous les objets de » salut public , et je partis ensuite pour l'armée «
Ce fut le 28 septembre que Couthon quitta Clermont pour aller rejoindre ses collègues à Lyon. Chemin faisant, il fut obligé de s'arrêter à Thiers, le 29, pour conférer avec les autorités au sujet de diverses mesures nécessitées par le passage de la levée en masse (1), et il n'arriva que le 2 octobre au quartier général de Limonest , en vue de Lyon.
Mais avant de le suivre dans cette partie de sa mission , il est utile de revenir un peu en arrière.
Nous avons laissé l'armée auvergnate opérant sa concentration sur les hauteurs de Vaugneray , à 13 ou 14 kilomètres de Lyon.
Impatient d'arriver , ChAteauneuf-Randon n'avait pas attendu que cette concentration fût terminée, et, le 17 septembre, il était parti en avant, afin de se concerter avec les autres représentants déjà campés sous les murs de Lyon.
(4) Lettre adressée par le district de Thiers à l'administration départementale le 30 septembre 4793.
(Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires).
Le plan d'attaque une fois arrêté , Chàteauneuf , qui tenait à laire acte de présence, envoya, le 19 septembre, aux assiégés , une sommation d'ouvrir les portes de leur ville , leur donnant jusqu'à huit heures du soir pour se décider.
On lui répondit par une fin de non recevoir. Chàteauneuf fit alors recommencer le bombardement, et prévint les Lyonnais que s'ils ne se hâtaient d'ouvrir les portes et de rendre les armes , les représentants ne répondaient plus de leurs personnes ni de leurs propriétés.
Et, en même temps, pour resserrer l'investissement, il donna aux colonnes du Puy-de-Dôme l'ordre d'avancer.
Le 21 septembre, le camp de Vaugneray Tut donc levé, et les bataillons de la levée en masse allèrent prendre des positions plus rapprochées de Lyon , vers le pont d'Alay.
Déjà , depuis plusieurs jours , le bataillon d'Issoire avait reçu le baptême du feu et occupait , avec les autres troupes du général Valette , les environs d'Oullins , au-dessous du conQuent du Rhôoe et de la Saône (1).
(1) On lit dans une lellre adressée au district de Besse, le Si septembre, par MM. Moulin elGuibail , membres du Comité de salut public d'Ambert, le
passage suivant : « La colonne commandée par le général Lavalette et
9 dans laquelle se trouvent les bataillons de l'Ardéche et d'Issoire , est à cent » pas de l'ennemi , et ils se fusillent à tous moments. L'attaque générale doit m commencer aujourd'hui ou demain » (Archives départementales).
Cependant ces fusillades n'étaient pas bien meurtrières , s'il faut en croire l'ingénieur Levé du Montât dont nous avons déjà parlé, et qui faisait auprès du général Valette les fonctions d'aide de camp :
« Nous sommes encore ici , écrivait-il à sa femme le S2 , aux portes de
• Lyon tous bien portants , en attendant qu'on nous ouvre les portes. Je pense » que ce ne sera pas long. Nous ne nous faisons pas grand mal , et je crois » que les Lyonnais sont dans l'intention de se rendre à l'obéissance de la » République. Us demandent déjà suspension d'armes. Mais il vaut mieux finir
* et que nous soyons une fois libres de revoir nos familles. Le temps m'en n dore déjà.
» Adieu. ... Les vivres abondent ici. Us sont bons et meilleur marché
» qu'à Issoire
» Quartier général de SlGenis , le SS septembre 1793.
9 LlVÉ-MONTAT. 9
(Archives ddpartementaks. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire). ,
Le gros de l'armée du Puy-de-Dôme fat compris , ainsi que toutes les forces venant de l'Ouest , dans la division placée sous le commandement supérieur du général Rivaz. Cette division comprenait trois colonnes. L'une , celle de droite , aux ordres du général Valette , avait son quartier général à St- Genis , près d'Oullins , et devait marcher sur Lyon en enlevant les hauteurs de Ste-Foy. La colonne de gauche , plus rapprochée de la Saône et conduite par l'adjudant général Pouget, devait attaquer le faubourg de Vaize. Quant à la colonne du centre, commandée par le chef d'état-major de Cbàteauneuf- Randon, l'adjudant-général Pinon (1) , elle devait s'avancer en appuyant les mouvements des deux autres corps (2).
Du côté de l'Est , Lyon avait à se défendre contre les troupes primitivement réunies par Dubois-Crancé , Gauthier et Laporte. Ces troupes étaient commandées par les généraux Vaubois , Petit-Guillaume , etc. Le général en chef Doppet , qui avait été désigné pour remplacer Rellermann , n'arriva que le 25 ou 26 septembre.
Il n'entre pas dans notre plan de décrire en détail toutes les opérations du siège de Lyon (3).
La levée en masse du Puy-de-Dôme n'y joua qu'on rôle très-effacé. Ce furent surtout les troupes régulières qui supportèrent les plus grands efforts et réussirent à amener la reddition de Lyon.
(4) Cet adjudant général Pinon était probablement le même qui exerçait an commandement an camp de Braille, sons les ordres du général Rosières, an moment de la défection de Dumouriez. — D'après Blortimer-Ternaux , ce Pinon était, avant la Révolution, valet de chambre du roi , et avait rejoint l'armée de Dumouriez comme commandant de la section armée de la Fontaine- Montmartre. Il devint général de brigade le 22 thermidor an 3, et prit sa retraite en Tan xi.
Nous avons vu que Châteauneuf-Randon l'avait emmené avec lui dans la Lozère , et l'avait ensuite rappelé pour remplir les fonctions de chef d'étatmajor de l'armée d'Amberl.
(2) Mémoires de rabbé Guillon , tome H.
(3) On peut en trouver le récit complet soit dans les Mémoires de Pabbé GuUlon, soit dans V Histoire du peuple de Lyon, par Balleydier , ou dans Y Histoire de Lyon, par Morin.
11 y a de l'exagération , sans don te, et on parti pris évident dans ce propos de Dnbois-Crancé que tous ces gens-là ne faisaient qu'entraver et affamer, et qu'il ne donnerait pas six liards de toutes ces troupes de réquisition (1). Mais il faut bien le constater , la levée en masse de la Basse-Auvergne , comme tontes les levées en masse , n'était pas une troupe susceptible soit d'une attaque vigoureuse et soutenue , soit d'une ferme et solide résistance. On le savait bien , et on ne lui demandait surtout que de faire nombre. Dans cette chasse aux Muscadins , les hommes de la levée en masse , mal armés et encore plus mal dressés et organisés , n'étaient bons que pour l'office de rabatteurs et de traqueurs , et pour intercepter toutes les communications des Lyonnais avec le dehors (2).
Du reste > les organisateurs même de cette levée ne semblent pas avoir eu en elle une grande confiance. Voici ce qu'on écrivait du Comité de salut public d'Àmbert , le 12 septembre :
c Rassurez nos concitoyens sur le sort des citoyens qui
» composent le bataillon de Besse. On peut regarder comme » certain qu'il n'ira point au feu. Ce bataillon , ainsi que » quelques autres du département , à qui le métier de la guerre 9 est entièrement inconnu, restera derrière l'armée réglée , 9 laquelle seule battra nos ennemis. La politique de la levée » en masse est d'intimider les rebelles de Lyon par une armée j nombreuse et importante.
9 Les commissaires du district de Besse à Ambert , » Laval, Moulin, Guibail (3).
Les bataillons auvergnats furent engagés cependant , con-
(1) Rapport sur le siège de Commune affranchie, ci-devant Lyon, par le citoyen Couihoo , représentant du peuple.
(2) « Quoique celte nouvelle levée fut assez mal armée et non
» aguerrie , elle opéra néanmoins un grand changement dans la situation rela- » live des deux partis , en permettant aux conventionnels de couper toutes les » communications que les Lyonnais avaient jusqu'alors conservées avec le 9 Midi et par lesquelles ils s'étaient ravitaillés. Bientôt la famine se fil sentir...»
(Histoire critique et militaire des guerres de la Révolution, par le lieutenant général Jomini , tome IV, page 190). (5) Archives du district de Besse. — Affaires militaires. Liasse n° 47.
trairement aux prévisions , et même plus avant qu'on aurait pu le croire. Ils donnèrent en plusieurs circonstances , notamment à la journée du 29 septembre , une des plus sanglantes du siège y où les troupes républicaines s'emparèrent des hauteurs de Ste-Foy après un combat opiniâtre.
« Tous nos bataillons ont combattu avec un courage égal , » écrivait le soir même un membre du Comité de salut public » établi à la suite de l'armée (1). Ils ont tous concouru à » remporter cette victoire qui doit à jamais anéantir le fédé- » ralisme et assurer la liberté et l'égalité »
Il y eut des tués et des blessés mais en petit nombre (2).
(i) Archiva du district de Base, — Affaires militaires. Liasse n* 46. — Ce Comité établi à la suite de l'armée était , nous l'avons déjà dit , comme une délégation du Comité central d'Àmbert. On lui confia , entr'autres, la délicate mission de faire subir des interrogatoires aux prisonniers.
(2) Écoulons le récit de témoins oculaires , d'abord celui du commandant du bataillon de Besse :
u Quartier général de Ste-Foy, le W septembre.
» Ce matin , au point du jour , nous avons attaqué et enlevé les redoutes des
» rebelles placés à Sle-Foi , avec beaucoup de succès A dix heures du
» matin, tous les bataillons de l'armée ont battu la charge et se sont portés a » Lyon. Notre bataillon que je commande a avancé jusqu'au mur de St-Just , » mais un bataillon de volontaires aussi avancé que le nôtre s'étant replié ,
» nous avons été forcés d'en faire autant (// annonce pour son bataillon
» 2 morts et 6 ou 7 blessés).
9 Les rebelles se souviendront de la journée du 29. La liberté
• inspire et donne à ceux qui combattent pour elle toutes les connaissances » de la tactique. Moi qui n'ai jamais été canonnier, j'ai placé une pièce qui n leur a été bien funeste, surtout à leur cavalerie. ... A six heures du soir , » j'ai retiré mon bataillon de la position où il était et l'ai conduit a Franche- » ville pour y passer la nuit
» Lyon n'a jamais mieux brûlé qu'aujourd'hui ; ses flammes nous servaient » de chandelles. Je crois que bientôt nous aurons fini.
» Je suis, avec fraternité, votre concitoyen.
» Gachit. •
Citons aussi un passage d'une lettre écrite par un officier du bataillon d'Issoire :
u Quartier général de St-Genis, le 30 septembre 1793.
• v. .. Tout va bien encore aujourd'hui. Malgré que nous ayons eu hier
Ce combat du 29 septembre fit une profonde impression sur les guerriers improvisés de la levée en masse. Aux uns , il inspira une peur épouvantable, tellement que , sans plus tarder, ils abandonnèrent l'armée pour retourner chez eux. C'est le commandant d'un bataillon qui le raconte :
Ste-Foy , ce S octobre 1793, l'es fatal au rebelles.
» Citoyens ,
* Depuis le 29 , il ne s'est pas fait grand'chose, sinon que
9 hier matin les Muscadins ont voulu faire une sortie de notre
» côté. Ils ont été repoussés violemment et ont perdu environ
» deux cents hommes. Aujourd'hui, environ trois heures du
» matin , la générale a battu dans toutes les sections de Lyon,
o et j'apprends en ce moment que les rebelles de cette ville
* se battent entre eux. On dit que leur commandant s'est
» brûlé la cervelle , mais je n'en suis pas encore sûr. L'ar-
» chevéque de Lyon est notre prisonnier depuis hier. Nous
» bivouaquons presque toutes les nuits. Notre bataillon est
» toujours sous les murs de St-Just. Le nombre des prison-
» nîers que nous leur avons fait est considérable. Je ne sais
» ce qu'ils deviendront. Notre bataillon en a pour le moment
» plus d'un cent à sa garde.
» La journée du 29 a un peu épouvanté de nos gens. Il en
* une journée chaude, nous n'avons eu de notre pays qu'un seul homme de » blessé. S'il était resté à son poste , il ne l'eut pas été. Il est de Meillaud.
» Nous attaquons les Lyonnais dans tous les points avec une vigueur qui a » peu d'exemples, et malgré la situation avantageuse de tous leurs postes, » nous les en avons chassés et les avons réduits à l'enceinte de leurs murs. Ils
• n'ont actuellement d'autre parti que de se rendre, car nous pourrions » aujourd'hui réduire la ville en cendres
» Je ne pensais pas que cette guerre eut duré si longtemps. 11 faut espérer ■ qu'une tranquillité longue succédera à la peine que nous nous donnons pour *• l'acquérir. Nos ennemis du dehors se retirent. Ceux du dedans sont vaincus. » Ainsi nous jouirons bientôt de la paix. » Adieu , etc. » Lbvé-Montat ,
» Capitaine du génie employé à I'état-major » de la colonne de droite sur Lyon. » (Arckiocs départementales).
» est déserté dans la nuit du 29 au 30 quinze de la com- » pagnie Dauphin. J'espère qu'il ne leur sera pas fait bon » accueil à leur arrivée à Besse. Tous les demeurant se por- » tent bien. Des blessés du 29, un est mort le 30. Il est de » Valbeleix ; je ne sais pas son nom.
» Lyon est dans la détresse. Il joue de son reste. Et je crois » que nous aurons bientôt fini.
» Ce qu'attendant , je suis avec fraternité , votre dévoué » concitoyen, » Gachet-,
d Commandant du bataillon de Besse. »
Chez d'autres levés en masse , au contraire , le combat du 29 septembre surexcita l'esprit de patriotisme et apporta de l'assurance et du courage, témoin le fait relaté dans les lignes suivantes :
« Les jours passés , un sentinelle ennemi , ami des
» sans-culottes , a quitté son poste pour prévenir nos troupes » qu'il serait facile d'enlever une redoute des Lyonnais assez » mal défendue. Sur cet avis , quinze grenadiers de Glermont » ont pris les armes , se sont portés à la redoute , ont surpris » le poste ennemi , lui ont fait mettre bas les armes et se sont v emparés d'une pièce de canon sans coup férir. Cette déraar- » che , de quinze hommes seulement , est un trait de courage » dont Clermont aura à se glorifier (1). »
En arrivant à l'armée , Couthon fut très-surpris d'apprendre que ses collègues n'avaient point de centre commun de réunion et qu'ils étaient dispersés les uns à Ste-Foy, les autres à la Pape, à Limonest, à la Ferrandière. Comprenant tous les inconvénients que cette dissémination des représentants devait occasionner et le défaut d'entente qui devait nécessairement en résulter, il voulut essayer immédiatement de remédier à cet abus.
Le jour même de son arrivée , il convoqua pour le lendemain , 3 octobre , tous les représentants et tous les généraux
(1) Lettre adressée le 5 octobre , au district de Besse , par le citoyen Laval, membre du Comité d'Ambert. (Archives départementales).
présents à l'armée de Lyon. Il fallait une direction uniforme pour activer les opérations du siège , et cette direction ne pouvait s'établir qu'après une discussion approfondie entre les différents chefs.
La conférence eut lieu à Ste-Foy. Au sujet des moyens à employer pour soumettre les Lyonnais , quelques représentants mirent encore en avant le système que Maignet avait dénoncé à Gouthon. Selon eux , la ville de Lyon était trop bien fortifiée pour que l'on- pût s'en emparer de vive force. On devait chercher à ne pas compromettre l'armée dont on avait si grand besoin pour le siège de Toulon. Il n'y avait donc qu'à former on blocus aussi étroit que possible , afin d'arriver à réduire la ville par la famine.
Gouthon combattit avec force cette opinion qu'il jugeait désastreuse pour les intérêts de 1a nation : « . . . . J'arrive de » la Convention , dit-il , j'ai parcouru plusieurs départements » et je vous déclare que la Convention , que la France entière, » ne sont étonnées que d'une seule chose , c'est que l'armée » de la République ne soit pas déjà dans Lyon. Je n'entends » rien à la tactique militaire , mais ce que je sais bien , c'est » que l'armée du peuple est là, c'est que cette armée veut » prendre Lyon et que la vive force est le seul moyen qui conû vienne à la toute puissance du peuple.
*> J'ajoutai , raconte-t-il encore dans son rapport à la Con- » vention , j'ajoutai que les dangers du système du blocus et » de la réduction de l'armée étaient incalculables , que le x» blocus retardant la prise , les crues du Rhône pourraient » arriver, nous forcer à changer nos positions , à abandonner » nos précieuses batteries des Brotteaux , les seules qui bat- » tissent avec avantage la ville ; que le cultivateur qui n'avait » tout quitté que parce qu'il croyait aller à une expédition de » peu de durée pourrait se retirer , et qu'ainsi les choses » deviendraient pires qu'avant la levée du Puy-de-Dôme » et des départements environnants ; que les Lyonnais, par » la réduction et la retraite de nos troupes, par le désor- » dre qu'occasionneraient nécessairement les crues du Rhône
» et une infinité d'autres circonstances , trouveraient infail- » libleraent les moyens de s'approvisionner et de prolonger » ainsi pendant tout l'hiver une guerre cruelle par elle-même » et qui pouvait le devenir davantage sous mille rapports.
» Je finis par observer à mes collègues qu'il était essentiel » que nous fussions tons réunis dans le même endroit , afin » que l'armée ne connût qu'un seul point de ralliement et que » toutes les mesures fussent concertées et partissent toutes de » ce centre commun (1). »
Tout le monde parut d'abord se ranger à l'avis de Gouthon ; cependant, sans une lettre arrivée le 6 octobre , par laquelle le Comité de salut public recommandait expressément d'attaquer Lyon de vive force , il est à croire que le système de temporisation et de blocus prôné par Dubois-Crancé aurait prévalu dans le conseil des commissaires de la Convention (2).
Le plan d'attaque de Gouthon ne fut pas , d'ailleurs , soumis à une longue expérimentation.
Le 8 octobre , sur une sommation que Gouthon leur avait adressée la veille , les Lyonnais , à bout de ressources , envoyèrent aux représentants une députation de trente-deux citoyens chargés d'obtenir une capitulation aussi douce que
(i) Première partie du rapport sur le tiége de Commune affranchie, cidevant Lyon , par le citoyen Coulhon.
(2) Venu à Lyon dès le débat des troubles, ayant organisé les premiers moyens de répression contre cette ville rebelle , Dubois-Crancé avait éprouvé une vive irritation à l'arrivée des nouveaux commissaires chargés d'activer les opérations du siège. L'expédition de ce renfort de délégués de la Convention était en effet un blâme indirect adressé à sa manière d'opérer. Ses pouvoirs n'étaient pas sans doute officiellement diminués, mais, en fait, son autorité ne pouvait marcher de pair avec celle d'un membre du Comité de salut public. De là dépit et opposition de sa part , et, par suite , défiance et antipathie chez les nouveaux commissaires. En somme , tiraillements perpétuels.
Pour mettre fin à cette situation qui pouvait devenir désastreuse pour la République , Couthon écrivit à ses collègues du Comité de salut public et obtint le rappel de Dubois Crancé et de Gauthier. Le Comité , par des motifs inspirés d'autre part , crut devoir rappeler également Châteauneuf-Randon. Mais Coulhon fil révoquer la décision en donnant sur son collègue les renseignements les plus avantageux. (Voir ci-dessus, page 435, un extrait de la lettre qu'il adressa au Comité;.
possible. Ces délégués devaient , en même temps , s'entendre sur le jour et l'heure de l'entrée des troupes républicaines.
Ils furent très-bien accueillis par les représentants. Hais on ne voulut entendre parler d'aucunes conditions. Couthon exigea la livraison immédiate de toutes les portes et fortifications , la remise de toutes les armes et l'arrestation de toutes les autorités de Lyon.
La nécessité contraignit les assiégés à souscrire à toutes les exigences. Le lendemain , 9 octobre , une nouvelle dépatation vint rapporter leur adhésion.
Pendant tous ces pourparlers qui , s'il faut en croire Dubois- Grancé et après lui l'abbé Guillon , auraient été ménagés par Couthon pour donner le temps aux Lyonnais les plus compromis de se sauver, pendant ce temps-là , en effet , quinze cents hommes de l'armée Lyonnaise, sous la direction de MM. de Précy et de Virieu , cherchèrent & s'échapper du côté de la Suisse. Mais leur projet ayant été éventé par les généraux républicains , des troupes se mirent à leur poursuite , secondées par les paysans des campagnes que le tocsin avait ameutés. Un dixième à peine de ces malheureux fuyards put échapper. Tous les autres furent faits prisonniers ou impitoyablement massacrés. Dans ces campagnes où ils avaient espéré constituer une nouvelle Vendée , ils ne trouvèrent presqu'aucune pitié , aucune commisération. Fanatisés par les excitations révolutionnaires , exaspérés aussi par la longueur de ce siège qui gênait et contrariait leurs travaux , les paysans ne voyaient plus dans les défenseurs de Lyon que des ennemis de la France auxquels il était permis de courir sus , que des partisans de l'ancien régime dont il fallait se débarrasser comme d'animaux nuisibles.
Les troupes républicaines entrèrent dans Lyon le 9 octobre dès le matin. Mais la prise de possession officielle n'eut lieu qu'au milieu de la journée.
La nouvelle de ce grand événement fut immédiatement transmise dans le département du Puy-de-Dôme. Maignet,
entr'autres , tint à en informer lui-même les autorités de sa ville natale :
« Deux mots , mais deux mots bien contents. Nous sommes » dans Lyon depuis sept heures du matin. Les émigrés qui » tenaient cette ville dans l'oppression l'ont abandonnée. » Mais tout était prévu. Ils ont trouvé à Vaise une résistance » sur laquelle ils n'avaient pas compté. Quatre cents y ont » resté. Le reste est parvenu à faire une trouée ; mais on » s'est mis à leur poursuite , et nous apprenons , à huit » heures du soir, que quinze cents hommes ont déjà payé à » la justice nationale le tribut qu'ils lui devaient. Le tocsin » sonne partout , et avant qu'il soit peu de jours , ils seront » tous exterminés , et la République sera sauvée et les patriotes » se réjouiront.
» Salut et fraternité. » Maïgnbt.
» À Lyon, le 9 octobre 1793, an 2 de la République (1).»
De nombreuses lettres partirent également des divers bataillons pour aller annoncer dans tous (es districts la fin de l'entreprise. Qu'on nous permette de citer celle qui fut écrite par le commandant du bataillon de Besse.
u Lyon , le 9 octobre 1793 • an 2 de la République une et indivisible.
» Les rebelles se souviendront des 8 et 9. Hier 8 nous » leur avons pris Fourvières avec quatre mille fusils et dix » pièces de canon. Aujourd'hui 9, à environ six heures du » matin , ils ont capitulé. Les Muscadins ont essayé une sortie » par le faubourg de Vaise. Ils ont été cernés par nos troupes » qui en ont tué plus de quatre cents. Le reste s'est sauvé » dans la trouée qu'ils avaient faite ; mais ils n'iront pas loin. » On les suit à la piste comme des lapins et on les assomme de » même.
» A dix heures du matin , je me suis rendu au quartier
(I) Archives du district de Besse. — Affaires militaires. Liasse n° 46. — Nous donnons a PAppendice une autre lettre inédite sur la prise de Lyon,
» général à Ste-Foy et ai fait nombre dans les commandants » de bataillon qui accompagnaient les représentants du côté » de la Guillotière où nos troupes se battaient. ... À midi, » nous sommes entrés à Lyon par le faubourg de la Guillo- » tière. Arrivés k la porte de Pierre-Scize , nous avons délivré » nos prisonniers avec le général Nicolas. Le représentant » Javogues était avec nous et a rendu la liberté à sa mère et » à sa sœur qui étaient prisonnières aussi. De là nous avons , les » prisonniers à notre tète , accompagné lesdits représentants » à l'Hôtel-de- Ville où tous les généraux se sont réunis ....
» Le commandant Précy a été tué en fuyant , et nous avons » arrêté un caisson qui le suivait , dans lequel les représentants » nous ont dit qu'il y avait quarante millions en or.
» Il faudrait trop de temps pour vous dire toutes les parti- » cularités que nous avons vues en entrant dans cette inso- » lente cité. Toutes les rues que nous avons traversées pour » nous rendre à l'Hôtel-de- Ville étaient bordées de femmes » et d'enfants qui , à leurs pleurs , joignaient le cri de : Vive » la République !
» Lyon est à nous. Qu'ils tremblent ces sots fédéralisés , et » que cet exemple leur apprenne que rien ne résiste à la » déesse que nous encensons et qui nous protège ! » . . . •
» Adieu , je vous embrasse le plus fraternellement possible. Le commandant du bataillon de Besse , Gacbet (1).
Les habitants des campagnes d'Auvergne accueillirent avec le plus grand plaisir l'annonce de la reddition de Lyon. Dans beaucoup de villages même on chanta des Te Deum d'actions de grâce (2). Non pas que l'on eût l'idée de se réjouir de la
(1) Archives du district de Base. — Affaires militaires. Liasse n» 46.
(2) « Le treize octobre 1793. .. . , ayant appris par la voix publique
• la reddition de la ville de Lyon, avons arrêté qu'il serait sur-le-champ, et
• avant la messe paroissiale , chanté le Te Deum en actions de grâces , et que
victoire do parti au pouvoir ; mais on était heureux de voir cesser la cause qui retenait loin de chez eux tant d'hommes dont les bras étaient indispensables pour les travaux des champs.
» de suite le citoyen curé serait invité à faire cette cérémonie et les citoyens à ■ y assister.
» Signé: Canner, maire. — Lkfaure, greffier.»
(Archives municipales de Clianonaty commune de l'arrondissement de Clermont-Ferrand.)
CHAPITRE IV
Couthon et Halgnet à Lyon. — Création de tribunaux révolutionnaires à Lyon et à Feurs. — La Commission de Justice populaire de Feurs est entièrement composée d'Auvergnats. — Modération relative de Couthon. — Démolitions de Lyon. — Arrestation des administrateurs du Puy-de-Dôme. Démarches en leur faveur. Conduite de François Bouillon. Dévouement et condamnation de Molln. — Fin de la mission de Couthon à Lyon.
À peine installés à Lyon, les représentants se trouvèrent en présence d'une situation des plus difficiles et des plus compliquées. Des intérêts multiples et contraires sollicitaient leur intervention immédiate. Il fallait rassurer les Lyonnais et les garantir du pillage; et , pour arriver à ce résultat , il était indispensable que la ville vaincue fût débarrassée promptement de tous ces prétendus volontaires de la levée en masse si peu habitués à se plier à la discipline. Il fallait aussi donner satisfaction aux vainqueurs et faire rechercher et punir les auteurs et instigateurs de la rébellion.
Gouthoo se mit à l'œuvre sur-le-champ avec cette activité fiévreuse dont il avait déjà donné des preuves au commencement de septembre , lors de la surprise de St-Ànthéme.
Dès son entrée à Lyon , une proclamation était adressée aux soldats pour les exhorter à la modération et à la réserve :
« Braves soldats de toutes armes 1 disait-elle , vous venez » d'immortaliser votre courage dans le champ de la victoire. » La République reconnaissante en transmettra le souvenir à » la postérité.
» Avant d'entrer dans Lyon , vous avez tous juré d'y faire » respecter les personnes et les propriétés, et ce serment » solennel ne sera pas vain , puisqu'il vous a été dicté par le
* sentiment de votre gloire.
» Il pourrait être cependant , hors de l'armée , des malveil- » lants qui se livrassent au pillage dans le dessein perfide d'en
* attribuer l'infamie aux braves républicains qui la compo-
» sent : nous recommandons ces scélérats à votre surveillance; » arrêtez-les , dénoncez-les , et nous en ferons prompte justice. » Quiconque sera pris h piller sera fusillé dans les vingt- » quatre heures. » Les représentants du peuple :
» Couthon, Dblaporte, Maignet. »
Le général en chef Doppet , s'associant aux intentions des représentants , renouvelait le lendemain à ses troupes , dans un ordre du jour particulier , l'injonction de respecter les personnes et les propriétés. Et ces exhortations obtinrent uu plein succès (1).
D'autres mesures non moins urgentes furent prises les 10 et 11 octobre.
Un arrêté spécial accorda une nouvelle indemnité de cinquante livres aux familles des volontaires pauvres du département du Puy-de-Dôme (2).
Un second arrêté renvoya dans leurs foyers tous les hommes de la levée en masse âgés de vingt-cinq ans et au-dessus (3).
(1) Voici en effet ce qu'on lit dans les Mémoires de l'abbé Gaillon de Montléon :
<• .... II est juste de convenir que Couthon n'a pas menti lorsqu'ensuile v il a raconlé à la Convention que la promesse faite à la dernière députalion
» des sections , d'empêcher le pillage , filt accomplie fidèlement
o II est très-vrai que les troupes entrèrent non-seulement sans désordre, mais » encore avec un sentiment de compassion pour notre malheureuse cité, et » que les soldats offraient leurs vivres aux Lyonnais exténués qu'ils rencon- » traient dans les rues. On ne parlait que d'y ramener l'abondance; elle y * rentrait effectivement à la suite de l'armée. Quelques édifices publics , et 9 particulièrement l'église St-Nizier, se remplissaient de sacs de grains et de » farines destinés è la subsistance de la ville; et même l'air de la clémence » était sur le front de Couthon, Maignet, Châteauueuf-Randon et Laporte. • (Tome u , page 250). »
(2) Nous reproduisons cet arrêté à l'Appendice.
(3) Aux hommes renvoyés , on délivra on congé ainsi formulé :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE UNE ET INDIVISIBLE
» Congé honorable délivré au citoyen , âgé de
» natif de , pour avoir concouru à la délivrance de la ville de
» Lyon et à l'anéantissement des royalistes fédéralistes , ennemis de la liberté » et de. l'égalité.
» Lyon, le octobre 1793, Tan 2 de la République française une et » indivisible. » Le Commissaire des guerres. •
Les antres fpreot maintenus provisoirement en activité de service , soit pour satisfaire ao décret du 23 août , soit pour rem» placer les bataillons de l'armée régulière dont la majeure partie 'allait être dirigée sur Toulon , soit enfin pour constituer un nouveau corps de cavalerie dont les représentants ordonnèrent la formation sous le nom de Chasseurs de la Montagne (1).
À la même dette , une autre décision des délégués de la Convention prescrivit la réouverture des boutiques , ateliers et manufactures , afin , disait-elle , que les relations commerciales reprissent leur cours.
Quelques jours après , le 16 octobre , Gouthon , effrayé de la disette qui , malgré toutes les précautions, menaçait la ville, imaginait des combinaisons nouvelles pour tâcher de la conjurer.
Toutefois , les sentiments d'humanité ne faisaient pas négliger la répression.
Par un arrêté du 1 1 octobre , Gouthon prescrivit un désarmement général des citoyens (2). Il ordonna également la démolition des fortifications de la ville et du château de Pierre- Scîxe , et fit procéder à la réinstallation de tous les officiers municipaux chassés de l'Hêtel-de-Ville lors du soulèvement du 29 mai.
En même temps , il confirmait les pouvoirs de la commission militaire déjà organisée & la suite de l'armée pour prononcer sur les rebelles pris les armes à la main , ou ayant occupé un grade dans les bataillons lyonnais (3) ; et il instituait une
(1) Nous n'avons pas retrouvé le texte complet de l'arrêté instituant les Chasseurs de la Montagne, mais il en est fait mention dans un arrêta de Cbâleauneuf-Randon , en date, à St-Flour, du 30 frimaire an 2.
(3) L'arrêté ordonnant le désarmement est daté du 11 et ne fut mis à exécution que le 15 au soir. Ce délai fut reproché plus tard à Coutheu parDabois- Craneé , qui assura que si le désarmement se fût fait dés le lendemain de l'entrée , on eût trouvé soixante mille fusils. {Mémoires de Vabbé Gtdllon , tome ii, 271).
(3) La Commission militaire avait pour président le lieutenant-colonel de gendarmerie Grandmaisoo. Elle était composée des capitaines Bruniêre et Pelletier , du lieutenant Mercier , du sous-lieutenant Pellegrio , de six adjoints et «Tua greffier.
commission de justice populaire pour juger, comme il le disait, les conspirateurs de cabinet.
Nous croyons devoir reproduire ici en entier ce dernier arrêté qui intéresse, à plus d'an point de vue, le département du Puy-de-Dôme.
« Les Représentants du peuple, etc.,
» Considérant que les rebelles du département de Rhône- » et-Loire se divisent en plusieurs classes; que les uns ont » été pris les armes à la main et doivent être jugés militaire- » ment ; que d'autres , après avoir porté les armes , ont eu la » précaution de les quitter au moment de leur défaite; que » d'autres enfin ont pris part à la révolte sans porter les armes, » et ont tout fait pour favoriser la contre-révolution qui se d préparait dans la ville de Lyon , en remplissant près l'année » des rebelles des fonctions civiles et administratives ; que ces » derniers doivent être jugés d'une manière différente et par » d'autres tribunaux;
» Considérant que les outrages faits à la majesté nationale, » les attentats commis contre la souveraineté du peuple , les » égards que L'on doit à l'opinion publique demandent âne » prompte vengeance ;
» Considérant que , dans un moment où les citoyens qui » composaient les tribunaux de cette ville ayant pris part k la » rébellion, sont ou en fuite ou détenus dans les maisons » d'arrêt , que dès lors il devient indispensable de créer on » nouveau tribunal ;
» Voulant assurer la prompte punition des coupables et » rendre sans délai la liberté à ceux qui seraient reconnus » innocente,
» Arrêtent ce qui suit :
» 1°. II sera formé une commission de justice populaire
» chargée de juger tous les individus prévenus d'avoir pris
w part à la contre-révolution qui s'est manifestée dans ht vilte
» de Lyon , autres que ceux qui ont été pris les armes à la main.
» 2°. Elle sera divisée en deux sections. L'une siégera » dans celte ville , l'autre dans celle de Feurs.
• 3°. Chaque section sera composée de cinq juges , d'un » accusateur public et d'un greffier.
» 4". Cette commission jugera révolùtionnairément sans » appel, ni recours au tribunal de cassation, 'conformément » aux lois déjà rendues.
» 5°. La section établie dans cette ville sera composée dti » citoyen Dorfeuîlle , commissaire 'des représentants du peuple » à Roanne, qui remplira tes fonctions <ïè 'président ; dès » citoyens Chambon , commissaire des représentants du peuple » dans le département de Saône-et-Loire ; Rouillon, institu- « teur au collège de Clermont-Ferrand ; Cousin , administra- » teur du département de l'Àrdèche; Daumale, secrétaire » des représentants. Le citoyen Merle, accusateur public à » Bourg , département de l'Ain , remplira les fonctions d'accu- » sateur public près ladite commission , et le citoyen Gatier » celle de greffier (1).
(4) Sur le comédien Dorfeuille voir suprà, page 445.
— Romlfon. — François Rouillon , né en 1768 , était le fils d'un négociant en Tins de Pont-du- Château près Clermont. Son enthousiasme pour la Révolution, joint à son intelligente et à 9a grande instruction , fe firent désigner en 479! , malgré sa jeunesse , pour remplir les» fondions de professeur de philosophie au collège de Glermonl. Pins tard , en mai 4793, la municipalité de Clermont ayant , sur les conseils de Coathoh , remplacé son collège par un institut provisoire , Rouillon fut conservé comme professeur, mais on lui donna une autre chaire , celle des belles- lettres (*). II n'eut pas le temps de s'y faire apprécier.
A son arrivée en Auvergne, en septembre 4793, Couthon , pour mènera bonne fia son* expédition contre Lyon , eut besoin d'auxiliaires dévoués el entreprenants. Il connaissait Rouillon , il savait qu'on pouvait compter sur son intelligence , son activité et son patriotisme , et lui confier sans crainte toute espère de fonctions. Il ne craignit pas d'en user , et l'expédia dans certains cantons du Puy-de-Dôme et de l'Ardèche pour presser l'exécution des arrêtés sw U4evéeën masse. Pais , après la prise de Lyon , ainsi cfue l'indique l'arrêté cidessus, il le nomma membre de la commission de justice populaire séante à Lyon.
lions Terrons plue tard la conduite de Rouillon lors' de l'arrestation des administrateurs du Puy-de-Dôme.
Couthon parti , et ses tribunaux désorganisas par Collot-d'Herbois , Rouillon
(*) Formation et organisation du département du Puy-de-Dôme, par F. Mège,
» 6°. La section qui siégera dans la ville de Feura sera composée des citoyens Lafaye jeune 9 commissaire des représentants du peuple dans le département de Rhôneet-Loire, qui remplira les fonctions de président ; Tailhand » officier municipal de la ville de Riom ; Meyrand , administrateur du district d'issoire ; Bouscarat » notable de la ville de Cler~ mont-Ferrand , et Valette , juge du tribunal de Marvéjols. Le citoyen Dabien, commissaire national du district de Thiers , fera les fonctions d'accusateur public près ladite commission » et le citoyen Glavel celle de greffier (1).
fat employé successivement par Châteauneuf-Randon dans les Ccmités de surveillance du département du Cantal , et un peu plus tard par Maigneldans le département des Bouches-du-Rhône.
Arrêté par les ordres du représentant Chazal , an mois de thermidor an 8, il fut retenu quelque temps en arrestation.
Nous ne connaissons aucune autre particularité de son existence. Il est mort à Paris pendant la Restauration.
— Daumale. — Daumale était le secrétaire des représentants Haignet et Couthon. Âpres leur départ, il resta a Lyon où, pour complaire au parti héber- Uste , Il fonda un journal intitulé : Journal de Ville affranchie et de$ département» de Rhône et Loire. Ce journal vécut du 4« frimaire au 43 nivôse an 2 , époque où Daumale tomba en disgrâce et fut arrêté. Il reparut quelques mois après, car on lit dans une lettre du Jacobin Achard , datée de Communeaffranchie le 43 messidor an S : « ... . Daumale a commencé son journal. » Je crains bien qu'il ne brouille les cartes. Un journal et deux théâtres ouvriront toujours l'esprit de parti dans cette commune O- »
(4) — Lafaye toi remplacé dans la présidence par le citoyen Etienne Bomarme, deClermont-Ferrand. (Sur Bonarme, voir Correspondance inédite de G. Cornthon , publiée par F. Mège , page 29B , a la note).
— Gilbert Tailhand , procureur à Riom , avait épousé la sœur du conventionnel Gilbert Romme. Les idées de son beau-frère exercèrent-elles une influence sur ses opinionsT Peut-être. Mais il serait difficile de préciser. Quoi qu'il en soit, Gilbert Tailhand se fit constamment remarquer au premier rang des patriotes riomois.
Il fut successivement officier municipal , membre du Comité de surveillance et président de la Société populaire.
Néà Riom le 3 avril 4744 , il est mort dans cette même ville le *0 septembre 4807.
— Meyrand, médecin a Nesehers , avait donné dea preuves de son patriotisme comme administrateur du district d'Issoireet comme commissaire civil chargé
(*) Papiers inédits (remis ehe» Robespierre, #ft.# supprimés on omis par Courtois, forne S, page SU.
» 7°. La section qui siégera dans cette ville entrera en
• fonctions dans les quatre jours qui suivront la publication de
• la présente proclamation , et sera installée par la municipa- 9 lîté provisoire qui recevra son serment.
de la conduite des bataillons de la levée en masse. Antérieurement , en 1789, il s'était signalé parmi les partisans les pins décidés des idées nouvelles. Rédacteur du cahier de l'Assemblée primaire de Neschers, il avait pris part à l'élection des députés do Tiers-Etat de la sénéchaussée de Riom.
— Marin Boutcarat , né en 1765 , était le fils d'un ancien cavalier de mare* chaussée qui prit sa retraite à Clermont en 1771.
Les événements de 4789 le trouvèrent tenant à Clermont, rue Neuve-Doprat, un café qui transforma bientôt son nom de Café littéraire en celui de Café national. Entièrement dépourvu d'instruction , mais plein d'audace et de prétentions, et désireux déjouer an bout de rôle, Bouscarat était très-apte à devenir, entre les mains des chefs révolutionnaires, un instrument d'autant plus docile qu'il était moins éclairé.
Dès le début de la Révolution , Il s'était mis en correspondance .avec les députés les plus avancés. Il fréquenta les clubs , se fit admettre dans la Société populaire et se montra toujours ardent patriote. Le 23 décembre 1793, il entra comme notable dans le Conseil général de la commune. Cette situation le mit encore plus en évidence et lui valut quelques missions révolutionnaires. Ainsi , en avril 1793 , il fut chargé de surveiller les lettres arrivant au bureau de la poste. Plus tard, le 27 septembre , il dirigeait no détachement de la garde nationale de Billom chargé de faire une battue dans les bois de St-Julieo-de- Coppel , pour rechercher les prêtres et les volontaires que l'on prétendait y être cachés.
Nous venons de voir qn'il fut nommé juge au tribunal révolutionnaire de Feurs.
Le 3 nivôse an 2 (23 décembre 1793) , Châteauneuf-Randon le fit venir de Clermont pour siéger dans le Comité de surveillance de Sl-Flour.
Survint le 9 thermidor. — Bouscarat avait été trop avant dans les bonnes grâces de Conlhon pour ne pas être inquiété lors de la réaction qui suivit sa chute. On l'accusa notamment d'avoir comprimé et tyrannisé sa section, et il fat mis en arrestation. Sa femme alors implora l'assistance de Chêleauneuf- Randoo en lui rappelant les services que son mari avait rendus à la patrie. Elle en reçut la réponse suivante :
* I^ris,le2ivratôsean3,deURé|wUiqmuneetiadivisiUe.
» A la citoyenne Bouscarat,
» Les dangers et les souffrances de votre mari doivent certainement, m citoyenne , être pénibles pour votre cœur. Mais son innocence doit vous » rassurer; et si la justice impartiale ne s'exécutait point en sa faveur, il » trouvera des amis équitables et ennemis de la terreur , qui ont tout fait pour m l'empêcher et la combattre, même en servant avec vigueur la Révolution,
, » 8°é Celle établie dans la ville de Feurs entrera en fonc- » tions dans la huitaine à compter de ce jour; elle sera ins- » tallée par la municipalité de ladite ville qui recevra égale- » ment son serment.
» 9°. Les citoyens qui rempliront des fonctions dans celle
9 et feront tous leurs efforts pour démasquer les auteurs d'au système aussi » lyrannique que celui d'autrefois , et affranchir les amis de la liberté d'un » joug formé par les vengeances et les passions particulières. » Salut et fraternité.
o Le représentait du peuple ,
» GflATKAUNBUr-RlNOON. »
Bouscarat n'en avait cependant pas fini avçc la vie publique. En l'an 6, il fut l'un des commissaires envoyés dans le déparlement des Deux-Sèvres pour faire transférer sans délai dans le Puy-de-Dôme les grains accordés par la Commission des approvisionnements de la République. En Tan 7 , revêtu poux la circonstance du grade de capitaine , il fut chargé de couduire à Chamjbéry un détachement de réquisilionnaires.
Après le 18 brumaire et sous l'empire, Bouscarat se confina dans son laboratoire de cafetier-liquorisle qu'il n'aurait jamais dû quitter; et l'on trouve dans les journaux de l'époque (*) des annonces indiquant qu'il tenait à la dis* position du public plusieurs excellentes liqueurs de son invention, notamment : Le Marasquin aux truffes, la Flore du Puy-de-Dôme ffElixir impérial, etc.
11 est mort à Clermonl le 29 juillet 4831.
— Valette ne siégea pas et fut remplacé par Pierre Ùumont , procureur à Riom* Ce Dumont , originaire de Sl-Germain-PHerm , près Ambert, était le beaufrère du patriote Dubreul , président du Comité de surveillance de Riom et ami intime du conventionnel Soubrany (**». Depuis la Révolution, Dumont avait rempli à Riom diverses fonctions, soit dans l'administration du district, soit dans celle de la commune. Il reçut sa nomination déjuge à Feurs le 48 brumaire.
. -.pubien, accusateur public. — Jean-Baptiste Dubien , né à Marat, district d'Amberl, en 1767, était venu s'établir à Thiers comme procureur. Après avoir exercé pendant la Révolution plusieurs fondions, administratives et judiciaires , il devint plus lard avoué près le tribunal civil et mourut en 1816.
— Clavel , greffier. — Pierre-Genès Clavel , né à Thiers en 1760, était , en ITtW? eomnltsa l'entrepôt du sel. Ses opinion» assez accentuées le désignèrent au choix de Couihon. Plus tard , il tâcha de suffire à son existence et è celle de sa famille en créant à Thiers un cabinet d'agent d'affaires. 11 est mort le '*ïtoâVs;i&#7.v'- '
, (?) Vqjr $nLr]wim Journal hebdomadaire du Puydû-Dôme , n» du 30 avril 1808. • i .O^i^p-nfM/" Le il vas du conventionnel Soubrany , publiées p»r M. Henri Dooipl (Clermoo*i867, 1 yo!, jp-$°), sont, en majeure partie, adressées à Dubreul,
V commission/ jouiront du traitement accordé acrr jôges des » tribunaux criminels.
• 10*. La- iribnitipalité , la Société 'populaire' et le Comité
» de surveillance de Lyon et de Feurs nommeront , dans le
' » jour même de la publication du présent arrêté , à haute et
t> intelligible voix , chacun dans la ville où ils sont établis ,
' » leurs jurés de jugement au nombre prescrit par les dé-
» crets.
• » 11*. Ces jurés exerceront jusqu'à ce qu'il en aura été » autrement ordonné.
» 12°. Tous les. citoyens appelés à remplit* les fonctions de » juges ou jurés, ne pourront refuser de se rendre à leurs » postes sous peine d'être considérés comme suspects.
» Le présent arrêté sera imprimé , lu , publié et affiché à partout où il en sera besoin.
9 Au quartier général , à Lyon , ce 12 octobre 1793 , Fan » 2 de la République française une et indivisible. » '^ Les représentants du peuple , » Côuîkbit; Maignet , Delaporte , Chateaunecf-Raxdon. »
Qu'on nous permette d'anticiper un peu sur lest événements à propos de ces nouvelles juridictions.
D'après l'article 10 de l'arrêté ci-dessus /les jurés de jugement des deux sections de la commission dé justice populaire devaient être nommés par les municipalités de Lyon et de Feurs. Par crainte peut-être d'une partialité presque inévitable, les représentants modifièrent presqu'àussitôt cette disposition et attribuèrent à d'autres municipalités, la nomination des jurés. La municipalité de Riom , notamment , chargée par invitation spéciale , de choisir des jurés, procéda à cette opération dans sa séance du 19 octobre (1). Mais ces jurés ne furent pas appelés à siéger, un arrêté postérieur ayant décidé que les jugements de la commission de justice populaire seraient vala-
(J) Nous reproduisons à l'Appendice le procès-verbal de celle séance.
i>Ies et exécutoires sans qu'il fût besoin du concours des Jurés (1).
La section de Lyon ne commença à prononcer des jugements que le 30 octobre , alors que la commission militaire , plus expéditive , avait déjà fait fosiller plusieurs chefs de l'armée lyoonaise , entr'autres le colonel de Vichy, le général Rirabert de la Roche-Négli , et le ci-devant ami de Couthon (2) , l'ancien constituant Glermont-Tonnerre.
La section de Feurs fut installée seulement le 7 novembre , en présence de deux compagnies de gardes nationaux et de cent vingt hommes de l'armée révolutionnaire qui avaient amené la guillotine quelques jours auparavant.
L'installation présidée par le conventionnel Javogues fut signalée par les discours les plos furibonds. Inspirés sans doute par la présence de leur sanguinaire président , les membres de l'Administration départementale et de la municipalité , qui assistaient à la cérémonie, firent assaut d'éloquence révolutionnaire avec les membres de la commission. Il n'y eut pas jusqu'au greffier Glavel qui ne voulût aussi se faire entendre : « Frères et amis , s'écria-t-il , en plaçant à Feurs ce » tribunal , les représentants du peuple vous ont imposé une » grande obligation : il faut que vous dénonciez les conspira-
» teurs Point de faiblesses. Point de considérations.
» Que les parents , que les amis soient dénoncés comme ceux » que vous ne connaissez pas ; qu'ils le soient inexorablement 1 » Le moment est venu où il faut cesser d'être boo. Que l'idée » de la bonté et de la faiblesse ne souille jamais , non jamais, » votre Ame (3). »
Par suite de démissions ou de changements de destination, la commission de Feurs se trouvait alors composée entièrement
(t) Lettre adressée par Coulhon au Comité de surveillance de Cleraool le
5 brumaire. — « La Commission de justice populaire établie par Par*
» rèté du 19, jugera révolutionnairement sans jurés et sans forme.
» Trois membres suffiront pour prononcer. (Arrêté du 16 octobre, article 7).
(2) Correspondance inédile de Coulhon , publiée par F Mège.
(3) Histoire de la ville de Feurs, par Auguste Broutin. St-Eiieaae. 1807. Ii4K
d'Auvergnats » le président Lafaye ayaût été remplacé par Etienne Bonarme , ancien président du Comité de salât public d'Ambert(i), et le juge Valette par le citoyen Dumont, membre du Conseil général de la commune de Riom.
La commission de justice populaire de Feurs , ainsi constituée, tint sa première séance le 26 brumaire (16 novembre 1793) , et , après ce jour , ne siégea que cinq fois , les 3 , 6, 7 » 16 et 19 frimaire an 2. Pendant ces six audiences , elle prononça dix acquittements , quinze condamnations à mort (2) et deux renvois à d'autres juges.
Un arrêté de Fouché, Albitte et Collot-d'Herbois , en date du 16 frimaire » remplaça la commission de justice populaire dont l'activité et la sévérité laissaient sans doute à désirer , par une commission dite militaire. Deux des juges de l'ancienne commission , les citoyens Tailhand et Heyrand , furent seuls maintenus dans la nouvelle (3).
Cette seconde commission ne fut pas plus que la première à la hauteur des vues des proconsuls lyonnais et ne remplit pas davantage leurs intentions sanguinaires. Du 16 frimaire (6 décembre
(1) Bonarme communiqua le procès-verbal d'installation au Conseil général de la commune de Clermonl. Nous publions à l'Appendice la réponse qui lui fut faite.
(S) Il n'est pas rare d'entendre dire que le département du Poy- de-Dôme a fourni aux tribunaux révolutionnaires de Feurs bon nombre de victimes. Rien n'est moins exact cependant. Nous n'avons relevé que deux noms du Puy-de- Dôme sur la liste des condamnés: Guillaume Carton, prêtre de la commune d'Augerolles , district de Thiers, condamné à mort, le 43 frimaire , pour s'être soustrait à la déportation ; et Jeanne Fougerouse, femme de Mathieu Paye, cultivateur à Ambert, condamnée, le 6 nivôse , à deux ans de détention comme convaincue d'avoir eu la ferme intention de favoriser les muscadins et oTavoir voulu les mettre à Cabri de* poursuites des patriotes.
(3) Voici la composition de cette Commission militaire : Bardet, de Saint- Etienne , président; Chaul , cordonnière Mont brison , Archimbaud , capitaine à Sl-Rambert , Phalipon , capitaine à Mon tb ri son , Vital Avanturier , forgeron à St-Etienne , juges : Delhorme fils, greffier; plus les citoyens Tailband et Meyraod. —A partir du 30 pluviôse , un arrêté de Javognes modifia encore la Commission , qui se trouva composée de Jean-Marie Lapai us comme président, François Marcelin, Chalier-Guyot , Jean-Henri Darcourt, Antoine Cbaul et Vital Avanturier.
1793) au 23 pluviôse *n 2 (il février 1794) , elle rendit vingt-cinq jugements , prononça quarante-huit condamnations à mort, six on sept condamnations à la prison et cent cinquante-un acquittements (1).
Tous ces acquittements poussèrent au paroxysme la fureur du conventionnel Ja vogues qui se laissa aller jusqu'à écrire à la Commission la lettre suivante :
a Commune d'armes, le 10 niTÔse de l'an S de la République démocratique.
» Je vous défends de juger aucun criminel jusqu'à ce que 9 je sois arrivé à Feurs. J'ai vu avec la plus vive douleur que » les ennemis nés de la Révolution , qu'un comte , commisxi saire de commune pour la Commission populaire , un noble » tel que Magneux qui possède des richesses immenses , ont » été relâchés et déclarés innocents. Il faut que vous ayex » perdu toute honte et toute, pudeur pour aller ' blanchir des » aristocrates aussi gangrenés. Je «sais. qu'il y en a parmi vous » qui ont le cœur orfèvre , et qui aiment l'or. Des êtres aussi
• méprisables ne front pas faits pour le gouvernement républi- » cain. Vous veillerez seulement à la garde des prisons jusqu'à » mon arrivée , et vous me répondrez sur vos têtes de tous les » prisonniers qui sont chez vous , et de la tranquillité. Je
• croyais que votre conduite vous donnerait quelques droits à 9 la reconnaissance publique , mais vous n'êtes que des lâches » et des injustes. Tenez-vous à votre poste sans juger , pour » que mes oreilles ne retentissent plus de vos iniquités.
» Le repréientant du peuple.
» Jàvogcrs (2). »
La Commission n'ayant tenu aucun compte de cette horri-
(i) La Justice révolutionnaire m France, par Berryat-St-Prix. — Cabfoet historique , tome x.
(S) Papiers inédits trouvés ebez Robespierre , St-Just , etc. , tome h, p. 305. — Le jugement qui acquittait M. de Migoeux avait été rendu Je 5 nivése et portait les signatures de Btrdei, président -, Tailband, Mtyrand, Phalipoa, Çbaul et Avanturier,
ble lettre et Vêtant permis d'acquitter encore , Ja vogues eut recours à la violence , et fit emprisonner an des juges , le citoyen Meyraod , qui avait eu l'audace de lui résister ouvertement et de lui dire qu'il ne connaissait pas de loi qui ordonnât de condamner, un» citoyen à mort parce qu'il était riche.
Ceci se passait vers la fin du mois dé nivAse {janvier 1794).
La Société populaire de Glermont n'eut pas plutôt appris l'arrestation de Heyrand que , par délibération du 12 pluviôse, elle lui envoya deux défenseurs officieux.' Le perraquier Franconin, l'un des plus Fanatiques sans- culottes de Glermont, et Bbnarme, l'ancien collègue de Heyrand , furent -choisis pour cette mission (1).
N'ayant rien pu obtenir h Feurs , les deux délégués se rendirent de suite à Paris avec l'intention de porter plainte aux représentants de la nation. A leur arrivée , il se trouva que leur mission n'avait plus d'objet. Justice était faite.
Déjà les folles atrocités de Javogues et de ses acolytes Lapalus et Duret avaient été dévoilées à la Convention par des envoyés de la Société populaire de Roanne (2) ; puis l'intervention inattendue de Couthon était venue précipiter le dénouement.
Le 13 pluviôse (1er février) , Javogues avait lancé une proclamation datée de Hontbrison dans laquelle il portait contre Couthon les accusations les plus acerbes et les plus violentes.
(I) Délibération du Conseil général de la commune de Clermont. Séance du 42 pluviôse an 2.
« Les eiloyens Bonarme et Pranconin demandent an passeport pour
9 se rendre à Penrs comme commissaires nommés par la Société populaire , à
• l'effet d'aller prendre connaissance des faits qui ont pu causer l'arrestation 9 du sans culotte Heyrand. — Le Conseil de la commune arrête que les deux m passeports sont accordés aux citoyens ci-dessus et déclare qu'il voit avec » plaisir la commission que leur a donnée la Société populaire, les invile à 9 s'y rendre , et quoique leur présence soit nécessaire au Conseil de la com-
• mune , le Conseil cherchera à y suppléer attendu l'importance de leur mis- 9 sion. 9 {Archives municipales de Clermont).
(2) Roanne pendant la Révolution , par Francisque Potbier. 1868. In-80.
Huit jours après , le 20 pluviôse , Cottthon , à qui cette diatribe avait été envoyée de Glermont par courrier extraordinaire, Couthon vint signaler le fait à la tribune (1); et, sur sa demande , la Convention , déjà édifiée par les plaintes formulées précédemment , intima à Javogues l'ordre de rentrer sous huit jours à Paris, à peine d'arrestation.
À la réception du décret , Fouché , pour se conformer aux vues de la Convention , prit un arrêté ordonnant la dissolution immédiate de la Commission révolutionnaire de Feurs (2) ; et en même temps il expédia des commissaires chargés de notifier à Javogues son ordre de rappel.
Pendant que Couthon s'appliquait à faire marcher de front les devoirs de l'humanité et les rigueurs que lui imposaient ses fonctions de représentant delà Convention outragée» Dubois- Crancé, qui ne pouvait se consoler de son rappel de. Lyon f cherchait à lui créer des embarras en surexcitant les sentiments de rancune delà populace jacobine. Dès le 10, il réinstalla le club central dans l'église St-Nizier et y prononça les discours les plus incendiaires. Aussi les sans-culottes lyonnais , obéissant à son impulsion, s'empressèrent-ils9 dès le lendemain , de réorganiser leurs clubs de sections, dans le but de rendre les dénonciations plus aisées et de satisfaire plus promptement leurs vengeances.
Pour empêcher l'effet désastreux que cette funeste résurrection allait inévitablement produire, Couthon se hâta de faire publier l'arrêté suivant dont tous les gens honnêtes et raisonnables lui furent reconnaissants :
« Les Représentants du peuple , etc., » Considérant qu'à la suite du siège que Lyon vient d'ea-
(4) Correspondance inédite de Georges Couthon. Lettres cl vin et eux. — Dans sa séance du 26 pluviôse , la Société populaire de Clennont décida que le discours de Couthon contre Javogues et le décret qui en avaient été la conséquence seraient imprimés à trois mille exemplaires et répandus à profusioo dans les départements du Puy-de-Dôme , du Rhône et de la Loire.
(3) L'arrêté de Fouché porte la date du 95 pluviôse (il février 47M).
» rayer , les passions individuelles des citoyens les uns contre
» les autres doivent encore fermenter d'une manière préjudi-
» ciable à Tordre public ; qu'il importe de rétablir prompte-
» ment de nouvelles autorités à la place des anciennes ; que
» les malveillants pourraient profiter du moment de stagnation
» qui est la suite nécessaire d'une désorganisation totale , pour
p souffler encore dans les assemblées le feu de la discorde
» civile dont elles ont été trop longtemps agitées :
» Arrêtent:
» Que , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , il » est défendu aux citoyens de s'assembler en sections. En cas » de contravention , les assemblées seront dissoutes par la » force publique, et les présidents et les secrétaires mis en » état d'arrestation et punis comme rebelles. Les comités » particuliers desdites sections sont interdits sous les mêmes 9 peines portées contre les membres qui ne cesseront pas 9 leurs fonctions.
» La municipalité tiendra la main à l'exécution des pré- 9 sentes , qui seront transcrites sur les registres , imprimées 9 et affichées partout où il appartiendra , pour que personne » n'en prétende cause d'ignorance.
9 Les Représentants du peuple:
9 G. Couthon, Chatbacnecf-Randon, Maignbt. »
Ce ne fut pas la seule mesure que Couthon osa prendre à Tencontre des exaltés de son parti.
Furieux de ne pouvoir se réunir en comités révolutionnaires de sections pour y concentrer leurs vengeances , plusieurs sans-culottes s'étaient permis , sans mandat aucun , de procéder à des confiscations , même à des arrestations. Couthon voulut réprimer ces désordres , et , le 20 octobre , paraissait an arrêté dans lequel on lisait :
« 1°. Nul ne pourra être privé de sa liberté qu'en vertu d'un w arrêté des représentants du peuple, ou d'un mandat d'arrêt m d'une autorité constituée.
* 3°. Tout individu qui en aura fait emprisonner un autre » ou qui l'aura privé de la jouissance de sa propriété par la » voie des scellés ou autrement, sans un ordre légitime, sera » regardé comme un ennemi du peuple el mis de suite ed état » d'arrestation.
» 6°. Tous les bons citoyens sont invités , au nom de la » patrie , de la justice et de l'humanité , à dénoncer avec cou- « rage aux représentants du peuple , les abus , les iniquités et » les prévarications dont ils seraient les victimes ou qui pour- » raient être à leur connaissance.
Comme on a pu le remarquer, il existait dans Couthoo deux personnages bien dissemblables : l'homme privé dont la nature conciliante et douce inclinait aux mesures de justice et de clémence , et l'hopirae de parti , le Montagnard auquel le Fanatisme de secte et les nécessités de la lutte politique soufflaient la rigueur la plus inflexible. Presque toujours il y avait désaccord entre les deux , et plus d'une fois le Jacobin vint défaire ce qu'une première et sage inspiration avait fait ordonner ou établir.
Le 14 octobre, tous les juges de paix qui avaient été en fonctions pendant le siège furent destitués et mis en état d'arrestation.
Le 15 , des circulaires étaient adressées à toutes les autorités des départements voisins pour les inviter à exercer une surveillance plus attentive sur tous les individus venant de Lyon (1).
Le 23. Couthon ne voulant pas s'attirer les reproches de ses coreligionnaires qui . grâce aux insinuations de Duboià- Grancé . commençaient à le taxer de modérantisme . Couthon revint sur sa première détermination et réinstalla non-seulè-
(I) Archivée du éulrki cCIssoire — Police et militaire. Liasse 101.
ment le Comité central de surveillance mais encore les comités révolutionnaires de chaque section , et les chargea 9 entr'aûtres attributions f de recevoir les dénonciatiods , de surveiller les officiers de police et de faire traduire au Comité central tous les gens suspects.
Un décret rendu par la Convention , le 12 octobre , obligea d'ailleurs Coutbon à en venir aux mesures rigoureuses.
«t La ville de Lyon sera détruite, disait ce décret (Art. in).
* Tout ce qui fut habité par le riche sera démoli. Il ne restera » que la maison du pauvre 9 les habitations des patriotes » égorgés ou proscrits , les édifices spécialement consacrés à » l'industrie et les monuments réservés à l'humanité et à l'ins-
* traction publique (1).
y> Le nom de Lyon sera effacé du tableau des villes de la » République. La réunion des maisons conservées - portera » désormais le nom de Ville-Affranchie (Art. iv).
» Il sera élevé , sur les ruines de Lyon , une colonne qui » attestera à la postérité les crimes et la punition des royalistes
(4) Pir imitation, le représentant Claude Javogues se crut autorisé à prendre, à Tégard de la ville de Montbrisôn, dénommée dés lors Monlbriséf un arrêté ainsi conçu :
• Article 1". — Toutes les murailles el fortifications qui entourent la ville « de Montbrisé seront rasées.
» Art. 2. — Il sera élevé sur leurs débris une colonne portant cette
* inscription : La ville de Montbrisôn fit la guerre à la Révolution ; elle n'est
9 Art. 4. — Le cbeMieu du district , l'administration , etc., sont fixés dans » la viOedefioên.
» Fait à Armeville , ci-devant St-Etienne , le 8« jour de la première décade 9 du 2e mois de la deuxième année de la République française une el indivi- » sible. 9
Les considérants de cet arrêté reprochaient, entr'aûtres griefs, à la municipalité de Monlbrison, d'avoir provoqué le meurtre des volontaires d'Amberl qui volaient aux frontières , et d'avoir fait prisonniers le général Nicolas , un détachement du premier régiment de hussards et plusieurs volontaires du département du Puy-de-Dôme qui accouraient pour délivrer les campagnes du joug tyrannique de leurs oppresseurs. (Papiers inédits trouvés chez Robespierre , Sl-Just , etc., tome ii). *
» de cette ville , avec cette inscription : Lyon fit la guerre à » la liberté , Lyon n'est plus. Le 1 8me jour au premier mois » de la République française une et indivisible (Art. v).
Dès la réception de ce décret, le 16 , la ville fut mise en état de siège et la police confiée au commandant des troupes.
Couthon cependant, ainsi que le fait remarquer l'abbé Guillon son contemporain , Couthon ne s'était pas hâté d'ordonner l'exécution de la terrible loi. Il avait d'ailleurs, auparavant , prescrit de son chef la démolition des fortifications de la ville et du fort de Pierre-Scise , et croyait cette mesure suffisamment rigoureuse.
Il écrivit toutefois au Comité de salut public que le décret du 12 l'avait pénétré d'admiration et qu'il allait le faire exécuter à la lettre. Mais ces propos n'étaient qu'une flatterie à l'adresse de la Convention et un moyen de masquer ses véritables sentiments. En réalité , Couthon éprouvait une grande répugnance pour une punition qu'il regardait comme excessive en principe et impraticable en fait.
Cette répugnance jointe aux ennuis que lui causaient les exigences incessantes des patriotes lyonnais , ainsi que les attaques dont il était l'objet de la part de Dubois-Crancé et de ses partisans, firent naître en lui le désir de quitter Lyon. Il écrivit alors dans ce but à son collègue St-Just, au Comité de salut public , pour le prier de lui faire donner une autre mission dans le Midi , donnant pour prétexte le délabrement de sa santé et l'influence pernicieuse qu'exerçait sur lui le climat de Lyon(l).
Pour soulager sa responsabilité , et ne sachant en qui placer sa confiance , il avait demandé à Paris l'envoi d'un certain
(i) Lettre adressée par Couthon à St-Just le 20 octobre an 3* (Pipien inédits trouvés chez Robespierre, St-Jusl, etc., tome i, page 361). On trouve irace de ce désir de qui lier Lyon dans une autre lettre adressée par Couthon
au Comité de surveillance de Clermont le 3 brumaire (94 octobre) : «
« 11 m'est bien long que tout soit un peu en train pour revenir au sein de mes
w bons amis de Clermont »
(Arehivei du district de Cltrmmt. — Police. Liasse 3).
nombre de Jacobins zélés auxquels il pût déléguer l'exercice des fonctions administratives. Il avait même fait appel aux patriotes Clermontois (1).
En attendant , il avait différé le plus possible la mise en pratique du décret de la Convention. Ce fut seulement le 25 octobre que parut l'arrêté qui en réglait l'exécution.
Le 26 , tous les représentants , accompagnés des officiers municipaux et des principales autorités , se rendirent , à sept heures et demie du matin , sur la place Bellecour où les attendaient plusieurs escouades d'ouvriers démolisseurs ; et là, ils firent eux-mêmes , devant le peuple assemblé , la proclamation du décret de la Convention et des arrêtés pris en conséquence. Puis, Couthon , un marteau à la main , frappa trois coups sur la façade d'une des plus belles maisons en prononçant ces mots : Au nom de la Loi , je te condamne à être démolie (2). On se transporta ensuite au château de Pierre-Scise où le même cérémonial fut observé.
Si Ton en croit l'abbé Guillon , la démolition des façades ne commença pas immédiatement et l'on donna le temps aux habitants de déménager.
Cependant tous ces délais devaient avoir un terme. De nouveaux arrêtés furent pris , les 26 et 28 octobre , pour organiser l'armée des démolisseurs et pourvoir à leurs émoluments. Trois Auvergnats , Tordeix , Maymat et l'ancien ingénieur géographe Frétille, furent chargés de la direction des travaux.
Le dernier arrêté , du 28 octobre , portait outre les signatures ordinaires, celle du conventionnel Albitte récemment arrivé. L'abbé Guillon fait remarquer à ce propos que tous les arrêtés auxquels Albitte participa sont empreints d'un caractère de rigueur plus accentué que les arrêtés précédents,
(4) « Si quelqu'un de vous pouvait se détacher pour venir nous
» aider a régénérer ee maudit pays , dans lequel on ne trouve que des imbé- » eiles , des fripons ou des contre-révolutionnaires , ce serait rendre un grand » service à la cbose publique.... » {Lettre au Comité de surveillance de Clermont). — Noos reproduisons la lettre entière à l'Appendice.
(2) Mémoires de l'abbé Guillon de Montléon , tome h, page 314.
témoin ce considérant de l'un d'eux : « . . . Convaincus que » ce n'est qu'avec des coups vigoureux que l'on peut affermir » la liberté et que tout doit être sacrifié au besoin de porter ;> l'épouvante dans des cœurs que l'impunité ne ferait qu'en- » hardir. . . » (1).
Gouthon , malgré les mille soucis de son administration à Lyon , n'avait pas perdu de vue le département du Puy-de- Dôme. Il entretenait , soit avec la municipalité et la Société populaire de Glermont , soit avec les autres autorités du département, une correspondance assez suivie. Nous citerons, entr'autres, la lettre qu'il écrivit le surlendemain de son entrée à Lyon , et dont voici le texte :
Lyon , le 11 octobre» 1er mois de la destruction des Muscadins.
« Mes chers concitoyens et bons amis ,
» Au milieu des occupations dix mille fois trop multipliées » que j'ai , il m'est impossible de vous écrire avec autant de » détails que je le désirerais. Nous avons eu hier une assemblée » générale du peuple de Lyon. Nous avons rétabli devant lui » et avec son vœu la municipalité. Nous avons recréé la Société » populaire , établi un comité de surveillance 9 une commis- » sion militaire pour juger et faire fusiller dans les 24 heures, » les rebelles pris les armes à la main , et une commission » révolutionnaire pour juger et livrer à l'échafaud les cons- » pirateurs de cabinet. Demain , le département et le district » seront formés et la machine ira. Le pauvre peuple manifeste » une joie inexprimable. On a arrêté hier , dans l'assemblée » générale , une adresse à la Convention nationale pour la » remercier de la vigueur qu'elle a déployée contre les révoltés » de Lyon , pour lui déclarer que les bons citoyens de cette » ville désavouaient jusqu'à la proclamation de l'acte consti- » tutionnel faite par l'organe impur de magistrats usurpateurs » et infidèles , et pour la prier de permettre que l'heureuse
(1) Mémoires de l'abbé Guillon » tome u, page 320.
» délivrance do peuple de Lyon fût consacrée par un monu- » ment élevé sur une des principales places de cette ville,
» Les brigands sont , à quelques-uns près , tués ou pris. » Aujourd'hui , la Commission militaire en fait fusiller trois , » dont l'un était adjudant-général de l'infâme Précy. Les » habitants des campagnes se sont levés au son du tocsin pour » courir sus , et à tout moment on en amène. Les prisons de » Roanne et de Pjerre-Scise sont déjà toutes garnies.
» Nos braves cultivateurs et pères de famille rentrent dans » leurs foyers. Nous avons publié une proclamation qui ne *> retient que les jeunes gens depuis 18 jusqu'à 25 ans. Tous » les autres rentrent. Nos bonnes concitoyennes vont être » satisfaites. Je voudrais pouvoir partager leur joie , mais les » Lyonnais me retiennent et la chose publique exige qu'en » effet je séjourne ici quelque temps.
» Adieu , mes fidèles amis , etc. * G. Gouthon (1). »
II ne se contentait pas d'écrire. Il veillait de loin à l'exécution de ses arrêtés antérieurs , et se faisait rendre compte et tenir au courant de tous les événements et de tous les incidents survenus dans le département (2). Il trouvait même' le temps d'intervenir lorsqu'il jugeait la chose nécessaire.
C'est ainsi que , le 12 octobre , il ordonna le renouvellement do Comité de surveillance d'Issoire , par le motif que les pre-
(I) Correspondance de G. Coulhon, député du Puy-de-Dôme. Paris. Aubry. 4872.
(S) Il n'y eut pas d'événements sérieux pendant le mois d'octobre. On signala cependant une perquisition armée pratiquée dans le district de Riom en vertu d'un arrêté du département en date du 2 brumaire : voici à quelle occasion. Le bruit s'était répandu que des rassemblements de prêtres réfractaires et d'émigrés se tenaient fréquemment dans les châteaux de Thy , St-Avit, M érinchal , Valanges, etc., situés cantons de Giat et de Pontaumor , le département fit partir le 8 brumaire $6 octobre) une force armée de deux cents hommes et quatre pièces de canon. Mais au lieu de rassemblements , on ne irouva que des ci-devant nobles, inquiété, craintifs et fuyards, et tout se borna à quelques arrestations.
(Registre des délibérations du Comité de surveillance de Riom , séance du 44 brumaire. — Archivée départementales).
mien» choix avaient été faits en l'absence de la plupart des membres des Sociétés populaires du district (1).
Nous avons déjà mentionné plus haut l'arrêté du 10 octobre, par lequel il était accordé une seconde indemnité de 50 Francs aux familles des volontaires pauvres de la levée en masse.
Couthon poussa encore plus loin sa sollicitude pour ses compatriotes.
Sachant le département du Puy-de-Dôme peu riche en blé, et voulant, autant que possible, conjurer une famine imminente, il prit des précautions pour empêcher que le département de Rhône et-Loire ne profilât des provisions de vivres accumulées pour la subsistance des colonnes de Thiers et d'Ambert. Un arrêté spécial , en date du 13 octobre , ordonna la réintégration dans le Puy-de-Dôme de tous les grains et farines provenant de ce département (2).
Malheureusement , ses bons procédés ne s'étendirent pas à tous ses concitoyens.
Nous avons déjà parlé de l'arrêté du 22 septembre, par lequel Couthon destitua de leurs fonctions les administrateurs du département du Puy-de-Dôme entachés de fédéralisme.
(i) Voici le texte de cet arrêté :
a Les représentants du peuple députés par la Convention nationale] près » l'armée des Alpes et dans divers départements de la République ,
» Considérant qu'au moment de la formation du Comité de surveillance » d'Issoire , le plus grand nombre des membres des Sociétés populaires qui » devait concourir à cette formation , avait marché contre les rebelles de Lyon; » qu'il n'est pas juste que les braves républicains aient été privés de leur droit » en volant au secours de la patrie ;
» arrêtent :
» Que la nomination qui a été faite des membres du Comité de surveillance 9 d'Issoire est comme non avenue; que le Comité sera formé de nouveau le » 20 de ce mois au plus tard, dans les formes prescrites par l'arrêté de G. » Couthon , l'un de nous , en date du 22 septembre.
• A Lyon, le 12 octobre de l'an 2 de la République française une et » indivisible. » G. Couthon. Maionbt. »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police no tOI).
(2) Voir cet arrêté à l'Appendice.
Conthon connaissait parfaitement , nous l'avons vu , le projet d'adresse rédigé par ces fonctionnaires contre les événements des 31 mai 9 1er et 2 juin. Il était très-bien instruit, grâce surtout h la lettre de Rovère , de leurs relations avec les autres administrations fédéralistes du Midi ; et tout fait présumer que s'il s'était contenté de les destituer , c'est qu'il considérait cette punition comme suffisante et n'avait pas le projet d'aller audelà.
Mais il avait compté sans la pression des sans-culottes Lyonnais.
Le jour de son départ de Lyon , le 13 brumaire (3 novembre 1793) , le Comité de surveillance vient lui apporter et dénoncer une lettre que treize administrateurs du Puy-de-Dôme avaient écrite le 22 juin aux administrateurs de Lyon , pour les assurer qu'ils s'associaient à leurs dispositions de résistance & l'anarchie. Couthon , alors, sachant que Collot-d'Herbois allait arriver pour le remplacer et craignant , s'il ne donne aucune suite à la dénonciation , d'être taxé d'indulgence à l'égard d'hommes visiblement complices des conspirateurs Lyonnais , Gouthon veut donner un gage éclatant de sa fermeté et de la pureté de ses principes. Le jour même , il prend un arrêté ainsi conçu :
a Les Représentants, etc.,
» Vu la lettre trouvée parmi les papiers de l'administration » rebelle du département du Rhône-et-Loire dont la teneur » suit :
m Clermont, 22 juin 1793, an 2 delà République.
» Vu aussi les exemplaires imprimés de l'adresse joints à » cette lettre ;
» Considérant que , de cette lettre et de cette adresse , il » résulte que les administrateurs signataires ont partagé les » principes des usurpateurs de la souveraineté du peuple dans
(1) Nous avons Iraoscrit plus haut celte lettre , page 73 , à la Note.
» Ville-Affranchie, ci-devant Lyon; que, comme eux , ils
» n'ont fait des adresses k la Convention nationale que pour
» l'injurier et l'avilir ; qu'ils n'ont employé les mots d'anar-
» chistes et d'anarchie que dans l'espérance de tromper impu-
» nément le peuple , égarer plus facilement l'opinion sur les
« hommes les plus purs et sur les événements les plus pré-
» cieux à la Révolution ; qu'enfin , ils n'ont parlé de liberté et
» d'égalité , de République une et indivisible , que pour mieux
» servir les projets des conspirateurs et assurer le coup mortel
» qu'ils cherchaient à porter à l'unité et à l'indivisibilité de la
» Représentation et de la République ;
» Arrêtent :
» Que lesdits Bonfils , Mornac , Beaufrère , Viallevieille ,
» Molin , Harilhat , Espaignon , Petit , Chandezon , Delolz-
» Darrot , Goyon , Vimal-Flouvat , Ghauty , procureur géné-
» rai syndic , seront mis sur-le-champ en état d'arrestation ,
» s'ils n'y sont déjà , partout où ils se trouveront ; qu'ils seront
» traduits , sous bonne garde , devant la section de la Com-
» mission de justice populaire séante h Ville-Affranchie , ci-
» devant Lyon ; que les scellés seront mis sur leurs papiers et
» le séquestre sur leurs biens ; chargent les administrateurs
» actuels du département du Puy-de-Dôme de faire mettre
» les scellés et le séquestre , et le commandant de la force
» armée de Clermont de faire arrêter et traduire à la Commis-
» sion de justice populaire les prévenus.
» A Ville-Affranchie, le 13e jour du 2e mois de l'an 2 de
» la République une et indivisible.
» COUTHON, MàIGNET, DELAPORTB , CHATBAUNBUF-
* Raudon.
C'est une assez triste histoire que celle de ces malheureux administrateurs.
Nous avons vu que leur projet d'adresse avait été dénoncé à Gouthon et à la Convention. Depuis cette époque , leur pouvoir n'avait plus eu dans le département la même autorité que
par le passé. Plusieurs fois même il avait été méconnu. Nous n'en citerons qu'on exemple.
Le département avait ordonné la mise en liberté de plusieurs parents d'émigrés détenus à Riom , notamment des dames Malouet , Dufraisse , etc. La municipalité ne tint aucun compte de cette prescription , et , dans sa séance du 18 août , maintint l'arrestation qu'elle avait décidée : toutefois, elle signala ce conflit à la Convention nationale , et , quelques jours après , une décision du Comité de sûreté générale donna tort aux administrateurs.
En temps normal, ils auraient pu sans doute donner leur démission , mais il ne pouvait être question de cela en l'année 1793.
A l'arrivée de Couthon et de ses collègues , il leur avait fallu prêter leur concours de bonne grâce , bien qu'il fût évident pour tous que leurs jours étaient comptés. Puis était survenue leur destitution qui n'aurait rien eu que d'agréable si elle n'avait eu aucune suite. Mais, après cette destitution, le Comité de surveillance de Clermont les avait fait mettre en arrestation. Seulement, comme un emprisonnement régulier aurait empêché la rédaction du compte qui leur était demandé, on s'était contenté de les mettre en arrestation dans leurs bureaux (1).
(1) C'est alors que, pour arriver à réunir tons les matériaux de ee compte , ils envoyèrent aux huit distriets une eireulaire ainsi conçue :
Clermont-Ferrand, le !<» da 2e mois de la 2« année de la Républiqne une et indivisible.
« Citoyens,
» Nous sommes occupés en ce moment à recueillir tous les matériaux du » compte de notre administration, et nous espérons qu'après avoir terminé cet » ouvrage immense , sa publication ne contribuera pas peu à dissiper les pré- » veotions élevées contre nous. Mais nous ne pouvons parvenir à ce but qu'en » obtenant de vous les états particuliers qui doivent entrer dans noire compte.
9 Veuillez donc , citoyens , nous faire passer : i<> 2o 30
• Nous vous prions , avec les plus vives instances , de nous faire passer 9 exactement et le plus promptemeot possible ces différents états et de nous 9 les envoyer sous enveloppe, à l'adresse du procureur général syndic.
• La position où nous nous trouvons nous fait espérer que vous ne mettrez
Il est à noter que la mise en arrestation fut prononcée tant contre ceux qui avaient signé l'adresse à la Convention et la lettre du 22 juin , que contre ceux qui étaient absents à ce moment-là (1).
Aussitôt que Couthon , cédant aux suggestions des révolutionnaires, eut ordonné de traduire, devant la Commission de justice populaire de Lyon, les treize administrateurs qui avaient signé la lettre du 22 juin , le Directoire du Puy-de- Dôme prit les mesures les plus actives pour faire exécuter de suite l'arrêté tant sur les personnes que sur les biens (2).
Les treize prévenus arrivèrent è Lyon le 22 brumaire sous l'escorte d'un détachement de la garde nationale de Clermont.
• aucun relard à l'envoi de ces pièces qui doivent servir à accélérer la red- » dition de nos comptes.
» Nous sommes fraternellement vos concitoyens ,
» Chandbzon , Fauchier , Molin , Goutat. • (Archives du district cCAmberl. — Police. Liasse o° 41).
(I; Archives du district de Clermont. — Police. Liasse n° 2. (2) Voici la lettre qui fut envoyée à tous les districts:
u Clermont 9 le 16« jour du 2e mois de l'an 2 de la République française h une et indivisible.
» Citoyens collègues,
» Un arrêté des représentants du peuple , du 15 du présent , porte que les » scellés seront posés sur les papiers et le séquestre sur les biens des nommés
• Bon fils, Mornac père, Beau frère , Viallevieille , Molin , Marilhat , Espaî- » gnon, Petit , Chandezon, Delotz-Darrot , Goyon , Vimal-Flouval elChauty, » tous administrateurs et procureur général syndic de notre département. » Veuillez , aussitôt la présente reçue, mettre les scellés sur les papiers et » séquestrer les biens de ceux de ces individus qui en possèdent dans l'éteno due de votre arrondissement. Les représentants doivent arriver ici le 19 du » présent Nous devons mettre sous leurs yeux le résultat de cette opération. » Vous voyez qu'il n'y a pas de temps à perdre. Nous employons la voie des « courriers extraordinaires pour vous faire passer notre lettre. Faites-en de » même pour nous faire passer votre réponse. Nous attendons de votre zèle » pour la chose publique , la plus grande célérité dans cette opération.
à Les administrateurs et procureur général syndic du déparlement du Puy- » de-Dôme: » Chombttb, Favier, Limkt, Laporib, Boutarkl, etc.»
(Archives départementales. — Fonds du district d'issoire. Domaines. Liasse n° 65).
Malheureusement pour eux , la rigueur était de plus en plus à Tordre du jour. Un arrêté de Fouché et Collot-d'Herbois venait de créer , le 20 brumaire , un nouveau ressort destiné à faire marcher d'un pas ferme et hardi dans la roule révolutionnaire toutes les autorités constituées.
Au moyen des fanatiques auxiliaires que leur avait envoyés la Société des Jacobins de Paris , les successeurs de Couthon avaient composé , sous le nom de Commission temporaire de surveillance républicaine , un pouvoir qui allait , avant peu , dominer tous les tribunaux et toutes les autorités de Lyon , et parfois contrecarrer les volontés des représentants euxmêmes.
Aux termes de l'arrêté , cette Commission devait être
« la déléguée spéciale et directe des Représentants
» du peuple , particulièrement chargée de suivre la prompte » exécution de leurs arrêtés , ainsi que des décrets de la Con- » vention nationale, pour le bonheur du peuple, l'humi- » liation et l'anéantissement de l'aristocratie , la punition » des traîtres et la prospérité de la République. Elle devait » former un supplément révolutionnaire h toutes les autorités » constituées , soutenir et accélérer le mouvement de leurs » opérations. »
Elle ne s'acquitta que trop bien de sa terrible mission.
A l'arrivée des administrateurs clermontois , un de leurs compatriotes , François Rouillon , juge de la Commission de justice populaire , se présenta devant la Commission temporaire. Là, mû peut-être par le fanatisme révolutionnaire ou par le désir de satisfaire une vengeance particulière , mais ayant aussi le dessein de faire parade d'un zèle exagéré pour aviser plus sûrement ensuite à une tentative de sauvetage , Rouillon sollicita une délégation spéciale. A l'aide de cette délégation , il voulait aller dans le département du Puy-de- Dôme pour faire arrêter trois autres administrateurs qu'on avait oubliés , et qui cependant, disait-il , étaient les trois plus coupables , puisqu'à leur retour de Paris , après les journées des 31 mai , 1er et 2 juin , ils avaient fait au Puy-de-Dôme
le récit le plus effrayant et le plus faux de la situation de la Convention nationale (1).
La Commission temporaire s'empressa de faire droit à sa demande, et étendit même Tordre d'arrestation aux fédéralistes du département de l'Allier (2).
Muni de cette délégation, Rouillon partit aussitôt , et , sous l'inculpation fort élastique de fédéralisme , fit arrêter et traduire à Lyon plusieurs citoyens honorables du département du Puy-de-Dôme, entr'autres l'ancien constituant Huguet (de Billom) , Dijon de St-Mayard , Barbât , Dalbiat et Barre (3).
(1) Rouillon donna plus tard , de sa démarche , l'explication suivante. C'était lors de son arrestation , en l'an 3.
t Interrogé s'il ne fit point un voyage A Ciermonl nanti d'une commission » de la Commission temporaire lors établie à Lyon , pour faire arrêter diffé-
• rents citoyens, s'il n'avait pas lui-même sollicité celte mission , si en conseil quence il ne fit pas effectivement arrêter un nombre considérable de citoyens,
• et particulièrement Barre et Dijon; s'il n'exerça pas à leur égard ou ne fit pas » exercer des actes de rigueur que la simple sûreté de leurs personnes ne pou- , » vail exiger, tels que de les faire mettre au secret, au cachot, et de leur » interdire toute communication ensemble.
» Rouillon a répondu qu'il avait effectivement été chargé de remplir cette » commission et qu'il Pavait également demandé par les raisons qu'il va déve- » lopper. Deux individus appelés, l'un Lapalus et l'autre Duret, avaient » dénoncé ces individus à la Commission populaire et avaient annoncé que sous » peu de jours ils présenteraient une liste d'une centaine d'autres , pour purger,
• disaient-ils , le département du Puy-de-Dôme de fédéralisme. Effrayé de ces » dispositions qui allaient porter la désolation dans son pays , il crut devoir » compromettre sa réputation en sollicitant cet ordre , afin de pouvoir plus effi- » cacement travailler à leur justification , et arrêter ensuite , par la coofiance » que lui attirait cette démarche auprès de la Commission temporaire , les » nombreuses arrestations dont on menaçait. Effectivement, il fut assez heu- » reux pour faire innocenter ceux qui furent traduits , excepté Dijon qui avait » été recommandé parCoulhon à la Commission révolutionnaire, et que pour » cette raison il ne pouvait défendre sans s'exposer A ne réussir pour personne- 9 Qu'à l'égard des rigueurs prétendues exercées contre les citoyens arrêtés » d'après ses ordres , il est faux qu'il en ait exercé ou fait exercer aucune.. . .»
(2) Tableau des crimes du Comité révolutionnaire de Mouliiit. Réimpression in-8° publiée, en 1874, par Desrosiers, imprimeur A Moulins. — Voir du reste, à l'Appendice, le texte entier de la délibération de la Commission temporaire.
(3) « .... Cinq jours après ma sortie de la maison de réclusion (il était 9 $orli le 26 brumaire par ordre de Coulhon), je fus arrêté de nouveau en
Dans ce temps de défaillance è peu près universelle , il se rencontra , nous sommes heureux de le constater , quelqoes administrateurs et quelques citoyens qui osèrent prendre la défense des accusés.
• vertu d'un mandat d'arrêt décerné par un des juges de la Commission révo-
• lutionnaire de Commune-affranchie, envoyé dans le département du Poy-de- » Dôme pour rechercher les fauteurs du fédéralisme. J'avais , la première fois, » été arrêté comme royaliste. Je le fus , la seconde , comme fédéraliste. Je fus » sur-le-champ et pendant la nuit conduit dans la maison d'arrêt de Clermont; » quatre jours après, je partis pour Commune- affranchie. . . . » {Mémoire justificatif pour J.- A. Huguel , maire de la commune de Billom , etc., présenté au représentant Musset. — Thiers. Vendémiaire an 3 , 26 pages in-8«).
L'ordre d'arrestation était ainsi conçu : « Nous , membre du tribunal ré- » volutionnaire établi à Ville-affranchie et commissaire délégué par la Com- » mission temporaire de surveillance républicaine séante à Ville-affranchie , » à l'effet de faire arrêter, dans le déparlement du Puy-de-Dôme, tous les » fauteurs et instigateurs du fédéralisme , requérons le citoyen Estrada , » commandant de légion dans la commune de Clermont- Ferrand, de se trans- » porter à l'instant, avec une force armée suffisante , chez les citoyens Dijon, » Barre , Âlbiat , Barbât- Duclozel père, pour les mettre en étal d'arrestation » et les traduire ensuite au tribunal révolutionnaire de Ville-affranchie; ordon- » nons de plus, au département du .Puy-de-Dôme, d'envoyer, aussitôt après
* l'arrestation , deux commissaires chez les dénommés pour mettre le scellé » sur leurs correspondances et papiers , ainsi que le séquestre sur leurs biens » meubles et immeubles.
» Clermont-Ferrand, le Ie' frimaire an 2 de la République une et indivisible.
• Signé : Bouillon. »
Des cinq accusés susnommés, quatre furent reconnus innocents. Un seul, l'ancien avocat général à la Cour des aides , Adrien-Marie Dijon de St-Mayard , porta sa tête sur l'échafaud le l«r nivôse an 2 (21 décembre 1793). Il fut compris dans une fournée de 67 condamnés, contre lesquels il n'y avait aucun fait précis. Le jugement disait seulement : « Considérant qu'il est instant de purger » la France des rebelles à la volonté nationale , de ces hommes qui convoquè- » rent et protégèrent à main armée le congrès départemental de Rbône-el- » Loire , de ces hommes qui portèrent les armes contre leur patrie , égorgèrent » ses défenseurs; de ces hommes qui , complices des tyrans, fédêralisaienl la » République pour, à l'exemple de Toulon, la livrer à ses ennemis et lut don-
* ner des fers.
« D'après les interrogatoires subis par les ci-après nommés , et attendu que » la Commission révolutionnaire est intimement convaincue qu'ils ont tous
* porté les armes contre leur patrie ou conspiré contre le peuple et sa liberté , a et qu'ils sont évidemment reconnus pour des contre- révolutionnaires ,
» La Commission révolutionnaire condamne à mort : etc. »
(Archivée du Bhônc).
Les administrateurs du district d'Ambert n'eurent pas plutôt appris l'arrestation de Vimal-Flouvat , qu'ils envoyèrent une justification et dépéchèrent un des leurs à Lyon pour faire valoir. le civisme du citoyen Vimal, son dévouement à la chose publique , son amour pour la liberté et V égalité , et pour inviter la Commission temporaire à réintégrer dans tous ses droits, à rendre à ses fonctions et à ne pas confondre avec les coupables un si bon citoyen qui peut encore rendre de si grands services à la République.
La Société populaire de Billom , de son côté , désigna deux de ses membres pour aller à Lyon servir de défenseurs officieux au citoyen Huguet. Les Sociétés populaires de Courpière , Châteldon , Thiers et Maringues se hâtèrent également d'envoyer des défenseurs officieux pour réclamer la mise en liberté de ceux des accusés qui les intéressaient le plus directement. Mathieu Baudet-Lafarge , le même qui devint plus tard député au Conseil des Cinq-Cents , fut un des délégués de Maringues (1).
La municipalité de Riom n'osa pas donner un défenseur à Molin qui avait longtemps habité dans la ville, mais elle lui délivra un certificat de civisme. Ce certificat, en date du 20 brumaire an 2 , est ainsi conçu :
« Le Conseil général de la commune de Riom , après avoir » pris lecture de la pétition du citoyen Dumazet , relativement » au citoyen Molin , son gendre , déclare que pendant tout » le temps que ledit citoyen Molin a habité cette commune , » il a donné les preuves les plus certaines de civisme ; qu'il a » obtenu , dans plusieurs circonstances , la confiance de ses » concitoyens ; que , dès le premier moment de la Révolution , » il fut élu membre du Bureau de conciliation et du Conseil » général; qu'en 1791 il a levé gratuitement le rôle d'à-compte » de ladite commune, et qu'il s'est , dans tous les temps , » rendu recommandable par ses vertus morales.
» Ainsi fait et délibéré (2). »
(1) Tailhand. — Biographie de Baudet-Lafarge.
(2) Archiva municipales de Riom. — Registre des délibérations. Anoée 1 793.
L'intervention la plus extraordinaire fut celle de François Roui lion.
Rouillon , le ci-devant juge de la Commission de justice populaire , l'ami de Couthon , le même que nous venons de voir solliciter une fonction policière , Rouillon se fit de son propre mouvement , et qui sait , peut-être avec l'assentiment de Couthon , le défenseur de la plupart des administrateurs du Puy-de-Dôme , les représentant comme animés du sans-culottisme le plus ardent , rejetant toute la faute sur deui d'entre eux , deux scélérats , disait-il , qui avaient surpris la signature de leurs collègues (1).
Ayant appris que l'opinion des juges delà Commission révolutionnaire (2) était faite et qu'une condamnation commune allait envoyer tous ses compatriotes à l'échafaud , Rouillon multiplia les démarches , adressant des justifications aux juges, des mémoires explicatifs aux représentants , assiégeant leurs portes pour tâcher d'avoir un sursis et obtenir d'être entendu par la Commission (3).
Il eut le bonheur de voir ces démarches aboutir.
Ce succès , il faut le dire , fut singulièrement facilité par la conduite généreuse du citoyen Molin , l'un des accusés , qui , pour sauver ses collègues , voulut endosser toute la responsabi-
(1) Voira l'Appendice le texte d'un Mémoire présenté par Rouillon au représentants.
(2) Cette Commission, instituée par arrêté du 7 frimaire (27 novembre), avait pour mission de punir sans délai les attentais commis contre la souveraineté do peuple , el cela sans s'embarrasser des formes ordinaires. Elle était composée de sept membres : Parrain , président; Bruniêre , Lafaye, Fernex , Marcelin , Vaoquoy et Àndrieux l'ainé.
(3) « Il est constant que tous les jugements rendus par les Commis-
9 lions militaire et populaire , el par les diverses autorités , ont été pesés au m poids de la plus sévère justice et du temps nécessaire pour ne pas la compro- » mettre. Il est constant qu'elles ont été renouvelées par d'autres membres , » et qu'après sa destitution, le citoyen Rouillon, notamment, a resté vingt- • quatre heures! la porte de Collol-d'Herbois , qui ne voulait écouler par lui- 9 même aucune réclamation , pour lui demander clémence el justice favorable 9 pour les administrateurs infortunés du département du Puy-de-Dôme. ...»
(Rapport des missions remplies par Chdleauneuf-Randon , représentant du peuple f imprimé par ordre delà Convention nationale. Messidor an 3.)
lité , se déclarant seul coupable du prétendu crime qui leur était imputé (1).
Le 16 frimaire (6 décembre 1793) , la Commission révolutionnaire rendit un jugement ainsi conçu :
« La Commission révolutionnaire établie à Ville-Affranchie » par les représentants du peuple ,
» D'après l'interrogatoire qu'elle a fait subir aux administra- » teurs du Directoire du département du Puy-de-Dôme , sur » les circonstances qui ont précédé et suivi la révolte de Ville- » Affranchie et celle de Montbrison ;
» Ouï leurs réponses à l'interrogatoire ,
» La Commission, considérant que la lettre écrite le 22 juin » dernier par ces administrateurs au département de Rhône- » et-Loire , contient l'adhésion la plus formelle aux mesures » liberticides employées par la ville rebelle de Lyon ; qu'elle » porte avec elle le caractère de la contre-révolution ; que
(1) a . . . . Deux d'enlre les administrateurs portèrent leur tète sous le fer » assassin. Ils auraient tous péri sans le vertueux , l'héroïque courage du » citoyen Molin , leur coaccusé , qui se chargea du prétendu crime, s'en dé- » clara seul coupable, et , en digne républicain qui ne craint point la mort pour » sauver la vie de ses semblables , plaida avec force la cause de ses collègues » et se dévoua à la féroce iniquité de ses bourreaux. ...»
(Supplément aux crimes des anciens Comités de gouvernement , par J. A. Dulaure , Paris , an 3).
Au moment même où Barthélémy Molin se sacrifiait ainsi pour ses collègues, Annet- Joseph Molin , son père , ancien maire de Job, près Ambert , était détenu dans la maison de réclusion des Ursulines k Clermont, comme suspect , fanatique et ennemi de la Révolution. — On comprend aisément de quelle douleur dut être saisi ce malheureux vieillard à la nouvelle de la mort de son fils. Aussi sa situation provoqua t-el le la commisération générale. Les sans-culottes même s'intéressèrent à lui.
« . ..Je l'ai vu ce malheureux, écrivait, le 14 nivôse, un patriote de » Nonnelte à un membre du Comité de surveillance d' Ambert, il fait réel* » lcmenl pitié , son sort est réellement déplorable. Je crois que si on ne met pas » fin à son arrestation , il en perdra la vie. Il faut avouer qu'il est bien assez » puni d'avoir perdu un fils qui faisait tout son bonheur , et la manière dont ce » dernier s'est comporté dans ses derniers moments devrait toucher les cœurs » les plus endurcis. ... En grâce , mon ami , tire-le, si faire se peut, de sa » captivité.... » Signé: Belisaire Rochi. »
(Archives départementales. — District d'Amberl. Secrétariat. N*29.)
» cette lettre est l'ouvrage du nommé Molin , l'un des admi- » nistrateurs , pour laquelle il a surpris leurs signatures ;
» Considérant que le nommé Chauty , procureur général » syndic dudit département du Puy-de-Dôme , a également » signé la lettre ci-dessus datée , qu'il a favorisé les mouve- » ments contre-révolutionnaires qui se sont manifestés dans » ce département ; qu'il a arrêté avec intention , par son » inertie, la levée d'hommes qui avaient été requis pour mar- » cher contre les rebelles de Lyon et de Montbrison ; qu'il a d souffert qu'une partie des sections de Glermont ayant déli- » béré si le général Nicolas , commandant pour la Républi- » que , serait arrêté ; considérant enfin que ce fonctionnaire y public , sur les fonctions duquel reposent la sûreté générale » et l'affermissement des droits du peuple , a non-seulement » négligé ses devoirs les plus essentiels mais qu'il a favorisé la » contre-révolution;
» En conséquence , la Commission révolutionnaire con- » damne à mort les nommés Barthélémy-Michel Molin et » Geoet (sic) Chauty. Et leurs propriétés seront saisies au » profit de la République , en conformité de la loi.
» En ce qui touche les autres administrateurs : Jacques-
* Joseph Chandezon , Gabriel Delotz-Darrot , Taurin Petit , » François Beaufrère, Jean Goyon , Joseph Espaignon, » Anselme-Paul Marilhat , Jacques Viallevieille , Antoine
• Mornac et James Bonfils, la Commission ordonne qu'ils » seront sur-le-champ et provisoirement mis en liberté.
» Ainsi prononcé d'après les opinions de Pierre-Mathieu » Parein, président; Antoine Lafaye aîné, Pierre-Aimé 0 Brunière , Nicolas Andrieui et Joseph Fernez , tous mem- » bres de la Commission , le seize frimaire de l'an 2 de la » République une , indivisible et démocratique.
» Le présent jugement sera imprimé et affiché partout ou » besoin sera. » (Suivent les signatures) (1).
({) Archives du département du Rhône.
Chauty et Molin montèrent sur l'échafaud le jour même de la condamnation (1).
Quant à Vimol-Flouvat, le protégé du district d'Ambert dont il n'est pas fait mention dans le jugement ci-dessus, une décision particulière du 7 nivôse an 2 le rendit purement et simplement à la liberté (2).
Les autres membres de l'administration du Puy-de-Dôme , Joseph Faucher, Guillaume Besse et Guillaume Goûta y, avaient été maintenus en arrestation dans leurs bureaux , à Clermont. Une fois leurs comptes vérifiés, le 1er pluviôse (20 janvier 1794), le Comité de surveillance leur permit de rester en arrestation dans la commune de Clermont ; et , peu après , sur une réclamation de leur part , ils furent autorisés è se retirer dans leurs familles , à la charge par eux de se représenter à première réquisition (3). Toutefois , ils ne furent définitivement rendus à là liberté qu'à la fin de fructidor an 2 , en vertu d'un ordre du représentant Musset.
(1) Voici le procès-verbal de l'exécution :
« Ce jourd'hui , 16 frimaire , an 2 de la République , une , indivisible el » démocratique , Nous , François Berlié , secrétaire greffier de la Commission » révolutionnaire établie à Commune-Affranchie par les représentants du peu* » pie , nous sommes transportés sur la place publique de la Liberté (place » Bellecour) pour être témoin de l'exécution des nommés Molin, administra- » leur du département du Puy-de-Dôme , el Chauty , procureur général syndic
• du même déparlement, qui ont été guillotinés sur ladite , à une heure après » midi , par l'exécuteur des mandements de justice. Fail el clos ledit jour et an » que dessus , el avons signé: » Berlié. i>
(Archives du Rhône).
(2) « Au nom de la République , une , indivisible el démocratique , la Com-
• mission révolutionnaire établie à Commune-Affranchie par les représentants » du peuple , ordonne la mise en liberté du citoyen Jean Joseph Vimal-Flooval: » en conséquence , main levée lui esl accordée de la saisie faite sur ses propriétés. » Fait à Commune-Affranchie, le 7 nivôse, an 2 de la République, une, » indivisible et démocratique. » Signé: Pabein, président f tic. »
(Archives du district cTAmbert. — Registre des délibérations).
(3) Archives du district de Clermont. — Bureau de police. Liasse 3. — Guillaume Besse n'en fut pas quitte aussi facilement. Pour un motif que nous ignorons, il fut saisi , par ordre du Comité de sûreté générale de la Convention , le 12 prairial, et transféré à Paris où il resta quarante-trois jours emprisonné.
Le dernier acte de Couthon à Lyon , avant son remplacement parFouché et CoIlot-d'Herbois , fut un arrêté ordonnant la réorganisation du directoire du département du Rhône, et confirmant ainsi la division qui avait été faite par Dubois- Crancé et Gauthier du territoire de l'ancien département de Rb6ne-et- Loire (1).
Par cet arrêté , qui porte la date du 4 novembre , bien que Cootbon eût quitté Lyon depuis la veille , le directoire du Rhône fut composé de neuf patriotes désignés par la Société populaire et agréés par les représentants, « Touchant au » moment de notre départ, dit Maignet , nous crûmes qu'il » était prudent de donner à cette commune les autorités dont » elle avait besoin pour y maintenir la tranquillité. Privés de » tout secours, nous tâchâmes de ne porter dans ces places » que des hommes qui eussent la confiance du peuple. Nous * le consultâmes dans la Société populaire, et les administra- » lions du district et du département furent formées. »
Ainsi se termina la mission de Couthon à Lyon. Elle n'avait pas duré un mois , et cependant ae quelles difficultés n'avaitelle pas été entourée ?
Pénétré de cette vérité que tout gouvernement établi a le droit et le devoir de' faire respecter son principe , mais en se montrant juste et équitable envers tous les citoyens , Couthon , nous l'avons dit , avait tenté de mener de front l'équité et la répression. Mais il avait échoué. Placé entre deux partis irréconciliables, il n'avait pu contenter ni l'un ni l'autre, ni les
(I) Dans le but d'isoler entièrement les administrateurs de Lyon et de rompre tous les liens de subordination qui pouvaient encore rattacher à leur autorité les administrateurs de district, voulant aussi établir une direction centrale pour les districts non révoltés , les représentants Dubois-Crancé , Gauthier , Javogues et Lapone,- avaient distrait du département de Rhône-ei-Loire les districts de Roanne, Si-Etienne et Montbrison, ei composé un nouveau département sous le nom de département de la Loire. D'après leur arrêté , en ddle do 42 août, le chef-lieu du nouveau déparlement était fixé à Feurs jusqu'à ce que les administrés eussent fait connaître leur vœu sur son placement.
vaincus qui le regardaient comme un terroriste , ni les vainqueurs qui lui reprochaient sa modération.
Dégoûté de cette situation sans issue apparente , ne voulant pas se départir de sa ligne de conduite , ne se sentant pas d'ailleurs le courage d'engager une lutte avec les fanatiques de son parti , Couthon avait alors demandé son rappel.
« Couthon , dit un historien lyonnais , affectait dans sa » correspondance , ses proclamations et ses arrêtés , beaucoup » plus de rigueur qu'il n'en montrait en effet. Il avait institué » une Commission de justice populaire qui ne fonctionnait x» pas. La Commission militaire avait fait couler un sang » regrettable sans doute, mais enfin que les usages les plus durs » des luttes politiques ont mis dans tous les temps è la dis- » position du vainqueur : c'était celui d'ennemis déclarés , » d'officiers supérieurs de l'armée rebelle, d'aides de camp » de Précy , et encore la Commission mettait-elle dans ses » jugements une lenteur qui ne promettait qu'une satisfaction » incomplète à l'esprit de vengeance. L'appareil menaçant des » arrêtés sur les démolitions était demeuré une lettre morte. » Malgré le marteau officiel qui les avait frappés f les palais » de Bellecour étaient encore debout ; leurs habitants avaient » obtenu un délai pour déménager. Couthon avait une popu- » Iarité révolutionnaire qu'on n'osait pas attaquer ouver- » tement ; l'ardeur et la sincérité de son zèle étaient au-dessus » des intrigues. Mais on cherchait à le miner sourdement ; x> on s'en prenait aux obsessions qui l'entouraient , à sa bonne » foi facile à surprendre , à la douceur de son caractère qui ne » savait pas résister aux sollicitations, à ses infirmités qui loi » laissant l'activité de l'esprit , lui étaient celle du corps. » L'administration du proconsul était condamnée par le fait , » depuis que le Comité de salut public avait été dominé par » le parti de la rigueur extrême : il demanda son rappel à la » Convention (1). »
La modération de Couthon pendant la durée de son pro-
(1) Histoire de Lyon depuis la révolution de 1789, par J. Iforio , lome S.
consulat à Lyon n'est du reste pas sérieusement contestée. Elle est suffisamment établie et attestée par les nombreux reproches qui lui furent adressés un peu plus tard , tant par Dubois- Crancé que par Ja vogues et Collot-d'Herbois, et aussi par les affirmations réitérées de l'abbé Guillon de Montléon dont on connaît les sentiments anti-révolutionnaires (1). * Pour terminer là-dessus , qu'on nous permette d'emprunter encore à l'auteur plus haut cité un passage qui , s'il ne donne pas la note exacte à ce sujet , doit s'en rapprocher beaucoup :
« En politique , dit cet auteur , Dubois-Crancé appartenait » au parti des ambitieux et des intrigants , Couthon à celui » des exaltés. Plus tard , ce dernier a payé de sa vie son atta- 9 chement à la cause de Robespierre , et son nom ne s'est » jamais relevé de l'anathème lancé contre la faction vaincue » le 9 thermidor, sur laquelle toutes les autres, comme » on le sait, rejetèrent leurs propres crimes. Il en est » résulté que le nom de Couthon est resté , dans la tra- » dition commune , comme celui d'un des acteurs les plus » emportés du drame révolutionnaire, réputation au moins » exagérée. La spécialité de notre sujet ne nous permet » pas d'examiner les hommes et les partis de la Révolution » autrement que sous les rapports qu'ils ont eus avec la cité » lyonnaise. Eh ! bien , en jugeant le personnage dont il s'agit » sous ce côté unique , nous ne craignons pas de dire que la 9 ville de Lyon ne lui doit pas les sentiments qui semblent 9 attachés à cette qualification populaire : le féroce Couthon. 9 II fut incontestablement plus doux envers elle que les 9 agents conventionnels qui l'avaient précédé et surtout que 9 ceux qui le suivirent. Nous n'en chercherons pas d'autres 9 causes que la différence des caractères personnels. Dans les 9 temps d'agitations politiques comme dans ceux d'agitations 9 religieuses , les hommes les plus dangereux , ceux qui font • le plus de mal , ce ne sont pas les hommes qui éprouvent
(1) Mémoires de Vabbé Guillon , tome 3 , p. 340. — Papiers inédits trouvés çhe* Robespierre , SWust, etc., tome 1 , p. 331 ; tome 3 , p. 143.
» des passions sincères, ce sont ceux qui les feignent, non les » fanatiques mais les hypocrites , non les Couthon , mais les » Dabois-Crancé , les Collot d'Herbois et lesFouché. »
CHAPITRE V
Ietou» de ConthoB et Halgnet dau le département du Pny-de- Dtae. — Séjour à Ambert. — Suppression des cultes. — Visites » Billom et à Issoire. — Fête à Clermont en l'honneur des Martyrs de la liberté. — Brnlement des statues de saints. — Les Sociétés populaires de Clermont et d'Ambert prennent la défense de Couthon contre Dubols-Crancé. — Epuration des Administrations. — Commission ambulante de surveillance. — Impôt sur les riches. — Destruction des anciennes procédures* — Nouveau règlement pour les Inhumations.
Départ des représentants pour Paris le 8 frimaire.
Avant de retourner à Paris , où il avait cependant hâte d'arriver pour combattre les calomnies répandues contre loi par Dubois-Crancé , Coothon tint à parachever , dans le département du Puy-de-Dôme , l'œuvre de réformation dont il avait posé les premières assises an mois de septembre précédent.
Partis de Lyon le 3 novembre au soir , ou , pour parler le langage récemment adopté , le 13e jour du 2e mois de l'an 2 , Coothon et Maignet arrivèrent à Ambert le 5 novembre.
Déjà la nouvelle de leur prochaine arrivée s'étant répandue , les courtisans étaient accourus. La veille , le 14 brumaire , deui commissaires de la Société populaire de Billom s'étaient présentés au Comité de salut public d'Ambert pour lui témoigner combien cette Société était impatiente de posséder dans son sein le représentant Couthon , et pour l'inviter en même temps à dépécher un exprès à Billom aussitôt que l'on serait instruit du jour où Couthon quitterait la ville d'Ambert (1).
Un des premiers soins de Coutbon et de son collègue fut de prononcer la dissolution officielle du Comité de salut public établi è Ambert, à l'occasion de la levée en masse, et d'ins-
(1) Registre des délibération* du district d'Ambert. Volume 5 , folio 480.
taller un Comité spécial de surveillance pour le district d'Ambert(l).
Mais c'étaient là de simples mesures d'ordre.
Gonthon arrivait avec des projets, bien autrement importants , avec des idées autrement sérieuses à réaliser. Il avait détruit le fédéralisme dans le Puy-de-Dôme , il voulait maintenant purger ce département du fanatisme qui le rongeait. Toutefois, en attendant qu'il eût mis la dernière main à la rédaction de l'arrêté qui devait opérer ce miracle , et sans doute à titre d'avis préalable , il crut utile de faire passer à tous les districts la singulière pièce dont voici le début :
LITANIES DES SAINTS CONVERTIS EN MONNAIE
Aie : de V Hymne de la Liberté.
Pierre , Paul , Mathieu , Mathias , Jude , Simon et vous Barthélemi , Voyez à quelle épreuve rude Les Français vous mènent aujourd'hui En se moquant de saint Rémi.
Saint Philippe et vous frère Jacques , Jean , de Jésus le bien aimé , Gros Thomas et vous cher André, Sainls d'avant comme d'après Pâques ,
Vos cris sont superflus ,
Vous serez tous fondus , Grands saints , (bis) Dans le creuset
Tombez, c'est le décret.
« Les représentants du peuple , députés par la Convention » nationale près l'armée des Alpes et dans divers départe- * ments de la République ,
» Arrêtent que les couplets ci-dessus seront imprimés au » nombre de quatre mille exemplaires , et envoyés , à la dili-
(i) Arrêtés du 19 brumaire.
(2) Nous reproduisons à l'Appendice tous les couplets de ces Utamts de$ Saint*,
» getice des procureurs syndics de districts , à toutes les com- » munes du département.
» À Ambert, le 18e jour de brumaire de Tan 2 de la » République française une et indivisible.
» Signé: Couthon. Maignet. »
Depuis quelque temps déjà la Commune de Paris, sous l'impulsion d'Hébert , Cbaumette et autres , faisait profession déclarée d'athéisme et visait à discréditer et à détruire , même par la violence , toute espèce de religion.
Soutenus et mis en pratique par bon nombre de représentants , et notamment par Lequinio dans la Charente , par André Dumont dans la Somme , et par Fouché dans la Nièvre et l'Allier , ces principes avaient pris pied dans la société des Jacobins d'abord , et puis dans la Convention qui bientôt ne craignit pas de les approuver ouvertement.
Entr'autres indices de cette disposition d'esprit , nous citerons ce qui eut lieu dans la séance du 16 brumaire où la Convention ordonna l'insertion au Bulletin , avec mention honorable, du discours suivant prononcé par un pétitionnaire de Seine-et-Oise : « Le prêtre de l'Eglise romaine , évéque » du département de Seine-et-Oise , est mort. Législateurs , » lui laisserez-vous nommer un successeur? Laisserez- vous » subsister encore le dais pontifical? Si la Constitution repu- » blicaine assure la liberté des cultes , c'est pour les protéger » tous sans privilège pour aucun. Le citoyen et le législateur » ne reconnaissent de culte que celui de la liberté , d'autel » que celui de la patrie, de pontife que les magistrats du » peuple. Montagne sainte ! qu'un rocher détaché de ton » sommet roule- et écrase ce colosse enfanté par l'orgueil, » l'erreur et la cupidité. »
Obéissant à ce mouvement anti-religieux , Couthon crut devoir faire aussi sa manifestation. Mais, au contraire des Hébertistes , il proclama hautement l'existence d'un Créateur universel qui maintient V harmonie dam la nature, anticipant ainsi sur le célèbre discours du 18 -floréal an 2 (7 mai 1794) ,
où Robespierre , après 8Voir flétri tour à tour la superstition et l'athéisme , finissait en proposant à la Convention un décret dont le premier article disait : Le peuple français reconnaît V existence de VEtre suprême et Vimmorlalilè de l'âme (1). L'arrêté de Gouthon est ainsi conçu :
« Les Représentants du peuple , etc. ,
» Considérant que s'il est dans le cœur et l'esprit de tout » homme de bonne foi de reconnaître un Créateur universel » qui maintient l'harmonie dans la nature et produit les raer- » veilles que nous admirons sans les concevoir , c'est outrager » cet être puissant et bon que de supposer qu'il ait voulu d'au- » tre autel que le cœur de ses enfants , d'autre temple que le » monde dont il est l'architecte , d'autre culte que celui de la » raison qu'il nous a donnée ;
ù Considérant que la nation, qui a déclaré solennellement » ne vouloir point de religion dominante , reconnaît et paye » cependant , par la plus étrange des contradictions , des évê- » ques , des curés , des vicaires , et laisse subsister exclusived ment des signes extérieurs du culte catholique ;
» Considérant que la raison et la philosophie qui éclairent d aujourd'hui la France, et qui bientôt gouverneront Puni-
(i) Dans son rapport à la Convention, rédigé à la fin de frimaire an 2, c'està-dire après le discours de Robespierre contre les théories anti-religieuses d'Hébert, Coulhon paraphrase encore l'idée qu'il avait émise de l'existence d'ua créateur, c ... La religion des prêtres , dit-il , fut enfin détruite par la religion » de Dieu : car notre morale à nous , celle que nous avons prêchée , celle que » nos concitoyens , de qui nous avons reçu tant de marques d'estime , de bien- » veillance et d'une confiance sans bornes , ont embrassée , n'est pas la morale » de quelques faux philosophes du jour qui , dédaignant de lire dans le grand » livre de la nature , parce qu'il leur faut un système , croient pouvoir attribuer » l'harmonie de l'univers à une sorte de hatard qu'ils ne conçoivent pas. Nous » croyons , nous , à une Providence , et l'histoire seule de la Révolution doit o y faire croire. Nous croyons en l'Etre suprême ; mais nous croyons aussi que » le seol temple digne de ce père de la nature est le monde dont il est Parchi- » lecte , que ses autels doivent exister dans le cœur de ses enfants et son culte » dans la raison qu'il nous a donnée. (Première partie du rapport sur le siège aV Commune-Affranchis, par le citoyen Couthon).
» vers , après avoir brisé le sceptre des rois , doivent égale- » ment frapper de mort le monstre du fanatisme , déchirer le »v> voile des impostures et faire disparaître tontes ces images de m la superstition qui entretiennent les peuples dans Terreur » et offensaient autant l'Etre suprême qu'elles dégradaient » les humains;
» Arrêtent :
» Article 1er. — Les titres d'évéque , de curé , de vicaire,
» et tous autres titres de ministres publics dans un culte
j> quelconque , sont supprimés. Ceux qui désormais s'attribue-
» raient ces titres , seront regardés comme suspects et mis en
» état d'arrestation.
» Art. 2. — La nation ne reconnaissant point de culte
» dominant, le traitement payé jusqu'à ce jour à certains
» ministres du culte catholique est également supprimé sans pré-
» judicier en aucune manière au droit sacré qu'ont les citoyens
m individuellement d'exercer le culte qu'il leur platt. Et ,
» néanmoins , jusqu'à ce que la Convention nationale en ait
» autrement ordonné , les ministres qui ont été salariés jusqu'à
» présent par le Trésor public recevront une pension qui sera
» réglée par l'administration du département et dont le maxi-
» mum ne pourra excéder la somme de 1200 livres.
» Art. 3. — Tout ce qui existe dans les églises en effets » et ornements précieux , en matière de cuivre , fer , plomb » et autres, sera retiré sur-le-champ , porté aux administrait teurs de district qui l'enverront à l'administration du dépar- » tement avec les états qui en auront été dressés ; et l'admi- » nistration du département fera passer le tout sans délai à la » Convention nationale.
» Art. 4. — Les étoffes des églises (autres que celles
» brochées en or et en argent) , après qu'elles auront été
» dépouillées des galons d'or et d'argent qui les couvrent ,
» seront réparties, avec autant d'égalité que faire se pourra,
» entre les divers cantons du département et distribuées
» ensuite par les Sociétés populaires de chaque chef-lieu de
» canton ou par les Sociétés les plus voisines des cantons où » il n'y en aurait pas encore d'établies , à celles des jennes » personnes du sexe qui se seront le mieux distinguées dans » le cours de la Révolution par leur vertu et leur attachement » constant à la cause de la Liberté et de l'Egalité.
» Art. 5. — Tous les signes extérieurs, de quelque culte » que ce soit , seront détruits sur-le-champ. Les cloches » seront descendues et transportées de suite au chef-lieu du » département pour être transformées en canons. Les clochers » seront immédiatement abattus. L'administration du dépar- » tement veillera à ce qu'il y ait , dans chaque chef-lieu de » canton , au moins un tambour public, pour , en cas d'alerte » ou d'accidents, donner aux bons citoyens le signal de ral- » liement.
» Art. 6. — Pour l'exécution des articles, 3 , 4 et 5 ci- » dessus , les administrations de district nommeront , chacune » dans leur arrondissement , un nombre suffisant de commis- » saires pris partie dans l'administration et partie dans la » Société populaire. Ces commissaires s'assisteront de tel nom- » bre d 'ouvriers qu'ils jugeront nécessaire. Toutes les dépenses » seront réglées par les administrations et acquittées d'après d leurs mandats sur les caisses des receveurs de district.
» Art. 7. — Les Sociétés populaires sont invitées à former » dans leur sein des comités d'instruction publique. Les memj> bres de ces comités se disperseront , à chaque jour de » décade , dans les diverses campagnes de leur canton pour » éclairer le peuple sur ses droits et sur ses devoirs 9 lui faire d connaître les décrets et l'instruire à la pratique de toutes les » vertus sociales et privées.
» Art. 8. — Le présent arrêté sera imprimé , publié et » affiché dans toutes les communes de ce département el » envoyé aux administrations des départements environnants.
» A Clermont-Ferrand , le 24 brumaire an 2 de la Répu- » blique française une et indivisible.
s Aristide Couthon. Maignbt. »
Conthon avait quitté Ambert le 19 brumaire pour venir à Clermont. Le 20, il s'était, en passant, arrêté à Billom.
La principale église de cette ville , l'église de St-Cerneuf , possédait une relique très -vénérée. C'était , d'après la tradition , uoe parcelle du sang de Jésus-Christ apportée jadis de Palestine par un chanoine appelé Durand Àlbanelli. Son existence ayant été signalée k Couthon , celui-ci avait songé aussitôt à s'en servir pour essayer de perdre le Clergé dans l'esprit des populations. Dans une cérémonie publique organisée par les soins du Comité de surveillance , un médecin du pays , nommé Clédières , avait prpcédé ostensiblement à la décomposition de la relique de l'église Sl-Cerneuf , et démontré que ce prétendu sang n'était que de l'essence de térébenthine colorée. Là-dessus , Le proconsul et ses fidèles avaient lancé force clameurs et imprécations contre l'imposture et le charlatanisme des prêtres.
Couthon n'était pas resté longtemps à Billom après cette représentation. Le 22 brumaire, il s'installait à Clermont.
Quant à Maignet , bien que son nom figure sur l'arrêté des cultes daté de Clermont, il demeura quelques jours de plds à Àmbert , sa ville natale , et chercha à y fortifier et développer l'esprit révolutionnaire» soit en activant les opérations du Comité de surveillance , soit en réchauffant le zèle populaire par des cérémonies solennelles , comme plantation d'arbres de la liberté et brùlement de titres féodaux (1). La lettre suivante en fait foi.
(1) Malgré ses opinions ultra-révolutionnaires, Maignet conserva toujours les sympathies de ses compatriotes d'Amberl. 11 lé dut non-seulement à ses relations de famille , mais aussi à la façon dont il fit l'application des arrêtés et décrets les plus rigoureux , et à l'esprit de tolérance qu'il montra en toute occasion. Pour ne citer qu'un exemple de cette modération , nous donnerons le texte d'un arrêté qu'il envoya de Lyon à Ambert , le 22 octobre , et qui permit d'ouvrir les portes des maisons de réclusion à bon nombre de suspects.
« Les Représentants , etc.,
» Vu les différentes réclamations des habitants de la ville d'Ambert arrêtés • comme suspects et détenus dans les maisons d'arrêt de Clermont-Ferrand ,
9 Considérant que les dangers qui menaçaient le département du Puy-de-
« Vendredi prochain , écrivait-il aux membres da district » d'Ambert, nous devons, citoyens administrateurs , planter » un nouvel arbre de la République. Le meilleur engrais, pour » le faire réussir , sera la cendre qui proviendra des titres » féodaux qui restent à brûler. Il en est surtout quelques-uns » pour lesquels je réclame la priorité , parce que l'inquiétude » publique les dénonce plus particulièrement. Ce sont ceux » de la ci-devant seigneurie d'Ambert. Ils ont été, dit-on, » conservés , parce que l'on voulait en extraire quelques arti- » clés qui doivent servir à fonder les réclamations de notre » ville. Vous voudrez bien donner des ordres pour que ces » extraits soient faits , afin que , vendredi prochain , on puisse » livrer les originaux au feu.
» De votre côté , préparez tout ce que vous pourrez pour » augmenter le bûcher. L'holocauste ne peut qu'augmenter » de mérite en raison de la quantité des matières qui le for- » meront. Vous voudrez bien assister à la cérémonie pour lui » donner la plus grande solennité.
» Salut et fraternité , » Maignet.
» Ambert , le 22e jour du 2e mois de l'an 2 (1). »
» Dôme avant la prise de Ville-Affranchie ont exigé de grandes mesures de » sûreté contre tous ceux qui pouvaient paraître suspects : que dans ces eircons- » tances Ton n'a dû consulter que les intérêts de la patrie , et , qu'au hasard de » blesser ceux des individus, il devenait indispensable de s'assurer promp- » lemenl de tous ceux qui pouvaient inspirer des craintes ; mais que , parvenus » à des temps plus tranquilles , il importe d'examiner avec plus d'attention la » conduite de tous ceux contre qui l'on a été obligé de prendre des mesures » de rigueur;
» Renvoient aux Comités de surveillance, établis dans les différents cantons » du département du Puy-de-Dôme , les demandes en élargissement formées de » la part des personnes qui ont été détenues pour fait de suspicion ou contre » lesquelles on a décerné des mandats d'arrêt, et les autorisent à prononcer , à » la pluralité absolue des suffrages , leur élargissement ou une plus ample » réclusion.
» Fait à Ville-Affranchie , le {" jour de la 1" décade du 2™ mois de l'an 2 » de la République une et indivisible. » Maignet , Seb. Dklaporti. » (Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert).
(1) Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Objets divers. No 89.
Le jour même de la publication de l'arrêté portant abolition de tons les cultes , Couthon prit une autre mesure non moins dictatoriale.
Le recensement des grains qu'il avait ordonné , le 22 septembre, en exécution d'un décret de la Convention , ayant fait constater qu'il n'existait pas dans le Puy-de-Dôme la moitié de ce qui était nécessaire pour la nourriture de la population , Couthon voulut essayer de porter remède à une famine qui paraissait imminente. Par un arrêté , du 24 brumaire , et et sur l'avis des corps administratifs de la ville de Clermont , il ordonna : que le battage des grains de tout genre aurait lieu immédiatement et serait terminé dans le délai d'un mois ; que, le délai expiré, des commissaires spéciaux parcourraient les communes pour faire le récolement du recensement des grains ; que tous les marchés seraient approvisionnés par voie de réquisition , et que les propriétaires de grains ne pourraient en retenir que pour quatre mois de leur consommation , à raison de 75 livres par mois pour chaque individu , les semailles déduites. La sanction de toutes ces prescriptions était menaçante : « Ceux des propriétaires , disait l'article 4 , qui n'au- » raient pas achevé de battre leurs grains , ou qui ne feraient » pas la déclaration exacte de la quantité qu'ils en possèdent, » seront réputés ennemis du peuple , et , comme tels , traduits » au tribunal révolutionnaire séant à Paris. Leurs grains seront » confisqués et le séquestre sera mis sur tous leurs biens. »
Enfin > pour accélérer l'opération du battage, les districts étaient autorisés à former des compagnies de batteurs soldés. Nous verrons plus tard quels résultats produisit cet arrêté.
Couthon , nous l'avons dit , était pressé de rentrer à Paris. Il ne voulut cependant pas partir sans répondre aux invitations qu'il avait reçues de plusieurs Sociétés populaires. '
Mais auparavant , il crut devoir prévenir ses collègues du Comité de salut public du retard que les circonstances apportaient à son départ. Il leur expliqua ses motifs dans la lettre suivante que nous reproduisons intégralement ;
Clermont-Ferand , le 36 brumaire de Tan S de la République une et indit faible.
« Citoyens collègues ,
» Je suis parti de Ville-Affranchie huit jours plus tard que » je ne vous Ta vais annoncé , parce que , ne voyant arriver » personne pour nous remplacer , j'ai cru qu'il y avait de » grands inconvénients à laisser le pays sans représentants. » L'état affligeant dans lequel j'ai trouvé le département du » Puy-de-Dôme , par rapport aux subsistances dont il s'est » dégarni pour alimenter la majeure partie de l'armée qui a » vaincu les rebelles de Lyon , cet état affligeant me force de » rester à Clermont encore une huitaine, pour prendre et faire » exécuter sous mes yeux les mesures qu'exigent les circons- » tances.
» Ce temps m'est d'ailleurs nécessaire pour finir de purger » les mauvaises administrations. Vous savez que notre Direc- » toire et une partie des membres du Conseil du département o sont à la Commission de justice populaire. Ces agents infi- » dèles s'étaient coalisés avec ceux de Lyon dans l'espérance » de former ici une nouvelle Vendée. Mais le peuple s'est » heureusement levé , et la contre-révolution qui était évi- » demment le but de ces Messieurs a été arrêtée. J'ai livré » un combat à mort aux prêtres, aux saints, aux cloches et » à toutes les reliques possibles. J'espère que , sous peu de » jours , j'aurai des trésors dans ce genre à annoncer à la » Convention nationale. J'ai déclaré que toutes les étoffes des » églises , après qu'elles auraient été dégalonnées , seraient » distribuées par les Sociétés populaires de chaque canton , à » celles des jeunes personnes du sexe , qui , au jugement de » ces Sociétés , se seraient le mieux distinguées, dans le cours » de la révolution , par leurs vertus et leur patriotisme. Cet » arrêté a rendu toutes les filles patriotes.
» Dans un voyage que j'ai fait, à Billom , je me suis fait a remettre une fameuse relique qui, depuis deux siècles > était » l'objet de la vénération publique. Les prêtres faisaient croire
» que la fiole enchâssée renfermait du sang du Christ. Oo la
• nommait , par cette raison , la relique du précieux sang. » Un habile chimiste que j'avais avec moi a fait, en présence a du peuple , la décomposition de la liqueur que contenait » cette fiole, et il s'est trouvé que c'était de l'esprit de téré- » benthine coloré. Cette expérience a désabusé et indigné » le peuple contre les imposteurs qui ont trompé pendant » si longtemps sa bonne foi. Avant mon départ, j'espère » que le règne des charlatans sera passé dans mon dépar- » tement.
» Je ne vois pas avancer le siège de Toulon. Cela m'in- » quiète. La Convention nationale n'a qu'un moyen pour le » faire finir bien vite , c'est de décréter que Toulon sera réduit » en cendres dans un mois au plus tard , et de déclarer que les » généraux sont responsables , sur leur tête , de l'exécution » de ce décret. Ajoutez, à cette mesure , que les généraux , » jusqu'à la fin de ce siège , ne pourront pas se retirer. Vous » sauvez la patrie avec ce moyen. La bonne volonté fait tout»
* et la bonne volonté manque dans presque tous nos généraux. » Ils aiment la guerre, parce qu'elle en fait de petits sour verains et qu'elle les enrichit.
» Adieu , mes chers collègues , bientôt je vous embras- » serai. Aimez-moi toujours , et plaignez-moi un peu : je » viens de perdre%une belle-sœur que j'aimais tendrement. » Cette perte a affligé ma pauvre femme au point que je crains » bien qu'elle ne soit malade. Adieu.
» Aristide Couthon.
» (C'est ainsi que les Sociétés populaires » m'ont baptisé. Je leur ai volontiers » abandonné mon St-Georges.)
» P. 5. Nous célébrons décadi prochain une fête en » l'honneur de Châtier , de Beauvais et de Bayle. Les 9 riches égoïstesen feront les frais. Je dote ce jour-là , au 9 nom de la République, et sur les fonds de la taxe 9 extraordinaire , deux jeunes républicaines qui seront pré-
» sentées au peuple par des membres de la Société popu-
» laire du département, dans une séance que nous aurons
» le matin sur la place publique la plus vaste de cette corn-
» mune (1). »
S'étant ainsi mis en règle vis-à-vis du Comité de salut public, Cou thon partit le même jour pour Issoire.
Une réception brillante l'y attendait. Le soir même de son arrivée, la Société populaire s'assembla extraordinairement pour avoir l'honneur de délibérer sous la présidence d'un représentant de la Convention nationale. Dans cette séance , « presque tous les prêtres des environs vinrent déposer sur le » bureau leurs lettres de prêtrise , et abdiquèrent leur qualité » de prêtres pour prendre celle de sans-culottes. Les hommes » de loi en firent autant de leur côté. Un nombre consi- » dérable d'autres citoyens abdiquèrent le nom du saint * qu'ils portaient pour prendre celui de Curlius , Maral , » Lepelletier et autres. • • (2). » Couthon avait déjà donné l'exemple de la débaptisation. Depuis quelques jours» il avait substitué à son prénom de Georges le nom plus républicain d'Aristide.
Le lendemain , 27 brumaire, un grand repas fut offert au proconsul , et, pour terminer dignement, on fit en son honneur , sur la place publique , un magnifique autodafé de toutes les statues de saints de la ville d 'Issoire. Il y en eut plus de deux cents.
Couthon n'assista pas seulement aux séances de la Société populaire. Le Comité de surveillance eut aussi sa visite. Là 9 il destitua le procureur syndic du district et ordonna son arrestation, attendu son incivisme et son manque d'assiduité à ses
(!) Cette ptèee intéressante appartient à M. Charles de Croie quia bien voulu nous en communiquer une copie.
l<2) Lettre adressée , le 2 frimaire , au Comité de surveillance d'Ambett (Archives départementale t. — Fonds du district d'Ambert. Secrétariat. N° 20).)
— S8d — f (mettons. Là encore, comme à Àmbert (1), comme à Billom (2) , il tint è vérifier par lui-même les listes des détenus et à examiner les réclamations par eux adressées , y faisant quelquefois droit , et , en tous cas , écrivant presque toujours de sa main les motifs de ses décisions.
Déjà , étant à Lyon , il s'était occupé du Comité de surveillance d'Issoire ; et , sous prétexte que le choix de ses membres avait été effectué lorsque les Sociétés populaires n'étaient pas au complet , il en avait prononcé la dissolution (3). A son arrivée à Ambert, il avait complété la mesure en faisant surseoir , jusqu'à plus ample informé , à toutes les arrestations ordonnées par ce premier Comité irrégulièrement nommé (4).
Le Comité étant devenu orthodoxe par l'effet d'élections nouvelles , Couthon agrandit ses attributions , et , par décision expresse , l'autorisa à modifier et au besoin à suspendre , selon
(!) « .... Vous devez vous rappeler, citoyens, que vous êtes chargés » d'examiner les réclamations des détenus comme suspeets et de faire vos » observations. Vous savez qu'elles doivent être soumises à l'examen de Cou- 9 thon , et que nous devons partir pour Paris dans huit jours. Je désirerais » que mon collègue eût prononcé avant que je me rendis à Clermont , et il ne • pourra le faire qu'autant que vous userez de la plus grande célérité. ...» (Extrait d'une lettre adressée par Maignet au Comité de surveillance d' Ambert, le 21 brumaire. — Archivée départementales. — Fonds du district d'Ambert.)
(2) A Billom , Couthon fil remettre en liberté plusieurs reclus , notamment l'ancien constituant Huguet.
(3) Voir fuprd, page 259.
(-4) En marge d'une réclamation à lui adressée par le sieur Levé Dumontat, aoeien ingénieur , Couthon avait écrit de sa main : a Le nouveau Comité de m surveillance , établi à Issoire en vertu d'arrêté des représentants du peuple , 9 présentera , dans le plus court délai , aux représentants à Clermont , ses notes 9 et observations sur toutes les opérations et arrestations ordonnées par le pre- 9 «nier Comité déclaré non avenu ; et jusqu'à ce que les représentants du peu- 9 pie aient prononcé , il est sursis à l'exécution de toutes mesures de ce pre- 9 mier Comité non exécutées , et notamment à celle relative à Jean-Baptiste et w Pierre-Hubert Levé, frères.
» A Ambert y le 17* jour du 2« mois de Tan 2 de la République une et indi- 9 Tisible. » G. Couthon, Maignet. »
{Archives du district cCIssoire. — Police et militaire. 101.)
les circonstances, le décret rendu par la Convention, le 17 septembre , contre les personnes suspectes (1).
Quelques jours après leur rfetour dans le Puy-de-Dôme 9 Gouthon et Maignet , voulant honorer par une apothéose les vertus d'éclat dans la Révolution , avaient fait annoncer au loin qu'une fêle civique aurait lieu à ce sujet dam la commune de Clermont , le dernier décadi de brumaire (2). Le jour indiqué étant proche , Couthon ne put pas prolonger davantage son séjour à lssoire. Il rentra donc à Clermont et avec d'autant plus de plaisir qu'il était sous l'impression de l'accueil enthousiaste qu'il y avait reçu en revenant d'Ambert. Porté comme un triomphateur sur les bras des plus fervents sans-culottes 9 il avait parcouru solennellement les rues et places publiques au milieu, des cris de vive Couthon ! vive Aristide ! poussés par la foule (3).
(1) Séance du Comté de surveillance du district d'Issoire du 27 i
» Le représentant du peuple,
» A l'égard des personnes qui ne sont pas nommément comprises dans la loi » du 17 septembre dernier , mais qui pourraient compromettre la sûreté géoé- » raie par leur conduite , autorise le Comité à les faire mettre en état d'arrea- » tation ou en état de surveillance , soit dans leur eommune , soit dans la ville » d'Issoire, soit dans la maison de réclusion, pendant le temps qu'il jugera » convenable ; l'autorise également à suspendre ou modifier l'arrestation des h cultivateurs, artisans ou citoyens non nobles, on prêtres peu fortunés, qui
• se trouveraient compris dans la loi dudit jour , 17 septembre dernier.
» Le Comité est également autorisé à user de quelques modifications à l'égard
• des personnes qui seront mises en étal d'arrestation , si leur santé éprouvait » quelque dérangement et qu'ils ne pussent recevoir des soulagements dans ta » maison de réclusion.
« Le représentant du peuple arrête encore que , dans le plus court délai y le » Conseil général du district est autorisé à revoir tous les certificats de civisme » des notaires de son arrondissement, pour prononcer sur l'improbatioo ou » approbation qu'il jugera convenable. « Aristide Coutbon. »
(Ârcfûves du district d'Issoire. — Police et militaire. Liasse 101).
(2) Extrait imprimé des registres de la Société populaire deClermont-Femod, relatif à la fête célébrée le 50 brumaire an 2, en l'honneur de Châlier et autres martyrs de la liberté. — Clermont, Limet, 28 pages in- 4°.
(3) S'il faut en croire le factum inédit déjà cité , intitulé : Conjuration de Couthon dont k département du Puy-de-Dôme prouvée par les faits , Coulboi
— 2Ôi —
Couttion fut rejoint à Clermont par ses collègues Maignet et Gonpilleao de Fontenay. Ce dernier avait été envoyé à Clermont par la Convention comme délégué spécial pour l'exécution de la loi du 17 brumaire, ordonnant dans toute la France une levée extraordinaire de chevaux (1).
Tous trois honorèrent de leur présence la fête du 30 brumaire (20 novembre 1793) organisée, selon les ordres de Couthon , en l'honneur des martyrs de la liberté et notamment de Marat et de son émule l'énergumène Châlier , judiciairement assassiné par les Lyonnais.
Cette fête, à vrai dire, n'était qu'au plagiat. Couthon, avec son bon sens auvergnat , n'en aurait probablement pas conçu l'idée le premier. Mais, cette idée une fois lancée , une fois réalisée quelque part , cette idée s'imposait fatalement à lui. C'était , en effet , une nécessité de la situation qu'il s'était créée, du milieu politique où son ambition l'avait poussé; il ne pouvait se laisser distancer en esprit révolutionnaire , il ne pouvait , au risque de se perdre , demeurer stationnaire , alors que les échos des Jacobins et de la Commune de Paris surtout , lui apportaient le bruit des pas faits en avant par ses collègues. La Commune de Paris , sur la réquisition de son procureur Chaumette, avait, dans sa séance du 11 brumaire, décidé qu'il serait fait une fête en l'honneur de tous les patriotes qui avaient succombé sous le fer des fédéralistes , tant à Lyon qu'à Marseille, Toulon et autres lieux de la République. Fouché et Collot d'Herbois , de leur côté , avaient célébré à Lyon , le 20 brumaire , l'apothéose du sans-culotte Châlier. Il n'y
te comporta tout-à-fait en souverain , faisant à cette occasion des libéralités pécuniaires et distribuant des assignats. Mais nous avons dit que les affirmations de ce pamphlet nous paraissaient suspectes.
(1) La Convention avait pour cet objet partagé la France en vingt divisions. Clermonl-Ferrand était le chef-lieu désigné pour le rassemblement des chevaux de la 30* division qui comprenait six départements : l'Allier , le Puy-de-Dôme , la Haute-Loire, le Cantal , la Creuse et la Corrèze.
Goupilleau se donna pour adjoint et collaborateur principal le citoyen Bal* drao y vétérinaire à Clermont,
avait dès lors , pour Couthon , pas d'hésitation possible , sa conduite était toute tracée. Il devait, lui aussi , faire célébrer, dans son département , une Toussaint révolutionnaire.
La cérémonie commença à neuf heures du matin, dans la salle des séances de la Société populaire. Aux patriotes Clermontois s'étaient joints les commissaires d'une cinquantaine de Sociétés populaires du département et des départements voisins , ainsi que les délégués d'une grande quantité de communes. « Tous les procès-verbaux dont les commissaires sont » porteurs , c'est le compte-rendu qui parle , sont remplis de » cette énergie entraînante de la philosophie des hommes o libres : elle dévoile la face hideuse du fanatisme et la der- » nière perversité de l'aristocratie. »
Puis , plusieurs de ces délégués firent hommage d'un grand nombre d'objets précieux provenant des églises.
Les trois représentants furent accueillis par des applaudissements. Aussitôt entré, Couthon annonça à l'Assemblée qu'il voulait marquer ce jour mémorable par des bienfaits éclatants envers l'humanité souffrante, et il communiqua aussitôt l'arrêté qu'il se proposait de prendre pour prélever sur les riches égoïstes une somme de douze cent mille livres. Il fit également part d'un arrêté qui dotait, aux dépens de la République, quatre jeunes filles vertueuses. Ces prix de vertu, montant à deux mille livres chacun , furent attribués à quatre jeunes citoyennes désignées d'avance (1) , qui vinrent recevoir l'accolade fraternelle du président.
» Après les moments du plus saint enthousiasme , dit le » procès-verbal , l'assemblée se porta sur deux rangs au tem- » pie de la Raison , ci-devant Cathédrale. Cette marche im- » posante et fraternelle était devancée par le buste de Pim- » mortel Ch&lier , présenté à la vénération des citoyens et » accompagné des représentants. »
(4) Dans sa séance du 26 brumaire, le Conseil général de la commune de Glermont avait invité les sections à désigner chacune deux citoyennes, lesquelles, ajoutait la délibération , seront présentée* à la Société populaire qui fera emuilê le choix des quatre qui doiven t être dotées . (Archwes municipales)*
Dao9 la Cathédrale eut lieu , par une sorte d'oraison funèbre prononcée par le citoyen Mabru , Tiuauguration de ce buste de Chèlier. Puis le représentant Tell Goupilleau débita un emphatique discours contre les prêtres et le fanatisme. On entendit ensuite le citoyen Hugues Glédières , officier de santé , qui vint raconter l'analyse par lui faite de la relique du précieux sang conservée dans la principale église de Billom (1).
D'autres discours sur les points les plus moraux et les plus sublimes de la Constitution furent encore prononcés , à la suite desquels on baptisa solennellement le représentant Maignet do prénom romain de Publicola.
Enfin Coothon reprit de nouveau la parole et donna lecture de son arrêté contre les cultes , de cet arrêté qui , selon le procèsvçrbal , retraçait en peu de mots la morale universelle tant désirée. Et la cérémonie se termina par une chanson patriotique chantée par les ouvriers de la fabrique d'armes de St-André (2).
(1) D'après son rapport, la liqueur prétendue sang précieux, n'est autre chose qu'un baume qui a découlé d'un arbre ou d'un arbrisseau.
De retour à Paris , Coalhon , dans la séance du 14 frimaire , présenta cette relique à la Convention en ces termes : «c . . . . Je n'ai voulu me charger que » de quelques croix de St- Louis.... et d'une petite relique qui faisait de
• grands miracles. Cette relique passait pour renfermer du sang de Jésus-Christ ; » elle guérissait radicalement les boiteux, les sourds, les muets, etc. Par sa » merveilleuse opération , les femmes stériles qui se confiaient aux prêtres » dépositaires de cette boite à miracles devenaient fécondes; mais elle punis- » sait aussi les sacrilèges qui osaient y porter une main profane. Je me suis fait » apporter ce reliquaire , je l'ai touché , et ma main ne s'est point desséchée ; » mais aussi il ne m'a point guéri ma paralysie. J'ai voulu savoir ce que c'était » que ce sang qui y était renfermé. J'ai appelé près de moi un habile chimiste
• qui l'a décomposé ; et il s'est trouvé que ce prétendu précieux sang qui 9 enrichissait toute une communauté, n'était qu'une gomme térébenthinée, 9 délayée dans de l'esprit de vin. Je dépose eette relique sur le bureau et je 9 demande que ce fait soit consigné dans le Bulletin. Il éclairera les habitants » des campagnes. » Cette proposition est décrétée.
(Moniteur universel du 15 frimaire an 2. N°7B).
(2) Des 6ix couplets de cette chanson nous ne citerons que le suivant :
Sots enfants de l'Italie, Allez, arrachant Pétole
Qu'an prêtre tient dans ses mains , De votre sacré tyran ,
L'ombre de Bratos vous crie Rebâtir le Capitole
De redevenir Romains. Des débris do Vatican.
Dans le milieu de la journée , la fête suivit on autre coure. Toutes les statues de saints restées dans les églises de Clermont furent amoncelées sur la place de la Réunion (place de Jaude) et réduites en cendres au milieu des cris et des clameurs des sans-culottes. Voici , du reste , ce qu'écrivaient le lendemain les membres de la municipalité à leurs collègues les citoyens Bonarme et Bouscarat , alors juges à Feurs : « . . . . » Vous apprendrez avec plaisir que le meilleur esprit public » règne dans notre commune. Le fanatisme a poussé son der- » nier soupir décadi dernier. Les fastueux asiles de la supers- » tition ont été dépouillés de tous ces hochets que la fourberie » des prêtres avait rendus si longtemps respectables à la cré- » dulité du peuple. Notre-Dame du Port , après avoir dansé » la carmagnole , a contribué , avec tous les autres saints de » notre commune, & allumer, au milieu de la place de la » Réunion , le plus agréable feu de joie que la philosophie » ait jamais pu contempler. Le buste de Châlier a été exposé » à la vénération des patriotes dans l'église Cathédrale , au- » jourd'hui le temple de la Raison. Des discours très- éloquents » et très-philosophiques y ont été prononcés par nos repré- » sentants et par d'autres citoyens. Tout s'est passé à la satis-
» faction de la raison et de la liberté »
En dehors de ces manifestations officielles , il y eut aussi quelques profanations particulières. On put voir des gens se promener revêtus de chasubles et autres ornements enlevés aux églises. On raconte même qu'un administrateur du département avait mis la corde au cou d'une statue très en vénération à Clermont et la traînait dans les rues(l).
Le soir du même jour , il y eut une nouvelle réunion de la Société populaire , réunion politico-musicale. La séance s'ouvrit par le chant d'un hymne sur la défaite des rebelles de Commune- Affranchie. Ensuite Couthon entonna un autre hymne sur le fol hommage rendu aux saints. Puis ce fut le
(i) Conjuration de Couthon dans le département du Puy-de-Dôme prouvée par les faite , faclum inédit de la collection de M. Paul Ublanç,
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Ainsi se termina cette cérémonie qu'on avait voulu reUv imposante et solennelle , et qui ne fut guère que burlesque. Elle était l'œuvre de Couthon, mais elle était aussi, et plus encore , l'œuvre de la Société populaire de Clermont qui l'avait préparée et organisée.
On a dû le remarquer , les Sociétés populaires étaient tout à la fois les inspirateurs et les exécuteurs des volontés des
(1) La Société populaire de Clermont n'ayant pu tenir ses séanees habituelles dans la Cathédrale > parce que eet édifice était trop grand et trop froid , Couthon avait trouvé moyen de lui procurer un autre local.
Par un arrêté du 6 frimaire (26 novembre) , après avoir ordonné la suppression de l'hôpital particulier des frères de la Charité à Clermont (*) , et l'adjonction de tout son matériel à C hospice de V humanité , ci-devant Hôtel-Dieu, H avait affecté les salles de l'hôpital supprimé aux séances de la Société populaire : • Considérant, est-il dit dans l'arrêté , .... que l'intérêt public exige
* que l'hospice de la Charité soit destiné aux séances de la Société populaire » dont le local actuel est trop resserré pour le grand nombre des citoyens » qui s'y rendent ; que la ci-devant Cathédrale qui avait été d'abord ac- 9 cordée a la Société ne peut convenir que pour les instructions que la Société
• est chargée de faire à chaque jour de décade , celle ci-devant église étant » construite de telle manière qu'il serait impossible d'y être bien entendu , sans » monter dans la chaire , et de s'y garantir des rigueurs du froid ;
» Arrêtent: »
(*) Les bâtiments de l'hôpital de la Charité sont aujourd'hui occupés par la Bibliothèque pabliquf.
représentant» en mission. Couthoo n'eut pas d'auxiliaires pi» puissants , plus actifs et plus dévoués.
Nous verrons plus tard les soins qu'apporta la Société de Glermont à favoriser la mise en pratique des arrêtés rendus par le proconsul. Et elle ne se contenta pas de l'aider dans ses projets de réforme ; elle le seconda également dans ses luttes contre Dubois-Crancé.
Après son rappel de Lyon , ce représentant , une fois à Paris , n'avait eu rien de plus pressé que de saisir les Jacobins de ses griefs contre Cou thon. Incidemment , il s'était avisé d'incriminer le département du Puy-de-Dôme tout entier, l'accusant d'avoir , par son inertie et son mauvais vouloir , retardé la défaite des Muscadins et la prise de Lyon.
Il n'en fallait pas tant pour soulever les colères des patriotes de Clermont. La Société populaire en délibéra , et , le 20 brumaire (10 novembre), elle envoya à la Convention une adresse où, après avoir énoncé le reproche de Dubois-Crancé , elle racontait sommairement les sacrifices de tout genre faits sous l'inspiration de Couthon par le département du Puy-de-Dôme , et la part prise par ses habitants à la réduction des rebelles lyonnais (1).
À l'exemple de la Société de Clermont , la plupart des Sociétés populaires du département protestèrent contre les inculpations de Dubois-Crancé. Mais ce fut la Société populaire d'Àmbert qui prit le plus chaudement la chose. Sa protestation faite , le 27 brumaire , elle en donna communication à toutes les Sociétés populaires de France (2). Elle n'oublia pas
(1) Nous reproduisons celte lettre i l'Appendice.
(2) Plusieurs Sociétés répondirent. Voici, en Vautres, une lettre de Chain-
béry:
La Société populaire de Chambéry aux sans-culottes dÂmbert réuni» en Société populaire.
n Chambéry, 3 nifto, an S de la République une et mdmsMt.
OT
surtout h Société des Jacobins de Paris qui a?ait été témoin de l'injure faite au Puy-de-Dôme et à ses représentants. Aux Jacobins, la protestation ne trouva pas d'écho. Les membres de cette Société ne voulaient prendre ouvertement parti ni contre Gouthon ni contre Dubois-Crancé. Aussi évitèrent-ils de se prononcer clairement. Voici la réponse peu concluante qu'ils envoyèrent à Ambert :
Société des amis de la liberté et de Y égalité séante aux ci-devant Jacobins St-Honoré.
m Paris , 17 frimaire , an S de la République.
» La sublime insurrection du peuple du Puy-de-DAme a * assuré la victoire aux républicains , et Lyon rebelle n'est » déjà plus. Croyez , frères et amis , que votre conduite nous 9 est trop connue pour qu'elle puisse être effacée par quelques 9 rapports partiels. Tout s'éclaircira , en attendant qu'une 9 justice éclatante vous soit rendue.
9 Recevez l'assurance de nos sentiments d'union et de 9 fraternité.
9 Les membres du Comité de correspondance:
9 Blanchet, Lbclbrc, Lochard, etc. (1). *
9 lettre do II frimaire, pour être persuadée de l'erreur dans laquelle était tombé m Dubois-Craneé en inculpant le peuple de votre département Un homme • comme lui devrait savoir que le peuple est partout essentiellement bon , qu'il » aime la liberté et qu'il est prêt à lui faire les plus grands sacrifices. C'est 9 contre les scélérats qui l'égarent , c'est contre ses magistrats infidèles , c'est 9 contre ses administrateurs pervers , c'est contre les monstres qui avaient 9 provoqué les horreurs du fédéralisme , qu'il faut s'appesantir et appeler les 9 rigueurs de la loi.
9 Votre adresse est si lumineuse , que quand on aurait pu avoir quelques
9 doutes à cet égard , elle les dissipe parfaitement
9 Salut et fraternité.
9 Les membres du Comité de correspondance , etc. » (Suivent les signatures).
{Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Objets divers. N° 93.) (i) Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Secrétariat.
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aal révolutionna ^es mois plus tard , avelle que Dubois-Crancé t w , avait dit aux Jacobins : Je *°® i inestimable Maignet , l'ami de Cou^ , inculpation d'autant plus dangereuse qae » . venait d'avoir lieu , et que les mots complice de a signifiaient alors conspirateur et ennemi du gouvernent. En cette circonstance encore la Société d'Ambert n'hésita pas, et, fidèle à ses attachements , elle envoya, le 10 fructidor, à ses frères les Jacobins de Paris , une adresse où on lisait :
« Pour détruire jusqu'au plus léger soupçon la
» dénonciation de Dubois-Crancé , pour établir que Maignet » ne fut ni l'ami ni le complice de Gouthon , il suffira de » dépeindre les deux hommes. — L'hypocrisie formait la » base du caractère de l'un ; il était dissimulé , vindicatif et » surtout ambitieux ; à ces vices il a ajouté les crimes de » conspiration et de trahison , et , à juste titre , le glaive » national en a purgé la terre qu'il souillait de ses forfaits.
» L'aménité , la droiture et la pratique des vertus sociales » ont toujours distingué Maignet. Il s'est constamment montré » l'ennemi de l'intrigue et de l'ambition. Il est bon père, » bon fils , bon époux et excellent citoyen.
» Comment tant de vertus auraient-elles pu s'allier avec » tant de vices ? Non. Maignet n'était pas l'ami de Coutbon , » et encore moins celui-ci était-il l'ami de Maignet. Us ont ,
» il est vrai , rempli ensemble une mission avec Château-
» nenf-Randon ; mais aucune liaison particulière n'existait
* entre Haignet et Couthon. Nous l'attestons , nous qui avons » marché avec eux contre Lyon.
» Couthon , fier de son crédit et de sa puissance , assou-
• vissait une partie de son orgueil et de son ambition par les » honneurs dont il se faisait environner. II se croyait trop » grand , trop supérieur è son modeste collègue pour s'unir » intimement avec lui. Loin de se regarder comme son égal 9 » il semblait bien plutôt le protéger.
» Haignet , au contraire , tout entier occupé de sa mission, » y consacrait ses veilles et sa santé , travaillait sans cesse » pour la chose publique , méprisait les honneurs et les fêtes » pour les laisser & l'ambitieux Couthon.
» Avoues donc , Dubois-Crancé , que tu t'es trompé sur » Haignet (1). »
Pour achever , comme il disait , la cure révolutionnaire de son département et offrir ainsi à ses concitoyens les bases d'une
(1) Adresse de 7 pages in-4», imprimée chez Dégoulle , i Riom , el conservée aux Archives départementales 9 fonds de l'Administration centrale, Objets divers , liasse 93.
Celle adresse fol an des motifs invoqués plus tard pour dissoudre la Société populaire d'Amberl. Le i2 messidor an 3 , le représentant Cbazal prit un arrêté ainsi conçu :
« J. P. Cbazal , représentant du peuple , etc.,
» Considérant que la Société dite populaire de la commune d'Ambert a » été dans la main des derniers tyrans de la France un instrument de démora- » lisalion et d'oppression ; que , depuis le 9 tbermidor , cette Société n'a rien » fait pour la liberté reconquise , et a voté au contraire, le iO fructidor an 2, » «ne adresse par laquelle elle a prêché la révolte et s'est déclarée elle-même 9 en tnsurreenon \
» Considérant qu'il importe à la tranquillité locale qu'elle cesse d'exister ;
» Arrête : que la Société dite populaire d'Amberl est dissoute. Le lieu de w ses séances sera fermé et les scellés apposés sur ses papiers ;
» Charge l'Administration du département du Puy-de-Dôme et celle du dis- » triel d'Ambert de l'exécution du présent arrêté.
9 Fait à Clermont-Ferrand, le 42 messiddr an 3. Signé: « Cbazal. » {Archives du district d'Ambert. — Registre des délibérations).
vie nouvelle , Couthon s'était tracé un plan de conduite qui peut se résumer ainsi : Peupler les administrations d'amis dévoués ; extirper toutes les superstitions et tous les restes de fanatisme pour assurer le triomphe de la raison et de la philosophie ; pourchasser sans relâche les prêtres et les suspects , et dans ce but faciliter par tous les moyens les opérations des Comités de surveillance ; enfin attacher le peuple à la Révolution, soit par des faveurs et des suppressions de charges, soit par des mesures philanthropiques.
Couthon n'avait point le temps, avant son départ ponr Paris , de suivre pas à pas la réalisation de ce plan. Il aurait fallu bien des jours , bien des mois. Mais il lui importait de le faire connaître, d'en tracer les principales lignes, et de tout préparer pour qu'il pût être exécuté en son absence.
Dès le lendemain de la fête de Châlier , il s'occupa , dans le sein de la Société populaire , d'épurer le personnel administratif. Les tièdes , les scrupuleux , les faibles , les timides , les modérés furent impitoyablement rejetés. On ne garda que les fervents , ceux qui étaient capables d'obéir aveuglément.
S'il fallait en croire l'auteur anonyme du factum déjà cité (Conjuration de Couthon dans le département du Puy-de- Dôme) , voici comment cette épuration se serait faite :«.... » Couthon se rend à la Société populaire. Là , il prépare les » esprits , s'élève avec force contre les patriotes purs , contre » les vrais amis de la liberté qui ont fait la Révolution , contre d les personnages vertueux qui l'ont soutenue par leur cou- » rage et leur exemple , contre les geus éclairés. II proscrit » les vertus et les talents ; il propose la rénovation des auto- » rites constituées , des tribunaux et de toutes les places. » Une liste à la main préparée dans son conseil , il appelle » les candidats. A chaque nomination , des bravos , des ap- » plaudissements se font entendre dans toutes les parties de » la salle , et toutes ses créatures sont mises en place. »
On comprend aisément combien , au moment de cette distribution de places, Couthon dut être courtisé. Son omnipotence lui faisait une auréole qui éblouissait bien des yeux.
« Une cour nombreuse , dit encore la pièce que nous venons » de citer, ne quittait jamais la chaise curule deGouthon. » Nouveau Périclès , il demande des (êtes , des comédies , des » festins. Des banquets lui sont offerts, chaque citojen y est >» mandé. S'y refuser , c'eût été passer pour suspect et mauvais » citoyen. Les mets les plus exquis /les vins les plus délicats » étaient prodigués. Argent ou non , il fallait recourir à la » bourse de son voisin pour assister à la fête de ce héros. Là, » il chantait , il appelait ses convives mes bons amis , et ces » orgies se terminaient toujours par une course dans les rues » où l'on criait à tue-téte : Vive Couthon ! vive Aristide ! » Il y a certainement de l'exagération dans cette peinture ; mais il y a aussi du vrai. Couthon aimait à être flatté : des prévenances et les compliments même versifiés ne lui déplaisaient pas, et il n'était pas insensible aux banquets (1).
Dans les villes 9 il était facile , ou au moins possible d'avoir des données & peu près exactes sur les sujets proposés pour
(4) Un membre de la Société révolutionnaire de Clermont lai dédia one ode qui se terminait ainsi :
n De soutenir la République ,
« Couthon, reçois tous nos serments;
n Dignes d'en être les enfants
fi Fuyons tout pouvoir monarchique* n
Lors de son premier séjour à Clermont , en septembre 4793, Gonthon avait assisté également à plusieurs banquets donnés en son honneur , et ces banquets finissaient invariablement par des couplets de circonstance. Ainsi , le 24 septembre , à un repas que lui offrit la section du Collège dans laquelle il avait son domicile , un tans-culotte de Paris chanta , sur l'air : Veillons au salut de F Empire, plusieurs strophes ou couplets dont voici un échantillon : Sons le joug du fédéralisme On espérait tous asservir ; Mais votre énergique civisme , Citoyens, snt s'en affranchir.
Unité !
Liberté t De vos cœurs voilà le mobile.
Ou a pu quelque temps ralentir, enchaîner votre ardeur, Couthon paraît dans cette ville Et vous volez au ehamp d'honneur (*).
O Un exemplaire imprimé de ces pièces de vers existe 4 la Bibliothèque de Clermont.
remplir les divers postes administratifs. Mais dans les campagnes il n'en était généralement pas ainsi. Auprès de qui prendre des informations? A qui se fier? Ne pouvant visiter luimême chaque commune , et voulant cependant pouvoir compter sur un personnel animé de l'activité et de l'énergie révolutionnaires , Gouthon se fit suppléer , pour cette tournée , par des gens dévoués. Il institua une Commission temporaire ambulante de surveillance générale , chargée de parcourir toutes les communes du département ^ pour s'enquérir du patriotisme des fonctionnaires et des municipalités , et procéder au besoin & leur régénération , ou , en d'autres termes , à leur remplacement (1). Cette Commission , composée de huit membres tirés des Comités de surveillance des districts , devait remplir sa mission dans le délai d'un mois ou deux au plus et se dissoudre aussitôt après.
L'épuration devait singulièrement faciliter la tâche des Comités de surveillance en leur fournissant, dans chaque commune , des auxiliaires solides , dévoués et fort au courant des hommes et des choses. Grâce à elle 9 le blocus de tous les contre-révolutionnaires de l'intérieur allait se resserrer de plus en plus. Cela ne suffit cependant pas à Couthon. Dans la crainte que quelque ennemi de la Révolution ne parvint à échapper à la surveillance & travers les mailles pourtant assez serrées du décret du 17 septembre, il crut devoir augmenter la compétence des exécuteurs de ses volontés. Un arrêté complémentaire a autorisa les divers Comités de surveillance du » département du Puy-de-Dôme , dans le cas où quelques » individus , qui ne se trouveraient pas formellement compris » dans la loi du 17 septembre , auraient cependant donné lieu » à suspicion , à prendre contre ces individus telles mesures » de sûreté que les Comités jugeront convenables 9 soit en » les mettant en arrestation pour un temps limité dans les » maisons de réclusion , chez eux , ou dans leur commune , » ou seulement en les mettant plus spécialement sous la surn veillance des autorités constituées. »
(i) Arrêté du S frimaire an!
Nous avons va plus haut que , déjà le 27 brumaire , Couthon avait donné cette autorisation au Comité d'Issoire , en loi permettant de plus de suspendre ou modifier l'arrestation des cultivateurs, artisans ou citoyens non nobles ou prêtres , peu fortunés , qui se trouveraient compris dans la loi du 17 septembre (1).
Cette surveillance des prêtres et des contre-révolutionnaires préoccupait tellement Couthon , qu'il multiplia les précautions pour éviter tout écart , tout oubli. Ainsi , le 6 frimaire, un arrêté intima aux prêtres étrangers au Puy-de-DAme, qui étaient venus y remplir des fonctions ecclésiastiques , Tordre de se retirer sous quinzaine dans leurs départements d'origine, et de fixer leur domicile dans un chef-lieu de district , afin qu'une surveillance plus active fût eiercée sur eux. Il n'y avait d'exception que pour ceux qui justifieraient avoir renoncé à la prêtrise et avoir abjuré leurs erreurs.
Un autre arrêté du même jour annula toutes les mesures prises à l'égard des émigrés et des suspects par l'ancien directoire fédéraliste du département , sous prétexte que ceux qui avaient voulu tuer la chose publique , avaient bien pu avoir une propension à favoriser les émigrés. Le rapport de Maignet indique les raisons qui déterminèrent la publication de cet arrêté. « Nous avons craint , dit-il , que certains adminis- » trateurs du département , qui avaient tout fait pour propa- » ger le fédéralisme , n'eussent cherché à mettre les personnes » suspectes à l'abri des poursuites et à conserver aux émigrés » leurs biens , au préjudice de la nation. Nous avons annulé » toutes les opérations relatives à ces sortes de personnes. Les » scellés ont été mis de nouveau sur leurs biens 9 et un jugement » rendu par des républicains remettra au pouvoir de ht nation » des richesses qui étaient devenues le gage de son indemnité. »
(I) Le 17 frimaire, Conihon fit généraliser celle mesure par an décret de la Convention qui imposa aux Comités de surveillance l'obligation d'inscrire! sur un re§ islre spécial, les motifs des décisions prises par eux en dehors des cas prévus par la loi du 47 septembre.
Le remède qui , dans la pensée de Coathon , devait contribuer le plus efficacement à la cure révolutionnaire du département du Puy-de-Dôme , celai qui devait gagner entièrement la masse du peuple et faire bénir la République (1), c'était cette imposition sur les riches dont il avait été question à la fête du 30 brumaire , mais qui ne fut officiellement décidée que le 5 frimaire.
Cette contribution de douze cent mille livres , destinée à fournir à la jeunesse une éducation républicaine et à l'indigence des secours proportionnés à ses besoins , était assise exclusivement sur les citoyens possédant une fortune présumée s'élever à quarante mille livres ; et lorsque ces citoyens étaient célibataires ou suspects , ils devaient supporter une imposition double de celle fixée pour les autres.
C'était le Conseil général du département qui était chargé de faire la répartition de l'impôt , d'après des listes dressées par les Conseils généraux des districts. Les personnes comprises dans ce rôle spécial étaient tenues de payer le montant de leur cote dans la décade du jour où elles auraient été averties ; et , faute de le faire , elles devaient être considérées comme suspectes , et , comme telles , mises en arrestation et frappées du séquestre de leurs biens.
L'arrêté entrait dans les plus grands détails au sujet de l'emploi des fonds provenant de cet impôt extraordinaire.
Deux cent vingt-cinq mille livres devaient être prélevées pour les frais de l'éducation ; sept cent mille livres pour secours aux familles indigentes ; deux cent vingt-cinq mille livres pour augmentation des fonds de secours destinés à donner du travail aux indigents valides , et enfin cinquante mille livres pour fournir aux besoins des Sociétés populaires.
Les sommes affectées à l'instruction publique devaient servir
(1) t Le produit de celle contribution consacrée toute entière aux
» besoins du peuple fera bénir la République et en assurera l'existence. . . . » (Compte rendu à ia Convention nationale par Maignet).
i l'entretien d'an institut provisoire à Clermont et d'un collège dans chaque chef-lien de district. Treize professeurs pour l'institut et six pour chaque collège , tel était le personnel enseignant fixé par l'arrêté (1).
Pour la distribution des secours réservés aux indigents» Couthon instituait dans chaque canton une agence de secours, composée de quatre citoyens et de quatre citoyennes pris parmi ceux qui auront constamment donné des preuves de civisme et de philanthropie.
Enfin , la somme destinée aux Sociétés populaires devait être répartie par le département proportionnellement à la contribution fournie par chaque district , et divisée ensuite entre les cantons v selon le nombre des Sociétés populaires y existant.
Les motifs invoqués par Couthon , dans le but de rendre ainsi la charité obligatoire pour les gens présumés riches , méritent d'être cités :
« Considérant , dit le préambule de l'arrêté du 5 frimaire, » considérant que si la justice ne réclamait pas impérieuse- » ment que l'homme opulent fournit & celui qui ne possède » rien , les moyens de s'instruire et de se substenter , son inté- » rét même devrait le lui prescrire; que ce n'est que par » l'instruction qu'il parviendra à faire sentir & celui qui n'a » rien 9 comment et pourquoi il est obligé de veiller è la con- » servation des propriétés d'autrui , et à s'intéresser lui-même » à les conserver ; que ce n'est qu'en apaisant la faim du » malheureux qu'il lui fera supporter l'idée de voir tranquille- » ment à ses côtés 9 l'homme favorisé par la fortune , et jouis- » sant de toutes les aisances qu'elle accorde ;
» Déchirés par le spectacle affreux qu'offre sans cesse à » leurs yeux la misère du peuple dans un temps où, sans les » manœuvres criminelles de ces hommes qui ont tout fait * pour la prolonger , il serait heureux sous le règne de la » liberté;
(1) Voir Formation et organisation du département du Puy-de-Dôme, par F. Mège. i vol* in 8*. Paris , Aubry, 1874.
» Bien déterminés à ne plus souffrir que l'humanité soit i» ainsi dégradée , qu'une poignée d'individus paisse encore » s'imaginer que la terre ne produit que pour eux , et que » les antres sont étrangers à cette mère commune (1). »
Après la charité forcée , la concorde forcée. C'était ainsi en ce temps» où cependant tous les actes de l'autorité portaient en tète le root de liberté.
Par arrêté du 6 frimaire , Couthon , « jaloux de ramener d la paix et la concorde partout où autrefois Ton ne voyait » respirer que la haine , et de ne laisser aucune trace de ce » qui pourrait rappeler des souvenirs qu'il importe d'éteindre, » pour établir le règne de la fraternité , » institua une commission de huit membres chargée de compulser tous les dossiers des procès instruits par les tribunaux de l'ancien régime , d'en retirer tous les titres non féodaux intéressant les familles , et de faire chaque mois , avec les pièces de procédure , un auto-da-fé à la raison.
a La Commission, ajoutait l'arrêté, tiendra ses séances » dans la commune de Riom , soit parce que c'est dans ses » anciens greffes où existe le plus grand nombre de procé- » dures , soit parce qu'il importe que l'expiation soit faite là » où a été commis le plus grand nombre de délits contre i) l'ordre social (Art. 10). »
Et , pour montrer quel prix il attachait à la prompte exécution de la mesure qu'il avait imaginée, Couthon avait ajouté
(1) A Lyon , Fouché et ColIol-d'Herbois avaient aussi faft de la charité au dépens des riches. Un arrêté , communiqué par eux à la Commune de Paris, le 3 frimaire, portait:
« Article i". Tous les citoyens infirmes, vieillards , orphelins , indigents, » seront logés , nourris et vêtus aux dépens des riches de leurs cantons res-
• pectifs. Les signes de la misère seront anéantis. » Art. 2
» Art. 4. Pour cet effet , les autorités constituées , de concert avec les » Comités de surveillance, lèveront dans chaque commuoe, sur les riche»,
• une taxe révolutionnaire, proportionnée à leur fortune et à leur incivisme.*. •
(Moniteur universel du 6 frimaire an 3 , a* 66)»
une sanction spéciale : « Les membres qui composeront la » Commission, dit l'article 14, seront tenus d'achever leur » travail dans l'année, à peine d'être eux-mêmes déclarés sus- » pects 9 de chercher è perpétuer les traces de l'ancien régime, » et, comme tels , mis en arrestation jusqu'à la paix. »
Cet arrêté fut publié à Riom.
Couthon était arrivé la veille dans cette ville , commençant ainsi son voyage de retour à Paris (1).
Le lendemain , 7 frimaire , il fit, avec son collègue Maignet, sa seconde étape jusqu'à Aigueperse.
C'est d'Aigueperse qu'est daté leur arrêté sur les inhumations , celui qui fut comme leur lettre d'adieu au Puy-de- DAme (2).
Dans son arrêté sur les cultes , Couthon n'avait pas traité la question des honneurs funèbres à rendre aux citoyens décédés. Il voulut , avant de quitter le département du Puy-de-Dôme , combler cette lacune qui pouvait créer des embarras tant aux citoyens qu'aux administrations municipales.
Le principe fondamental de l'arrêté du 7 frimaire est que l'égalité la plus parfaite doit régner pour les funérailles. Il ne doit pins y avoir de ces cérémonies inventées par la superstition ou la vanité. Il faut que l'homme sache bien que devant la tombe finissent les distinctions de l'orgueil , et que là se terminent les nuances que les richesses ont pu mettre entre les citoyens.
c Le mode des funérailles qui sera employé , est-il dit , sera » le même pour tous et entièrement dégagé de toutes céré- » monies qui pourraient rappeler l'idée de quelque culte. »
Pour l'application de ce principe , l'arrêté posait plusieurs règles dont voici les plus importantes :
(1) Couthon profila de son passage à Riom pour compléter la municipalité et pour donner ses instructions aux fidèles de la Société populaire. — Nous donnons I FÀppeodice un arrêté pris à cette occasion.
<*) Couthon signa cependant, le 8 frimaire, un arrêté complémentaire de l'arrêté sur les cultes.
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» Art. 29 — Il sera néanmoins libre , aux communes » qui auront à honorer les mânes d'un homme vertueux , dlo- » diquer un lieu particulier pour sa sépulture , et d'ordonner *> un autre mode de funérailles ; mais cette récompense et cet » hommage rendu à la vertu ne pourront être décernés qu'en » vertu d'une délibération du Conseil général de la commune » et sur la demande des sections dans les lieux où il eu existe.
Gouthon eut-il réellement foi dans l'efficacité des considérations philosophiques dont il émaillait ses arrêtés ? Se persuada-t-il qu'il avait converti à ses idées la grande majorité de ses
(i) Un rapport, présenté le ai nivôse à la Commune de Paris, faisait au sujet des inhumations les propositions suivantes : les cadavres auront la visage découvert; ils resteront douze heures exposés dans leur domicile; ils seront ensuite placés sur un brancard décoré d'une draperie qui caractérisera les trots Ages politiques de la vie. Cette draperie , ornée d'une bordure aux trois couleurs, sera d'un fond uni , BLANC pour la jeunesse , avec cette inscription : il croissait pour la patrie; ROUGE pour l'âge viril , avec ces roots : il vivait pour la patrie ; et BLEU pour la vieillesse , on y lira : fai vécu pour la patrie. Ce brancard sera porté sur l'épaule par quatre citoyens velus d'un pantalon et dlu gilet avec une ceinture aux trois couleurs.
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Malgré ces affirmations , cependant , Gouthon n'était pas homme à se faire illusion , et , dans cette péroraison déclamatoire , il ne peut avoir eu en vue que de se glorifier lui-même en eiagérant à dessein les résultats de sa mission.
Gouthon et Maignet (1) quittèrent définitivement le dépar-
ti) Ayant de partir , le 5 frimaire , les représentants avaient eu soin d'organiser une commission d'apurement , chargée de régler les comptes du Comité des subsistances de la levée en masse. Mais celle Commission ne paratl pas avoir mené son œuvre à bonne fin.
Plus tard , au mois de floréal an 2 , le ministre de la guerre désigna le commissaire des guerres , Leymerie, pour apurer tous les comptes relatifs à la levée en marae dans le Puy-de-Dôme. Ce fonctionnaire fut obligé de se transporter dans les districts pour arriver à régler cette comptabilité avec les administrateurs el receveurs locaux.
Ce n'était pas chose bien facile. Les écritures des comptables n'étaientpas toutes parfaitement régulières ; beaucoup de pièces de dépense manquaient , de fournisseurs réclamaient et ne produisaient aueune réquisition officielle , etc. Aussi fut-on obligé d'apporter dans cette liquidation une grande condescendance. Pour n'en citer qu'un exemple , le 2 nivôse an 3 , le Conseil général du district d'Ambert , « considérant que les événements et les embarras extraordinaires sur- » venus simultanément à l'époque de la levée en masse n'avaient pas toujours • permis aux autorités constituées qui avaient ordonné les différentes fourni- 9 tores, de les motiver, et aux comptables de les clnsser par nature de dépense, » estima que les comptes étaient suffisamment justifiés, el que le zèle des compta"
tement du Puy-de-DAme le 8 frimaire an 2 (28 norembre 1793).
Leur proconsulat avait duré trois mois.
blés pour la chote publique, leur probité reconnue et leur désintéressement, m permettaient pas de douter de F emploi qu'il* avaient fait des fonde.
(Archive* départementale*. — District d'Amberl Registre des délibérations).
Noos ne savons à quelle époque précise cette opération fat terminée. Elle durait encore an mois de fructidor an 3 , car , à cette date , deux nouveaux commissaires des guerres furent indiqués soit pour aider, soit pour remplacer le citoyen Leymerie.
CHAPITRE VI
des arrêté* de Conthon et Balgnet t Comités de reillance. Arrestations. Fermeture et dépouillement des églises. Démolitions des clocher». — Pétition pour le rétablissement des évites. — Abdications de prêtrise. — Prédl* cations révolutionnaires. — impôt sur les riches, etc.
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En s'éloignant du Puy-de-Dôme , Conthon avait recommandé à tous les fonctionnaires de veiller à l'exécution de ses différents arrêtés. Mais c'était aux Sociétés populaires et aux Comités de surveillance surtout qu'était dévolue cette tâche.
Toutes les villes , presque tous les cantons , plusieurs communes même , avaient leur Société populaire plus ou moins ardente selon le caractère et l'ambition de ses principaux membres. Les plus actives, les plus zélées , celles qui firent le plus parler d'elles et exercèrent la plus grande influence , furent les Sociétés de Clermont, de Riom et d'Ambert.
Quant aux Comités de surveillance, nous avons vu que, réglementairement , il devait y en avoir un dans chaque cheflieu de district. Hais , le plaisir de la domination et le goût du fonctionnarisme aidant , il s'était établi , dans certains cantons, des Comités de surveillance au petit pied qui , se fondant sur certains articles de loi plus ou moins exactement compris , prétendaient avoir la surveillance exclusive de leurs cantons. On dut leur ordonner de se dissoudre. Quelques-uns trouvèrent moyen de se perpétuer en modifiant leur titre et en se bornant à être les pourvoyeurs des Comités de cheflieu. Ainsi , en thermidor an 2, il existait encore dans le canton de Tauves un Comité de correspondance révolutionnaire qui était en relations suivies avec le Comité de surveillance d'Issoire.
Trois Comités cantonaux continuèrent cependant de sub-
sister , celni de Lezoux , celui d'Aigueperse et celai de Vertaizon. Mais ceux-là, le dernier surtout, avaient le droit de vivre. Sur la demande de la Société populaire de Vertaizon et des Assemblées primaires des cantons de Chauriat et Vertaizon, Couthon , par arrêté du 13 septembre 1793, avait autorisé les membres de cette Société et de ces assemblées à se former en Comité de surveillance ; et , comme 9 à ce moment , l'installation des Comités de district n'avait pas encore en lieu, il avait donné pour ressort au Comité cantonal de Vertaizon le territoire entier du district de Billom (1).
Les Comités de surveillance établis dans les chefs-lieux de districts devaient leur existence , nous l'avons déjà dit, à un arrêté pris par Couthon , le 22 septembre. Plusieurs furent nommés et installés dans les derniers jours du même mois. Le Comité de Montaigut ne tint sa première séance que ie 7 octobre , et celui de Billom le 13. Hais le plus en retard fut
(i) Voici l'arrêté de Coulhon :
« La Société populaire de Vertaizon et les dépotés des assemblées primaires » des cantons de Vertaizon et Chauriat, réunis avec quelques bons citoyen » des communes voisines, vous demanderaient, vu la multiplicité des ex-nobles » et des prêtres résidant dans le district de Billom , et la nonchalance de h • majeure partie des 'administrations et leur peu de civisme , lesquelles ont » même des relations journalières avec la race nobiliaire et la parenté des pré- » très déportés, à être autorisés à former un Comité de sorveillaoce pour v déjouer tous les projets des ennemis de la patrie et les mettre en état d'arres- » talion dans toute l'étendue du district , à la cbarge d'en rendre compte aux » représentants du peuple, sans qu'aucune autre autorité puisse s'en mêler. » Signé: Clbdiebb8, président de la Société; » Cbastamion, secrétaire; Etcor, etc., etc.
» Vu la présente pétition :
» Les envoyés des assemblées primaires de Vertaizon et Chauriat et la « Société populaire de Vertaizon sont autorisés à se former en tout ou ea 9 partie de leurs membres en Comité de surveillance, qui sera chargé de » surveiller, dans l'étendue du district de Billom, les malveillants, les pas d suspects, de déjouer leurs complots, de les mettre en état d'arrestation, s'il » y a lieu, à la charge d'en informer de suite le représentant du peuple.
» A Clermont, le 13 septembre 4793, an 2 de la République française one 9 et indivisihle. * G. Couthon. »
{Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district de Billom. Comité a*7J
le Comité d'Àmkert 9 dont la Domination n'eut Ken qoe le 18 brumaire , lors de la dissolution officielle du Comité de salut public institué à l'occasion de la levée en masse.
Ces Comités s'acquittèrent avec d'autant plus de xèle de leur terrible mission , qu'ils étaient eux-mêmes surveillés par les Sociétés populaires , et que la perspective d'être considérés comme suspects et traités comme tels était bien faite pour maintenir dans la ligne révolutionnaire tous leurs membres , même les plus modérés.
Un des premiers soins de la plupart des Comités fut d'envoyer dans les communes de leur district des commissaires chargés de dresser les listes des suspects. Puis la rigueur redoubla , les arrestations se multiplièrent dans toutes les classes de la société. Des magistrats , des notaires , des bourgeois , des artisans , des paysans , des domestiques , furent atteints , les uns comme fanatiques , c'est-à-dire comme soupçonnés de pratiques religieuses , d'autres pour avoir mal parlé de Couthon (1) ou de la Convention (2) , ou pour avoir tenu des propos inciviques. A certains , on reprochait tout simplement de s'être montrés les ennemis de la Révolution et de la Constitution , sans articuler aucuns faits précis (3).
(I) Archives du district de Clermant. — Foliée et militaire, n« 3.
(%) Le sieur Dotour de SaWert fol incarcéré le 30 septembre par ordre du Comité de surveillance de Riom, pour avoir dit que ia Convention avait dépeuplé les campagnes el fait répandre bien du sang, mais qu'elle aurait bientôt son tour, etc., etc. Mais sa réclusion ne dura pas. Il fut mis en liberté le 8 frimaire suivant, par suite de l'offre qu'il fit au Comité de verser an trésor, avant le 4«* pluviôse, une somme de cinquante mille livres , et de donner après la paix trois mille livres par tète en fonds de terre à quinze volontaires qui auraient bien mérité de la pairie. Pour toute condition il était stipulé que ces volontaires seraient fournis, savoir: six par la municipalité de Riom, deux par celle de Davayat, deux par celle de Cellule, et cinq par celle de Bellenave ai Chaxalle réunis. La proposition fut soumise par le Comité aux administrateurs du district.
(Archivée du Puy-de-Dôme. — Registre des délibérations du Comité de surveillance de Riom.)
(3) On pourrait citer i cette occasion des centaines d'exemples. En voici un eatr'aulres: Un sieur Michel Gleyie, d'Issaire, fut arrêté uniquement pour,
SI
Les nobles et les prêtres continuèrent à fournir la majeure partie de la population des maisons de réclusion. Et ce n'étaient pas seulement les prêtres insermentés qui étaient pourchassés. Les prêtres constitutionnels n'étaient eux-mêmes entièrement à l'abri que s'ils avaient renoncé à la prêtrise.
Parmi tous ces décrétés d'arrestation , bon nombre se cachèrent ou se dérobèrent par la fuite à la détention imméritée qui les menaçait. Mais cela ne faisait pas le compte des persécuteurs. Que serait devenu le prestige de la terreur si les prisons avaient été vides ? Sur la plainte de plusieurs Comités de surveillance , le Conseil général du département prit un arrêté ainsi conçu :
« Les Administrateurs , etc.,
» Considérant que les décrets des 12 août et 17 septembre » dernier doivent recevoir une exécution prompte dans la » République , et que les mandats d'arrêt décernés par les » divers Comités de surveillance ne produisent point l'effet » qu'on doit en attendre , parce que les personnes suspectes » ou dénoncées comme telles, au lieu d'obéir aux ordres qui » leur sont donnés pour se rendre dans les maisons de réclu- » sion , cherchent par toutes sortes de voies obliques à s'évader » et occasionnent par conséquent les frais les plus dispendieux » pour la République ;
» Ou! le procureur général syndic ,
» Arrêtent ce qui suit :
» Article 1er. — Toutes les personnes contre qui il sera j» décerné un ordre par les Comités de surveillance pour se » rendre en maison de réclusion ou d'arrêt, seront tenues » d'y obéir à l'instant 9 si elles se trouvent présentes.
» Art. 2. — En cas d'absence non constatée par passeport » dûment légalisé 9 ou en cas de maladie grave certifiée par
par sa conduite, ses propos inciviques et ses fréquentations, s'être masUré ndela Révolution , de la liberté et de C égalité,
(Archives du district dluoire. — Police et militaire, 101.)
» officier de santé et par la municipalité , lesquels deviendront » responsables de leur arrestation ; ceux qui négligeront de » se rendre dans les trois jours pour tout délai , ou de faire » présenter leur certificat de maladie , seront alors regardés » comme émigrés , et leurs biens seront de suite séquestrés » pour être mis sous la main de la nation.
» Art. 3. — • Cenx qui s'évaderont des maisons d'arrêt ou » de réclusion seront dans le cas de l'article précédent.
» Art. 4. — Le présent arrêté sera imprimé , affiché et » envoyé aux districts et aux municipalités de ce département, » et à la Convention nationale pour recevoir son assentiment.
a Fait au Conseil général du département réuni en séance » publique et permanente à Clermont-Ferrand , le seizième » jour du mois brumaire de Tan 2 de la République.
» Signé : Daugbrolles , président; Favier , Limet , Saclzbt , » Bonnbt , Rouderon , Lafobjh , Chomette et » Boutabhl , procureur général syndic (1). »
Il n'était du reste pas bien facile d'échapper. Les dénonciations avaient été encouragées par les lois et les dénonciateurs ne manquaient pas (2). Aussi les prisons furent-elles bientôt remplies.
Ce ne fut pas toutefois sans protestations.
(1) Placard imprimé chex Limai à GlermonU (ArMoe$ duPuy-de-Déme. — District de Riom. Procureur syndic, n° 16.)
(?) Il y eut des dénonciateurs de toute catégorie. Il s'en trouvt même, c'est triste à dire» dans les rangs du clergé constitutionnel.
Deux des grands-ficaires de Mgr de Bonal furent dénoncés par le curé de Nohanent, prés Glermont.
(Arehhet du dùtricl de ClermonU — Police et militaire, liasse 3.)
— Un prêtre aussi se fit le dénonciateur de Desaix , le futur héros de M arengo :
Comité de surveillance de Riom. — Séance du i« octobre 4793.
9 ... Est entré au comité le citoyen Feuillade , curé de Charbonnières-Ies- » Varennes , lequel a dit que Desaix , propriétaire dans la commune dont il m est curé, venait d'être promu au grade d'adjudant de l'armée du Rhin ; que m cet homme loi était très-suspect par la raison qu'il avait dix-sept parents • émigrés dont deux de ses frères; que Beaufranchet d'Ayat, son eousin-ger- 9 main, qui était chef de brigade et général de division dans la Vendée ,
Pendant son second séjour en Auvergne , Contbon fat assailli de réclamations de la part des reclus , nous l'avons déjà constaté. Et il n'y avait pas que les pétitions personnelle*. Des municipalités , des communes , intervinrent en faveur de leurs concitoyens détenus (1).
Couthon examina lui-même presque toutes ces demandes et les annota de sa main (2). Il prononça quelques sursis (3), quel-
» venait d'être destitué; que s'il ne s'était pas émigré, c'était à d'Ayat qu'il 0 en était redevable, mais qu'il n'avait jamais fait preuve de civisme et qu'il » était dangereux qu'il ne se laissât gagner par l'or de Pitt, lui, parent » d'émigré, et n'ayant pas dix mille livres de fortune.
» L'assemblée consultée a arrêlé à la majorité absolue des voix qu'il serait n écrit au Comité de salut public , à Georges Goulhon et à Soubrany, repré- * sentants du peuple. • ^Registre des délibération* du Comité de Riom.) 9
Deux jours avant , le même curé avait dénoncé la mère et la sœur de Desaix , comme ne se présentant pas chaque jour à la municipalité de leur commune, ainsi qu'elles y étaient assujetties en qualité de mère et sœur d'émigrés.
(4) Les officiers municipaux de Ternant, canton d'Ardes, sollicitèrent la mise en liberté de la dame Luzuy , veuve d'Apcber, faisant valoir qu'elle avait toujours élé bonne pour les malheureux, qu'elle avait fait des ions aux volontaires et qu'elle avait fourni un arbre de la liberté.
Le comte de Mascon, ancien député aux Etats généraux, fut également soutenu par la municipalité de la commune de Ludesse, où était son habitation.
(Archivée du district à?Issoire.)
(3) Dans les archives du district d'Ambert , il existe un petit cahier intitulé: Observations sur les détenus du district cTAmbert présentées au citoyen ira- Hdê Couthon, représentant du peuple. En marge de chaque observation du Comité , est une note de la main même de Couthon.
(3) Ainsi le 7 frimaire, Couthon fit mettre en liberté trois citoyens de la commune de Bel-Air, ci-devant Châteaugay , et un citoyen de Saint-Bonael, incarcérés par ordre du Comité de Riom.
A l'occasion même , Couthon poussa les Comités à l'indulgence, aiasi qoe l'indique la lettre suivante ; il est vrai que, dans la circonstance, il s'agiessit de la parente d'un patriote.
n Clennont-Ferrtod, le 45 brumaire, an î de la République n une et indivisible.
• Aristide Couthon , représentant du peuple, aux Membres dn Comité 9 de surveillance de Billom.
» Je reçois, frères et amis, une réclamation pour une nommée Goyoa, » fille dévote, belle-sœur du patriote La vigne. . . Cette fille a été mise par 9 vous en état d'arrestation. Vous avei fait votre devoir. Cependant, s'il est a vrai , comme on l'assure , qoe son crime ae consista qu'à n'avoir pas assisté
ques élargissements , mais généralement K il confirma les décisions des Comités de surveillance (1).
La plupart des personnes arrêtées furent maintenues en prison jusqu'à la réaction qui suivit la journée du 9 thermidor 9 beaucoup même plus longtemps encore. D'autres ne restèrent sous les verrous que quelques jours ou quelques semaines. Ceux-là étaient le plus souvent des citoyens protégés par des sansculottes, ou bien des gens qui avaient donné des gages à la Révolution. L'ancien subdélégué général de l'intendance d'Auvergne , par exemple , M. de Saint-Mars , qui avait
» aux messes des prêtres constitutionnels , je vous invite à considérer que ce » crime n'en est plus un aujourd'hui où toute espèce de messe est tombée » dans an juste discrédit. Nous ne sommes plus au temps où l'exemple de
• celte fille pouvait être de quelque danger. Rappelez-vous comment le peuple
• s'est prêté à l'enlèvement du très-sacré précieux sang, et vous jugerez facile-
• ment qu'il est assez philosophe pour ne rien craindre des petites manœuvres » d'une imbécile fanatique. Au reste, frères et amis, je ne présente pas ces » observations pour vous décider , mais seulement pour que , dans votre sa- » gesse , vous jugiez s'il y a lieu d'accorder la liberté de la nommée Goyon. » J'attends sur cela votre avis qui, je l'espère, sera indépendant du mien, » car je n'estimerais pas des républicains qu'une influence étrangère détour- » nerait.
9 Adieu. Salut ei amitié. » Aristide Couthon. »
(Archmes du district de Billom. — Comité n« 49.)
(I) Il arriva quelquefois que Maigoet vint adoucir la rigueur des décisions prises par son collègue irrité ou mal informé , témoin l'arrêté suivant :
« Le représentant du peuple ;
m Considérant que le citoyen Forestier , mis en état d'arrestation dans sa 9 commune par l'arrêté de son collègue d'aujourd'hui, est père de neuf » enfants, qu'il fait un petit commerce sur le chanvre, que le produit de ce
• commerce compose la plus grande partie des ressources qu'il a pour entre-
• tenir sa nombreuse famille, qu'obligé de rester dans sa commune il serait 9 obligé de renoncer à son commerce ;
« Après en avoir délibéré avec le citoyen Couthon , son collègue , et de son » avis; « Déclare qu'en expliquant l'arrêté de cejourd'hui , le citoyen Forestier
• restera sous la surveillance spéciale du Comité de surveillance de Billom, » et sous celle de sa municipalité , et lève l'arrestation prononcée contre lui.
» A Clermont-Ferrand, le 1er du mois de frimaire de l'an 2 de la Répu- 9 blique. • Publicola Maiombt. »
(Archmu du district de Billot*. - Comité a» 17.)
été arrêté comme ex-noble , fat bientôt mis en liberté parce qu't/ avait fait des actes qui le liaient essentiellement à la Révolution , en achetant des biens nationaux pour une somme assez considérable (1).
On ne se montra pas non plus trop sévère pour les gens de la campagne arrêtés comme fanatiques. Conthon avait recommandé expressément de leur ouvrir au plus têt les portes des prisons, disant que leurs bras étaient nécessaires è l'agriculture 9 et que d'ailleurs ils avaient été trompés soit par les ci-devant nobles , soit par les prêtres réfractaires (2).
Le Comité du chef-lieu de département installé le lendemain même de l'arrêté de création, tint à honneur de se signaler par son activité. Par ses soins les maisons de réclusion se peuplèrent rapidement, de telle sorte qu'il fallut en augmenter le nombre. Les prêtres furent incarcérés dans l'ancienne maison de retraite appelée La Chasse (3) , au Petit-Séminaire , et dans l'ancien couvent des Bénédictines. Aux femmes étaient affectés entr'autres les bâtiments de l'ancienne communauté des Hospitalières. Enfin , le commun des mortels était reçu dans le couvent des Ursulines, occupé actuellement par les dames du Bon-Pasteur.
Le Comité de surveillance de Clermont ne se laissa pourtant pas emporter au-delà des limites de ce qui pouvait alors passer pour de la modération. Il fut quelquefois moins dur et moins intolérant que ses congénères. Il sut à l'occasion résister à certaines influences trop passionnées , à certaines pressions ultrarigoureuses (4). Il lui arriva même de se faire l'avocat et l'intercesseur d'individus incriminés.
(1) Archivée départemental*. — District de GlermODf. Police et militaire, liesse 2.
(2) Archives du district de Bilhm. — Comité n° 7.
(5) La maison de la Chasse reçut 107 ecclésiastiques, da 90 novembre 1793 a a S2 janvier suivant.
(4) Le fait est confirmé par Pauleur anonyme du factum déjà cité , de la bibliothèque Le Blanc. «... Le Comité de surveiljanee , dit cet auteur , quoi* » que voué à Couthon , s'est conduit d'une manière à ne pu mériter des repro-
C'était à propos d'an décret da 18 vendémiaire (9 octobre), qui avait ordoooé l'arrestation immédiate de tons les Anglais, Ecossais on Irlandais résidant snr le territoire de la République.
Il se trouvait alors à Glermont an gentilhomme anglais, appelé Edouard Onslow, qai était venu depuis quelques années se fixer en Auvergne et s'y était marié. Le décret lui était appli cable. Hais il s'était toujours montré si bon , si charitable , si prompt à soulager toutes les infortunes (1), qu'il était devenu très-populaire à Clermont et que son arrestation paraissait chose monstrueuse à tons les habitants de la ville. Le Comité en écrivit à Coothon à Lyon, et voici la réponse qu'il reçut : « Vous » m'avez parlé, frères et amis, d'une exception pour un Anglais » philanthrope qui vit dans nos mnrs. Cette exception ne peut » pas avoir lieu. Le dernier décret est trop formel. Il est aflli- » géant, sans doute, d'être obligé d'user de cette rigueur envers » on patriote connu , mais vous connaissez les dangers des » exceptions , et vous savez quelle responsabilité entraînerait » on acte contraire au vœu général de la loi (2). »
A Riom, nous avons vu le Comité de surveillance s'installer le 26 septembre en la présence de Couthon. Il se constitua dès le lendemain (3) et commença aussitôt ses opérations.
Noos n'avons pas à analyser ses délibérations ni à raconter
» ches bien sérieux. II s'est assez renfermé dans les bornes de la loi. Des » vexations néanmoins ont été commises. La majeure partie des membres » faibles et ignorants ont trop écouté parfois les passions , les haines et les » vengeances. Quelques Couthonistes ont fait leurs efforts pour s'emparer de 9 l'esprit du Comité et exercer des actes de tyrannie et de despotisme. Us 9 ont trouvé de l'opposition. . •
(4) Edouard Onslow , époux d'Anne de Bourdeilles , était le père du célèbre musicien Georges Onslow. Voici comment il était apprécié sur les registres du Comité de surveillance:
m Caractère doux, philanthrope, très-charitable et populaire, n'ayant pas 9 montré d'opinions inciviques, ayant chassé de chez lui un prêtre pour * n'avoir pas voulu prêter le serment. »
(Archives du district de Clermont. — Police et militaire , liasse 2.)
(*) Lettre du 3 brumaire an 3 , reproduite à l'Appendice.
(a) En se constituant , le Comité arrêta pour ses opérations diverses
tons ses actes. C'était d'ailleurs chaque jour à peu près même répétition , des dénonciations, des envois de commissaires enquêteurs, des discassions sur les certificats de civisme à accorder on à refuser, des ordres d'arrestation, etc., etc. (1). Mentionnons toutefois une dénonciation qui donna de grandes inquiétudes aux amis de Couthon .
On crut avoir découvert un projet d'assassinat contre le proconsul auvergnat C'était le 5 octobre. Ce jour-là il fut rapporté au Comité que, peu de temps après l'arrivée de Couthon , un citoyen do nom de Leteillet avait dit : que Georges Couthon était un scélérat , qu'il était étonnant que la ville de Clermont se laissât conduire par un petit 6.... comme cela; qu9il ne concevait pas qu'il y eût un homme qui voulût le porter; que pour lui, s'il le tenait entre ses bras, il V étoufferait, etc., etc.
mesures réglementaires dont quelques-unes méritent d'être signalées :
« Séance du 27 septembre , an 2 de la République.
• Un membre a observé qu'il y aurait de grands inconvénients à recevoir » chez soi des visites ayant pour objet des réclamations de la part des détenus
* ou personnes suspectées d'incivisme. — L'assemblée, prenant en eonsidé* » ration ces observations , a arrêté à l'unanimité que les membres du Comité » n'écouteraient, hors du lieu des séances y aucunes réclamations, ne lece- » vraient aucunes pétitions, et que tontes seraient renvoyées sans aneunexa-
* men préalable à la séance la plus prochaine.
» La surveillance active qu'exigent les circonstances ayant donné à quel- » ques membres lieu de penser qu'il se pourrait que le Comité fût convoqué » pendant la nuit, l'assemblée, prenant en considération les mesures de sûreté
* qu'exigerait une telle convocation, a arrêté que, dans le cas de convocation » nocturne , le concierge sera autorisé à requérir la force armée pour accos»-
* pagner chaque membre du lieu de son domieile i celui des séances, »
(t) Le Comité de Riom ne se contenta pas de surveiller la conduite et les propos des citoyens. Il étendit aussi son attention sur les choses et ne négligea rien, notamment de ce qui pouvait contribuer à éteindre jusqu'au souvenir de l'ancien régime. A son instigation , la municipalité de Riom fit procéder par voie d'adjudication à la destruction des fleurs de lys et armoiries subsistant encore sur les bâtiments publics; par son influence encore la commune obligea, le 19 frimaire, tous les marchands de vin à substituer des bannières tri* colores ou des branches d'arbre aux bannières blanches qu'ils avaient coutume d'arborer, en guise d'enseigne. Il n'est pas convenable, disait-on, de voir flotter dee bannières blanchee , signes d'aristocratie et de rébellion , dans urne cité quia f une et foutre m horreur.
La dénonciation ajoutait que ce Leteillet avait porté quelquefois Goothon et se trouvait en ce moment auprès de lui à l'armée devant Lyon. La chose parut d'autant plus grave an Comité, que le bruit courait au même moment qu'une tentative d'assassinat avait eu lieu contre Couthon. Un courrier extraordinaire fut envoyé à Lyon, et le Comité députa un de ses membres au Comité de surveillance de Clermont.
Couthon dut être content de la sollicitude de ses compatriotes. Les mêmes bruits ayant circulé à Clermont , deux citoyens étaient successivement partis en poste pour prévenir les représentants et les inviter à se tenir sur leurs gardes (1).
Le Comité d'Issoire ne fut pas le moins ardent. Constitué le 30 septembre (2), il annonçait dès le 8 octobre à Couthon qu'il avait lancé trente-trois mandats d'arrêt, dont douze avaient été mis à exécution (3).
(1) Archivée départementales. — Registre des délibérations du Comité de surveillance de Riom. — Comme presque tous les prétendus fidèles de Couthon, les membres du Comité de Riom ne manquèrent pas, après le 9 thermidor, de lancer leur anathème à celui qu'ils avaient encensé , et de formuler, eux aussi , leur Vœ victis.
Voici ce qu'on lit dans le eomple-rendu de la séance du 26 thermidor , an 2 : « Un membre ouvre le registre des procès-verbaux et lit un des articles de m la séance du 5 octobre 1793 (vieux style), où il est parlé du scélérat Cou- » thon , ainsi qu'un autre article de la séance du 15 prairial , relatif à l'assas- » sinat commise celte époque sur CoIlot-d'Herbois et Robespierre. Le Comité » arrête. que les noms de ces deux scélérats , Robespierre et Couthon, seront 9 biffés à Tinstant sur le registre. . . » {Délibérations du Comité de Riom.)
(2) Le jour même chacun des membres prêta le serment suivant:
« Je jure respect à la Convention nationale, obéissance à tous ses décrets, » aux arrêtés des commissaires par elle députés, haine aux tyrans , à tous mo- » narehisles, fédéralistes et autres ennemis de la liberté. Je jure d'être dans 9 mes fonctions impassible comme la loi, sévère pour la loi et juste selon la 9 loi. Je jure secret sur toutes les opérations dn Comité et de vouer au mépris 9 public celui des membres qui osera violer le présent serment. »
{Archives du district d'Issoire. — Police et militaire , 101.)
(3) Couthon, du reste, avait semblé recommander tout spécialement une grande sévérité pour le district d'Issoire, ainsi que le constate l'arrêté suivant :
« Les représentants du peuple , etc.
• Arrêtent que l'administration du district d'Issoire fera réintégrer , dans la
Ce beau zèle ne fat cependant pas récompensé. Le Comité avait une tache originelle. Les prescriptions de l'arrêté du 22 septembre n'avaient pas été strictement observées lors delà nomination de ses membres. Les Sociétés populaires chargées de l'élection étaient à ce moment fort incomplètes, bon nombre des citoyens qui les composaient ayant suivi les représentants à Lyon. Sur les réclamations qui lui furent portées à ce sujet, nous avons vu que Couthon avait pris le 12 octobre un arrêté par lequel il déclarait non avenues les premières nomioations et ordonnait de nouvelles élections pour le 20 octobre au plus tard.
Le nouveau Comité fut installé le 8 brumaire (29 octobre), et se mit presqu'aussitôt en rapport avec les Sociétés populaires du district auxquelles il adressa la circulaire suivante :
u Issoire, li brumaire, an S delà République une et indirâible. d Amis républicains ,
» La commission délicate que vous oous avez confiée est , » comme vous le présumez, d'une importance majeure. Noos » ne pouvons nous entourer de trop de lumières et de renseigoed ments , puisqu'il s'agit de prononcer sur la liberté des per- » sonnes.
» Au nom de votre zèle et du pur patriotisme dont vous avez » été constamment animés, nous vous prions de nous envoyer » sans délai la liste des personnes suspectes que vous pouvez
» maison de réclusion de celte ville , le sieur Laroche-Lambert , qui avait été » provisoirement relaxé.
* Arrêtent aussi que la même administration fera mettre en eut d'errata* ? lion loules autres personnes suspectes, qui pourraient se trouver dans aoa » arrondissement.
» A Clermont-Ferrand , le 31 septembre de Tan d de la République une et » indivisible. » G. Couthon. »
(Archives du district d? Issoire. — Police et militaire , 401.)
Toujours favorisé sous le rapport des mesures de rigueur, le district d'Issoire jouissait depuis plusieurs mois d'un Comité de salut public de six membres. — En instituant ce Comité le 3 mai 4705 , les représentants Monestier et Petit- Jean lui avaient donné pour mission spéciale de surveiller les correspondance* des personnes suspectes. (Registre des délibérations du district d'Issoire).
— 3ââ —
* connaître dans l'étendue du district , et en exprès de celles » qui sont comprises dans l'article 2 de la loi du 17 septembre » dernier. Point de retard, guerre aux tyrans, à leurs suppôts, » aux fédéralistes, Muscadins, Girondins, et ça ira. »
Les membres du Comité de surveillance (1).
Noos rappellerons que le 26 brumaire , Couthon honora le Comité d'Issoire d'une visite, et lui accorda à lui le premier, une grande extension de pouvoirs (2).
Le séjour que les troupes de la levée en masse avaient fait dans les divers cantons des environs d'Ambert procura au Comité de surveillance de ce district un surcroît de recherches et de surveillance. Des causes toutes locales vinrent s'ajouter aux motifs ordinaires de suspicion. On voulut réprimer les fraudes de toute nature auxquelles avaient donné naissance la présence de l'armée et surtout son alimentation.
Des fournisseurs , qui s'étaient montrés trop rapaces , furent arrêtés; et on emprisonna également plusieurs personnes qu'on soupçonnait avoir facilité l'enlèvement du général Nicolas à St-Anthôme.
Le Comité de surveillance d'Ambert mérite une mention spéciale pour la façon dont il interpréta l'arrêté dans lequel Couthon donnait pour ainsi dire carte blanche aux Comités de surveillance au sujet des arrestations. Au lieu d'en tirer prétexte à de nouvelles rigueurs , comme il arriva autre part , il profita de cette extension de pouvoirs pour prononcer plusieurs élargissements (3).
A Billom, les arrestations effectuées par les ordres du Comité furent assez nombreuses , malgré le peu d'étendue de la circonscription. %
(i) Lettre écrite aux Sociétés républicaines d'Ardes, tssoire elCbampeix.
(Archives du district cTIssoire. — 101.) (*) Voir suprà, page 200.
(3) Arctmn* du district cTAmberl. — Secrétariat , n» 20.
Comme dans les autres districts , aucune classe ne fut épargnée , et les prisons comptèrent parmi leurs pensionnaires des gens de toutes les catégories sociales. Parmi les plus marquants , on peut citer le dernier des sénéchaux de Clermont , Gabriel de Bosredon , et son lieutenant Chamerlat. On peut citer encore deux ci-devant membres des Assemblées nationales : Huguet , ancien député aux États-Généraux , et Cuel, de Viole-Corate , ancien député à l'Assemblée législative.
Dans les opérations et délibérations du Comité de Billom , nous ne signalerons d'ailleurs qu'un fait. Le premier dans le département , même avant Couthon , il ordonna la destruction de tous les signes extérieurs du culte. Son arrêté , qui porte la date du 8 brumaire, contient en même temps une curieuse disposition contre les célibataires (1).
Nous avons vu qu'un arrêté du 5 frimaire avait institué une
(1) Voici le texte de cet arrêté :
« Le 8 brumaire an 2 de la République , le Comité en séance permanente:
» Considérant que le fanatisme est un de ces fléaux de la raison qui, en » plongeant l'homme dans des chimères, le rendent capables des plus grands » excès ; qu'il importé au salut de la République d'abattre ce monstre ;
» Arrête que les municipalités et sociétés populaires du district seront invi- * tées d'abattre tous les signes extérieurs d'un culte quelconque, comme » croix, niches, chapelles et girouettes, et que les ministres du culte seront » invités d'éclairer enfin le peuple sur les grands principes naturels qui consti- » tuent le bon citoyen et de cesser leurs processions publiques, qui ne poar- » ront être établies que pour le prêtre (T).
» Un membre a observé qu'il fallait, dans ce moment de révolution, ne ja- » mais perdre de vue qu'il ne peut exister de vrais républicains sans moeurs; i» qu'il était commun de voir des célibataires dits républicains , avoir en bor- » reur les liens du mariage et employer , surtout à l'égard de leurs gagées, » la séduction pour satisfaire aux mouvements que la nature commande; qie » l'on voyait beaucoup de fonctionnaires publics donner les premiers l'exemple o de l'infraction aux règles naturelles qui établissent la société.
» Le Comité arrête, en conséquence , qu'il ne sera pas délivré de certificat » de civisme aux célibataires que l'opinion publique dénoncera pour avoir » séduit des filles , surtout celles qui auront été à leurs gages.
» Fait et clos lesdits jour et an.
v Signé: Gakditon, Duiir, Croiziiii, CUorinis, etc. » (Registre des délibération* du Comité de turveillance de BiltmL.)
sorte de délégation ambulante des Comités de surveillance du département. Cette délégation ou commission se réunit dans le courant du mois à Clermont , conformément aux termes de l'arrêté de Couthon , et s'y divisa en quatre sections chargées d'opérer isolément. Mais , avant de se séparer , les huit commissaires délégués se rendirent ensemble à Billom , en vertu d'ordre spécial , et y procédèrent à l'épuration de la Société populaire (1). Puis , chaque section se transporta dans le district dont la régénération lui était confiée. Des renouvellements de municipalités furent opérés au commencement de niv6se dans quelques cantons , notamment dans les districts de Riom et de Montaigut. Mais on s'arrêta bientôt. La loi du 14 frimaire sur le gouvernement révolutionnaire venait d'être publiée ; et l'Administration pensa que les dispositions de cette loi s'opposaient au maintien de toute commission centrale établie par des représentants du peuple (2).
Les Comités de surveillance n'avaient , du reste , pas besoin de ce supplément d'occupations. Les décrets de la Convention et les arrêtés des représentants étaient pour eux la source de travaux incessants. Outre leurs attributions spéciales, il leur fallait notamment , de concert avec les Sociétés populaires , tenir la main à la stricte observance des obligations imposées aux divers corps administratifs.
L'exécution de l'arrêté abolitif des cultes, surtout , fut de leur part l'objet d'une surveillance d'autant plus sévère que Couthon avait semblé y attacher une plus grande importance.
En dépit des affirmations contenues dans le rapport de Couthon à la Convention , le département du Puy-de-Dôme o 'était pas, généralement, animé d'une grande ferveur révo-
(4) D'après le Mémoire justificatif de J.-À. Hugnet, celle épuration tarait été ordonnée par Couthon , alors à Aigueperse , à la sollicitation de quelques éoergumènes qui avaienl des vengeances particulières à exercer.
(9) Archives du district d Ambert. — Secrétariat, no 29.
District de Riom. — Procureur-syndic, o° 16.
lutionnaire. On obéissait aux injonctions des autorités par peur , par habitude de la soumission on par lassitude. Hais l'élan faisait défaut.
A Issoire , à la suite de la fête donnée à Couthon le 27 brumaire , des commissaires étaient partis pour requérir les vases sacrés et inviter toutes les municipalités du district à brûler les statues des saints , suivant l'exemple du chef-lien (1). A Clermont, la Société populaire et le Conseil de la commune , voulant compléter l'œuvre commencée à la fête du 30 brumaire, firent dresser , huit jours après, un nouveau bûcher pour achever la destruction des objets du culte.
Mais ces exemples trouvèrent peu d'imitateurs dans les communes rurales , même dans celles de la banlieue de Clermont (2).
A Riom aussi, une certaine hésitation se manifesta. Couthon s'en aperçut lors de son départ pour Paris , et crut devoir , avant de quitter le département , adresser aux autorités une mise en demeure plus pressante , dont voici les termes : « La » municipalité de Riom nommera , dans le jour , quatre coro- » missaires pris dans son sein , lesquels , réunis à quatre au- » très commissaires de la Société populaire et quatre du Comité » de surveillance, sont autorisés à se transporter dans les » églises et dans les autres endroits où pourraient exister des » images et statues de prétendus saints ou saintes et tous
(1) Un arrêté spécial avail été pris è cet effet par le district. L'article 1*esl ainsi conçu :
« Invitation sera faite aux particuliers qni avaient des chapelles et qui ont • des vases en argent ou autres matières à l'usage du culte catholique , l*ea » faire le dépôt à l'Administration du district, è l'exemple du citoyen Des* » taing, ci-devant maire et commandant de la garde nationale d'Issoirc, qui » s'est empressé , dirigé par son patriotisme et sans qu'il lui ait été fait aucune :> invitation , de faire offrande à la République et pour augmenter ses res- » sources , d'un calice avec sa patène , une paire de burettes avec un petit plat » et cent jetons , le tout d'argent et destiné aux frais de la guerre contre les 9 tyrans coalisés. (Registre des délibération* du district <f /«frire).
(2 A Beaumont, ce ne fut guère qu'un mois après , le 11 nivôse , que Ton détruisit les monuments du fanatisme, en présence du Conseil général et de la majeure partie des habitants de la commune.
9 antres signes indicatifs do culte catholique , les enlèveront » et en feront publiquement un auto-da-fé à la raison et à la » philosophie. La Commission est autorisée , si elle le croit » nécessaire, à requérir , dans ses opérations, la force armée, » à laquelle il est ordonné de déférer , quant à ce , à ses » réquisitions. Les autorités constituées , la Société populaire » et le Comité de surveillance veilleront , au surplus , à ce que » l'arrêté des représentants du peuple du 24 (du mois der- » nier) soit promptement exécuté.
* A Aigueperse , le huit frimaire de Tan 2 de la Répu~ » blique une et indivisible. » Le représentant du peuple,
» Aristide Couthon (4). »
Un peu plus tôt , un peu plus tard , tous les districts finirent par se conformer aux dispositions de l'arrêté du 24 brumaire. Des commissaires furent envoyés dans toutes les communes pour fermer les églises , prendre possession des objets précieux (2) et du mobilier qu'elles contenaient , faire brûler les
(1) Au reçu de cet ordre, le Conseil général de la commune de Riom décida que le 9 frimaire il serait fait une proclamation dudit arrêté , avec invitation aux citoyens de rapporter dans la cour de la maison commune toutes les statues des saints et images prises dans les différentes églises de la ville à peine d'être déclarés suspects. Quatre commissaires furent, par la même délibération, chargés de faire procéder au brûlement.
{Archivée municipales de Riom. — Registre des délibérations du Conseil général.)
(9) Déjà, en 4702, une loi du 10 septembre avait ordonné Penlèvement de tous les effets et ustensiles en or et argent qui pouvaient se trouver dans les églises et chapelles. Tous ces objets devaient être portés au district et transmis de là à Phôtel des monnaies le plus voisin , afin d'être convertis en monnaie pour le paiement du prêt des armées françaises. Il n'y avait d'exceptés que les calices, saints ciboires et autres vases sacrés. .
L'exécution de cette loi n'avait pas été sans soulever des difficultés. Dans bien des églises , les prêtres et les fidèles avaient opposé de la résistance aux commissaires chargés du dépouillement. AClermont, l'évèque Périerelson grand-vicaire, l'abbé Grimaud , avaient refusé de laisser retirer de la Cathédrale beaucoup d'objets , notamment une croix d'or renfermant une épine de la couronne du Christ , sous prétexte que ces objets contenaient des reliques et devenaient par là même sacrés , ce qui les mettait dans le cas de l'exemption prononcée par la loi. Le Département dut intervenir pour vaincre ces résistances.
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.«cédemment, le 22 mars 1703, le Conseil général delà commune de ..mont avait ordonné que toutes les cloches des églises de la ville seraieat abattues pour èire converties en canons, et qu'il n'en serait conservé qu'âne par paroisse et deux pour la Cathédrale. Cet arrêté avait excité bien des «armures parmi les habitants.
Un peu plus tard , la Convention prit une mesure analogue. Un décret da 23 juillet décida que chaque paroisse n'aurait plus qu'une cloche, et que les autres seraient employées dans les fonderies de canons.
(2) Par un arrêté du 46 frimaire * le district de Billom décida qu'il sérail nommé un commissaire par municipalité « qui ferait procéder sur-le-champ* » la démolition descbàleaux-forts, tours et donjons, enlever dans les églises » les matières d'or et d'argent, cuivre, fer, plomb, ornements, liages et » livres, en dresser procès-verbal et les faire conduire au Directoire; faire » disparaître tous les signes extérieurs du culte catholique en quelqu'endroil » qu'ils soient placés , faire brûler sur la place publique toutes les statues de » bois qui se trouveront dans les églises représentant des saints , et faire briser » celles de pierre ainsi que les pierres appelées pierret sacrées qui se trouve- 9 ronl sur les autels, faire descendre et coaduire au Directoire toutes les do- 9 ches, faire abattre les clochers de manière à ce qu'il n'en reste aucun ves- 9 lige, se transporter dans les maisons des ci-devant prêtres réfractaires 9 déportés et inventorier les effets mobiliers desdits prêtres et apposer les 9 scellés sur leurs maisons. »
{Archives du district de BiUom. — Domaines , ir» Si.)
(3) Lettre écrite par le commissaire délégué à Tau ves, district de Besse.
(4) Voici le compte-rendu d'un de ces autodafés populaires :
« Aujourd'hui, 30e jour brumaire de l'an 2 de la République française aae 9 et indivisible , le Conseil gém rai (de la commune de Cbanonat) assemblé ea 9 la forme et au lieu ordinaire de ses séances , à dix heures du matin , avons, a d'après nos antérieures délibérations , arrêté de faire le brftlement de tous
sçion et de li .
* ^il h des \ que RobesPierre a?a,t
,9 4 yi | V^maire. Ce décret , qui
f 1 V«w à s'abstenir de %\ encore la situâmes arrêtés de
^jares et voies a*, ^i-Jast de Baffie dans le m»».
tv
\ perça. Hais
de la part
uaos k district de Besse, à Lempdes piw . ]a
» les titres féodaux que les veols affreux qui ont régné depuis le 37 non* oui » evpécbésde faire. En cooséqaence, ayons demandé un piquet de la garde w républicaine; et Ions les titres étant rassemblés en la maison commune , les 9 «tons fait charger sur une voiture ornée des emblèmes de la liberté , et étant • arrivés à la place publique au milieu des acclamations des citoyens , avons 9 engagé les habitants à fournir un petit contingent de bois et autres combus- 9 tibles au milieu desquels tous les titres et papiers ont été placés; et au rou- 9 lement des tambours et aux cris de : Vive la République , le feu a été mis par m les officiers municipaux notables et habitants. Après trois heures de cette fête 9 vraiment civique et utile, tout étant consumé , nous nous sommes retirés aux 9 cris multipliés de : Vivent nos législateurs, vive la République ! — De tout 9 quoi avons dressé le présent lesdits jour et an. »
(Archives de la commune de Chanonal. — District de Clermont-Ferrand.)
(I) Le mécontentement causé par les profanations des révolutionnaires
n'était pas particulier à l'Auvergne. Certains représentants durent apporter des
adoucissements à la rigueur des premiers arrêtés. « A Saint-Etienne, ditChè-
• teauneuf-Randon..., je ne parvins i apaiser qu'en proposant de prendre une
• délibération pour solliciter un décret de la Convention nationale qui rendit n au Christ des hommages et ordonnât une fête solennelle dans toute la Répu- 9 bliqne pour le placer an Panthéon , dans les places publiques , non en signe 9 de croix , mais en buste , en couronne civique , et comme le plus grand et le » premier martyr de la liberté et des vertus civiques.
» Dans plusieurs autres endroits où l'on brûlait des images et des vestiges » de religion, des murmures se faisaient entendre; je ne suis parvenu encore
• à les apaiser qu'en faisant ôler l'image particulière du Christ , en disant que
• la vie de ce grand homme devait toujours exciter le respect et la vénération,
• et que son image ne devait point être ainsi profanée. • »
{Rapport des missions remplies par Chdteauneuf-Randon , imprimé par ordre de la Convention. Messidor , an 3.)
rassemblements se formèrent. Les autorités forent insultées , menacées ou frappées , et dorent prendre des précautions pour éviter de plus graves sévices. À Lempdes , quelques habitants essayèrent même de former une ligue défensive avec les villages voisins.
A Picherande , le district de Besse fut obligé d'envoyer des détachements de garde nationale pour faire exécuter les arrêtés.
A Ars , district de Montaigut ; à Jumeaux , près Issoire ; à St-Hérent, à Dauzat sur Vodable et dans d'autres communes encore 9 les commissaires furent reçus et poursuivis à coups de pierre et ne purent procéder à leurs opérations qu'avec l'aide de la force armée. A Gouttières , canton de St-Gervais , ils trouvèrent , à leur arrivée , l'église entièrement dépouillée. Tout , jusqu'aux clocles , avait été enlevé et mis à l'abri des profanations.
A St-Nectaire , le jour où les commissaires parurent dans la commune, des fidèles forcèrent les portes de l'église et emportèrent bon nombre de statues et d'objets sacrés qu'ils cachèrent dans les souterrains de l'ancien château.
A Compaios , aucun ouvrier ne voulut prêter son assistance soit pour déménager l'église , soit pour descendre les cloches et abattre le clocher , et personne ne se présenta pour acheter les objets ayant servi au culte.
Il nous serait facile de multiplier les exemples.
Malgré toutes ces résistances partielles, cependant, l'arrêté abolitif des cultes reçut un commencement d'exécotion dam la majeure partie des communes. Les commissaires délégués remplirent avec plus ou moins de zèle la mission rigoureuse qui leur avait été confiée. Quelques-uns , les plus ardents , firent faire en leur présence les auto-da-fés (1) et les démolitions de tours et clochers. D'autres laissèrent ce soin aux municipalités.
(4) Plusieurs de ees bûchers d'objets sacrés furent allumés au milieu des églises.
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» Après les cris et plaintes réitérées de tous les citoyens et » citoyennes de la dite commune, en général, de ce que l'exer- » cice du culte, qui est le premier devoir de l'homme envers » la divinité , a été abandonné depuis trois semaines , dans » lequel ils trouvaient leur consolation pendant la vie et à la » mort.
» Après la lecture de l'article 7 de la déclaration des droits » de l'homme et du citoyen, et de l'article 122 de l'acte cons- » titutionnel qui assurent à tous les Français le libre exercice » du culte;
» Après la lecture de la Commune de Paris (sic), au rapport » du citoyen Chometle (1) , et enfin après celle du dernier » décret de la Convention qui, non-seulement autorise et pro- » tége le libre exercice du culte, mais encore fait défense d'en » troubler aucun ;
» Après la lecture de la pétition qui a été dressée à l'effet » de rétablir dans notre commune ledit exercice ;
» Il a été arrêté, après avoir entendu le procureur de la com- » mune, que les nommés Claude Balbon et Jean Bonabry se » transporteraient à Issoire et à Germon t, pour représenter » aux citoyens administrateurs la susdite pétition qui a été » unanimement approuvée, et faire toutes autres représentait tions qu'ils jugeront nécessaires, à l'effet d'obtenir desauto- » rites constituées la protection sur l'exercice du culte qu'ils » croient devoir à l'Etre suprême , et en obtenir ce qui est » absolument nécessaire pour l'exercice.
» Fait et clos en la Maison commune lesdits jour et an (2). »
Malheureusement pour les pétitionnaires, le décret du 15 frimaire contenait un article 3 , qui laissait une porte grande ouverte à l'arbitraire.
Cet article était ainsi conçu :
t La Convention n'entend déroger en aucune manière aux
(1) Le rédacteur de la délibération avait évidemment fait confusion, et ne s'était pas bien rendu compte des idées professées par CbomeUe. (9) àrclw>e$ du district dluoirt. Police et militaire, liasse n» 101.
» lois répressives ni aux précautions de salot public contre les » prêtres réfroctaires ou turbulents et contre tous ceux qui ten- » teraient d'abuser du prétexte de la religion pour compro- » mettre la cause de la liberté. Elle n'entend pas non plus » fournir à qui que ce soit aucun prétexte d'inquiéter le pa- » triotisme et de ralentir l'essor de l'esprit public. »
À l'abri de cette disposition , le Comité de surveillance d'Issoire, moins soucieux de maintenir les principes de liberté que de plaire à Couthon en veillant à l'exécution de ses arrêtés, se bâta d'étouffer la tentative qui venait de se produire. Accusé d'avoir cherché à corrompre et à fanatiser l * esprit public de sa commune, le curé d'Apchat Tut décrété d'arrestation le 30 frimaire (1).
Tous les membres du clergé ne montrèrent pas la même sollicitude pour les intérêts du culte dont ils étaient les ministres.
L'épidémie de Reniement dont la Commune de Paris avait favorisé la naissance et le développement, cette épidémie honteuse étendit aussi ses ravages en Auvergne. Il se rencontra là,
(1) Ce curé, nommé Durand Monleix, était originaire de Sl-Àlyre-ès- Montagne. Il avait prêté serment le 6 février 1791 , mais en enveloppant ses engagements d'une foule d'explications plus ou moins claires. Voici les motifs invoqués pour son arrestation :
c Le Comité de surveillance , etc.
» Considérant que le sieur Monleix, ci-devant curé delà commune d'Apchat,
• ayant provoqué une assemblée de ladite commune et une pétition tendante à » ce que les autorités constituées lui rendissent les meubles d'église enlevés » d'après l'article 3 de l'arrêté du 24 brumaire des représentants Couthon et » Maignet, ayant lui même dressé et écrit cette pétition qui respire le réta- » blîssement parfait du culte non-seulement intérieur mais encore extérieur , » il a cherché à corrompre et fanatiser l'esprit public de sa commune , et à » faire succéder le Irouble à la paix qui régnait dans cette commune; il s'est
* montré par là l'ennemi de l'égalité et de la liberté et se trouve dans le cas de » la première partie de la loi du 47 septembre dernier;
» Arrête que le sieur Monteix sera conduit dans la maison d'arrestation de 9 cette commune , etc.
» Signé: Bournit , président ; Plombier, Chandorat, Gaultier, 9 Domingo* , Montcillbt , Fayard , Desribes. » {Archives du district tilstwre Police et militaire, n° iOi.)
comme ailleurs, dès caractères faibles et timorés qui n'osèrent pas résister à la pression du parti dominant , des ambitieux déçus, des prêtres sans conviction qui saisirent avec bonheur le moyen qui s'offrait à eux, sous le couvert* d'une sorte de légalité, pour se dégager des liens qui leur pesaient.
Un de ceux qui commencèrent, le premier peut-être* fut un ancien moine, le citoyen Chirac, curé constitutionnel de Cebazat près Clermont, Le 14 brumaire (4 novembre 1793), il se présenta devant le Conseil général du département réuni au Comité de surveillance, et déposa solennellement ses lettres de prêtrise, déclarant qu'il n'était plus prêtre et protestant de son attache* mené à l'inviolabilité de la République une et indivisible.
Le Conseil général, désireux de voir un si bel exemple suivi par le grand nombre , s'empressa de célébrer ce reniement comme no acte des plus méritoires.
« ... L'assemblée, dit la délibération prise séance tenante, » l'assemblée recevant avec enthousiasme le dépôt fait par le » citoyen Chirac de tous ses titres d'institution religieuse ;
» Arrête que le discours entier du citoyen Chirac sera transit crit sur les registres du département, imprimé avec le procès- » verbal , envoyé à la Convention nationale , aux Sociétés » populaires , aux districts et aux municipalités de ce dépar- » tement;
» Arrête aussi que tous les titres d'investiture sacerdotale du » citoyen Chirac seront produits à la Société populaire de Cler- « mont, pour y être brûlés sous les yeux du public.
» Fait en Conseil général du département réuni avec le » Comité de surveillance en séance publique et permanente à » Clennont-Ferrand le 14 du mois brumaire de l'an 2, etc.
a Signé: Favier, Saczet, Lwet, etc. (1). a
Le citoyen Chirac ne trouva que trop d'imitateurs.
Il n'est pas possible toutefois de dire exactement le nombre
(1) Arrêté imprimé conservé è la Bibliothèque de Clermont, section Auvergne n* 623.
des abdications de prêtrise qui se produisirent dans le diocèse de Germon t. Mais ce nombre fut considérable (1).
Pour rendre les conversions plas faciles , le représentant Albitte, en mission dans le département de l'Ain, avait dressé une sorte de formulaire que les prétfes de bonne volonté n'avaient qu'à remplir et à signer (2). Nous ne croyons pas que pareille précaution ait été prise dans le département du Puy-de- Dôrae. Toutefois, il y eut certainement des modèles qui circulèrent, car bon nombre d'abjurations sont conçues dans des termes à peu près identiques. Voici une des formules les plus emplojées dans le district d'Ambert: « Je déclare que tout ce » que j'ai dit et fait comme prêtre, je l'ai fait et dit avec toute » la bonne foi possible. Mais aujourd'hui , mieux instruit et » éclairé du flambeau qui dirige les républicains, je reconnais » que tout ce que j'ai fait et dit comme prêtre était une erreur, » que tout ce que j'ai dit et enseigné sur le culte et les dogmes » de la religion catholique , apostolique et romaine, était aussi » une erreur. »
En voici une autre encore dont on trouve plusieurs reproductions :
« Je soussigné déclare : 1° abandonner le costume ecclésias- • tique ; 2° porter un chapeau ordinaire avec bouton et cocarde ; » 3° que tout ce que j'ai fait comme prêtre et enseigné sur le » culte et dogmes de la religion catholique , apostolique et » romaine, était erreur. »
Quelques- uns des abdiquants, acceptant comme légitime l'immixtion des autorités civiles, se soumirent humblement et avec résignation à la loi , sans abjuration formelle comme sans
(1) Il y eo eut soixante-dix environ dans le seul district d'Ambert.
Nous constaterons que l'Évéque du département du Puy-de-Dôme , François Périer, ne suivit pas l'exemple de l'archevêque de Paris, de révoque du Cher et autres prélats constitutionnels , et qu'il refusa de se prêter à une apostasie. L'exercice du culte lai étant interdit, il se borna à demander à la municipalité de Clermont un certificat de civisme qui lui permit de n'être pas inquiété. Ce certificat lui fut accordé le 29 frimaire , an 2.
(%) Papiers saisis ches Robespierre , Sl-Just, etc., tome i , page 330.
protestation. De ce nombre fat l'abbé Brignon, l'ancien député do clergé de Riom aux Etats généraux (1). «... Je déclare, o écrivit-il, que je ne sais pas discuter avec la loi. Tant que le » gouvernement a trouvé bon d'accueillir et de protéger les » fonctions sacerdotales, je m'y étais consacré, j'ai cru devoir » les remplir. Maintenant qu'il paraît les proscrire et n'en plus » vouloir, je me soumets et les abdique. . . (2). »
Mais s'il est des gens qui, en se laissant aller à commettre des actes blâmables, s'excusent, se cachent, se font petits et évitent avec grand soin d'attirer les regards, il en est d'autres au contraire , dépourvus de toute pudeur , qui font parade de leurs défaillances et semblent rechercher le grand jour pour étaler leurs turpitudes.
« Je viens , disait le curé de Novacelles aux membres du
» district d'Ambert, après avoir expliqué qu'il avait été prêtre
~> contre sa volonté , je viens vous demander ma régénération
» et me réfugier dans l'arche de lasans-culotterie, hors laquelle
» je conviens qu'il n'y a plus de salut. »
Quelques-uns saisirent l'occasion pour se poser en penseurs et faire des professions de foi philosophiques.
« Citoyens, écrivait le curé de Fayet, je vous envoie mes » lettres de prêtrise et vous déclare ne plus vouloir remplir les » fonctions de prêtre.
» Disciple de la philosophie, la Révolution me trouva prêt. » Rousseau m'avait appris à connaître , à chérir la liberté. Les » ouvrages de Voltaire m'ont été, mais un peu tard, le bandeau » de l'erreur et fait détester la superstition. J'ai été prêtre ,
(4) Note$ biographiques sur les députés du Clergé de la Basse- Auvergne , par F. Mège. Paris, Atibry, 1869, in-8*.
(2) De ce nombre aussi fut l'abbé Jean-Baptiste Uzepy , curé coDstltntloanel d'Ardes , qui se qualifiait d'homme de lettres, parce qu'il avait fait un traité wr l'orthographe. Le 6 frimaire, comme il appartient au souverain de retirer la faculté à* exercer sur son territoire dépareilles fonctions , il crut devoir rendre à César ce qui appartient à César en faisant P abdication de ses fonctions de prêtre autant qu'il plairait à la République et pour tout le temps qu'elle juge* rail à propos. Il ne persista pas cependant, car moins d'un mois après, il fat arrêté comme coupable d'avoir rétracté son abdication de prêtrise.
» citoyens, mais sans fanatisme. J'ai toujours exhorté les hom- » mes à s'entr'aimer et à s'entr'aider. Gomme prêtre, cette mis- » sion est finie; mais en bon citoyen, en philosophe vrai sans- » culotte , une autre mission va commencer pour moi, et je » vous prie de ne faire usage des faibles talents que la nature » m'a répartis , que pour annoncer aux hommes qui voudront » m'entend re les principes de la morale universelle. Je leur » dirai qu'ils doivent aimer leur patrie, obéir à ses saintes lois, » qu'ils doivent être justes, bienfaisants et tolérants. Je leur » dirai encore qu'il ne faut point de'médiateur entre l'homme » et Dieu, et que chaque homme doit adresser immédiatement » ses vœux et ses hommages à la Divinité ; que l'univers entier » est le temple où Dieu veut être adoré, et qu'il n'a pas besoin » de ceux qui sont construits de la main des hommes.
* Vous me direz peut-être qu'il eût fallu annoncer ces vérités » plus têt. Citoyens, ni le peuple ni moi n'étions prêts. Larai- 9 son est venue dans nos contrées un peu tard ; elle a trouvé » la place prise par la sottise. Pour chasser cette ancienne mat- » tresse de la maison, il a fallu faire de grands efforts. Qui de » vous, citoyens, ignore l'empire qu'exercent sur les hommes • les préjugés religieux? Nous sommes disciples de tout ce qui » nous environne , et rappelez-vous ces beaux vers de Voltaire » qui sont une vérité éternelle :
» Les soins qu'on prend de notre enfance
» Forment nos sentiments, nos mœurs, notre eroyanee , 9 J'eusse été près du Gange esclave des faux Dieux, » Chrétienne dans Paris, musulmane en ces lieux.
» Salut et fraternité.
• Joseph Richard , » Ci-devant euré au Fayel.
» Le tridi de la 3e décade de frimaire an 2 de la République (1). »
(1) Archivée du district cCAmbert.
La plupart des abdications furent simplement remises par les signataires à leurs municipalités. Mais quelques-uns de ces renégats, tenant à faire briller leur ferveur de néophytes révolutionnaires , voulurent , à l'exemple du citoyen Chirac , venir eux-mêmes devant les autorités du district pour renouveler leur reniement et lui donner plus de relief.
Le 3 frimaire , le curé de la Oouzille se présenta à la séance du district de Montaigut , et là , après avoir réitéré la démission de toutes fonctions ecclésiastiques qu'il avait adressée à la Convention , il crut devoir accentuer ses opinions républicaines , disant « que le portrait de deux hommes (Louis XV » et Louis XVI) qui ont opprimé un peuple libre , étant désa- » gréable à voir et à posséder , il demandait qu'on lui rendit » le service d'échanges contre des assignats républicains la î> somme de 168 livres qu'il a en numéraire. .... (1).
Pour suppléer au silence des chaires catholiques qui jusqu'alors avaient seules propagé et maintenu les idées morales dans les campagnes , Couthon , dans son arrêté , avait invité les Sociétés populaires à former dans leur sein , sous le nom de Comités d'instruction publique , des sortes de pépinières de prédicateurs. « Les membres de ces Comités , avait ajouté Couthon , se dis- » perseront , à chaque jour de décade , dans les diverses caro- » pagnes de leur canton pour éclairer le peuple sur ses droits » et sur ses devoirs » lui faire connaître les décrets et l'instruire » à la pratique de toutes les vertus sociales et privées. »
Ces missionnaires improvisés ne commencèrent pas immédiatement leurs prédications. Ils n'étaient pas prêts pour une telle besogne. Mais au bout de quelques semaines de préparation , ils se mirent en route , et , tous les décadis , ils promenèrent leur éloquence tantôt dans une commune , tantôt dans une autre , mais principalement dans la banlieue des villes.
Leurs efforts ne paraissent pas avoir été couronnés de grands succès. Parfois même ils eurent à subir des rebuffades et des injures.
(i) Archives du dùtriet de Montaigut. — Secrétariat, n« 24.
Ainsi , pour ne citer qu'un fait , les membres de la Société montagnarde de Beaumont , alors chef-lieu de canton , jugèrent un jour opportun d'envoyer catéchiser leurs voisins peu révolutionnaires du village de Ceyrat. Six commissaires , désignés à eut effet, se transportèrent donc , certain décadi, à Ceyrat, pour prêcher le plus pur républicanisme , l'amour de la patrie et des lois, lis demandèrent que les habitants fussent convoqués à son de caisse. Les autorités municipales firent la sourde oreille, ils parcoururent alors eux-mêmes le village pour recruter des auditeurs. Ce fut encore en vain. Ils eurent beau exhorter , prier , prodiguer les invitations , ils ne purent décider personne à venir écouter leur prône dans l'église. Bien plus, on fit le vide sur leur passage. La plupart des habitants, craignant un conflit 9 se renfermèrent chez eux sans mot dire. Mais quelques-uns , plus hardis , répondirent en traitant les commissaires de damnés d'huguenots , de f. . . . canaille , et en criant qu'on ne voulait pas entendre prêcher la maudite religion des patriotes. Force fut donc aux envoyés de Beaumont de revenir chez eux comme ils étaient partis (1).
Bien d'autres communes se montrèrent aussi récalcitrantes. Mais les missionnaires , revenus bredouille , se plaignirent , et des poursuites furent exercées contre les autorités de ces villages si réfractaires à la parole des sans-culottes (2). Bon gré , mal gré , il fallut donc se soumettre et fournir un auditoire à
(4) Procès-verbal conservé aux archives du département, fonds du district de Clermonl.
< ... On nous a fait attendre , dit ce procès-verbal , jusqu'à quatre heures » du soir dans la ci-devant église , sans que personne se soit mis en peine de » venir nous entendre , malgré les invitations multipliées que nous avons » faites , soit au maire , soit à l'agent national de nous amener au moins une • vingtaine d'auditeurs. — À quatre heures, nous avons de nouveau sommé le » maire au nom de la patrie et par les termes les plus tendres, de nous aller » enfin chercher douze personnes à son choix pour nous entendre , qu'ensuite » nous nous retirerions contents. Il ne nous a rien répondu. .. »
(2) Ainsi François Degi ronde, cultivateur et juge de paix à Aubière, fut arrêté et traduit au tribunal criminel pour avoir tenu une audience un jour de décade et n'avoir pas voulu assister à V instruction républicaine prononcée à Anbière, par un des commissaires de la Société populaire de Clermonl.
ces déclamatears lorsqu'il leur prenait fantaisie de se faire entendre.
Tous les arrêtés de Couthon ne rencontrèrent pas dans l'application les mêmes difficultés et les mêmes obstacles. Ils ne s'attaquaient pas , comme celui des cultes , aui coutumes les plus anciennes et les plus enracinées , aux usages les plus sacrés et les plus respectés dans toutes les populations.
L'arrêté qui réglait le mode des funérailles souleva certainement bien des répugnances , bien des réprobations. Mais comme il ne prescrivait aucune destruction ni profanation apparente, comme ce n'était en réalité qu'un prétexte à déclamation ou tout au plus qu'une simple mesure de police et d'ordre public parfaitement révocable , il put être essayé sans encombre.
Dans la plupart des villages , on ne se donna pas la peine d'exécuter par le menu toutes ses prescriptions. Il n'y eut généralement ni drap tricolore ni brancard du nouveau modèle. Les funérailles eurent lieu comme auparavant , avec cette différence que les cercueils étaient accompagnés par un officier municipal et par les parents , sans aucune cérémonie religieuse et sans le concours d'aucun prêtre (1).
Si, dans les villes, on fut obligé d'en venir à une plus rigide observance de l'arrêté, on ne paraît pas toutefois y avoir apporté un grand empressement. A Riom , le conseil de la commune ne songea qu'en pluviôse à mettre en pratique l'arrêté du 7 frimaire. C'est plus tard encore, vers le milieu de ventôse , c'est-à-dire plus de trois mois après le départ de Couthon, que la municipalité de Clermont s'en occupa (2).
(1) Par suite de l'interdiction de tout eulte extérieur, les cérémonies des funérailles avaientété simplifiées même avant l'arrêté de Couthon. On lit dans le registre des délibérations de la commune de Ghanonatà la date du 1" frimaire an 2 : • A commencer de ce jour les citoyens ont fait eux-mêmes les obsèques de » leurs parents décédés, en présence de la municipalité; et la ci-devant église • a été fermée. »
(2) Séance du 14 ventôse f an 2. — Verdier-Latour, président.
« Les officiers publics demandent à être autorisés à faire défense aux mort*-
Moins heureux encore fut l'arrêté qui avait ordonné la destruction des vieilles procédures. Celui-là resta entièrement à l'état de lettre morte. Du moins , nous avons lieu de le croire, n'ayant découvert aucun document constatant même un commencement d'exécution.
Il n'en fut pas de même de la mesure qui avait imposé sur les riches une contribution extraordinaire de douze cent mille livres.
Les autorités ne s'étaient pas tout d'abord hâtées d'ordonner son exécution , parce que la Convention avait semblé peu disposée à permettre la perception de contributions imposées arbitrairement en dehors d'elle. Mais lorsque , revenant sur son impression première , la Convention eut, par son décret du 19 frimaire, décidé qu'elle se réservait seulement les impositions à venir , et que les taxes déjà établies par les représentants en mission seraient maintenues , alors l'administration départementale du Puy-de-Dôme se mit en devoir de faire dresser les rôles d'imposition, d'autant mieux que Couthon lui avait écrit plusieurs fois pour la stimuler.
Elle n'apporta cependant pas , dans cette affaire , son empressement accoutumé. Ce ne fut que le 1er pluviôse (20 janvier 1794) qu'elle adressa aux districts la circulaire suivante :
« Clermont, le !«• pluviôse an 3 de la République une et indivisible.
» Nous vous prévenons que la Convention nationale , par
» tiers de se servir des draps mortuaires lors des enterrements, mais seulement » de couvrir la bière d'an linceul.
• Le Conseil arrête que les officiers publics sont autorisés à faire cette dé- * fense.
» Séance du 4 5 ventôse , an 2.
• Lecture faite de l'arrêté des représentants du peuple en date du 7 frimaire » dernier, relatif au mode de sépulture... Le Conseil général de la commune... » Arrête qu'il sera fait un drap tricolore. En conséquence, invile les officiers » publics de la commune à demander au district des chapes des trois couleurs » pour faire le drap en question. »
{Registre des délibérations de la commune de Clermont. — Volume 21 .)
ces déelamateurs lorsqu'il entendre.
Tous les arrêtés d'/ plication les même/ £ s'attaquaient pas / £ * plus ancienne?// sacrés et les *
L'arrêté ment bi' comme rente
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.iséquence , de vouloir bte0' ies dispositions nécessaires p°°r «on, et nous adresser la liste énoo^ ^ cet arrêté , et de vous conformer au soir0* > qui est prescrit par les articles du susdit arrêté d°Dl exemplaires vous ont été envoyés.
» Signé: Enjelvin, Noter- Dcboct, d Favier, etc. (i). »
Quelque temps après, les administrateurs essayèrent d'obtenir de Gouthon quelques allégements et modifications. Mais Gouthon refusa formellement de rien changer aux dispositions prises , se fondant principalement sur ce que le bénéfice de l'arrêté était déjà acquis aux indigents et aux Sociétés populaires et sur ce qu'il n'était pas parvenu de réclamations de toutes les parties du département (2).
Adoptant complètement les vues de Gouthon , la Société populaire de Clermont publia une circulaire dans laquelle elle recommandait aux Corps administratifs l'exécution prompte et
rigoureuse des ordres du proconsul. « Sociétés popu-
» laires , disait-elle à la fin de sa paraphrase , surveillez, diri- » gez les listes d'impositions ; prenez dans toute son acception » le mot de présumer dont se sont servis les représentants da
(1) Archives du district (TAmbei t. — Contributions , liasse n* 82.
(2) Correspondance inédite de Gouthon. Lettre du 7 ventôse , d« cljui.
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^tion , et ont laissé volontiers e* 'e
coopérer au triomphe de l'égalité. de
» Sociétés populaires , songez que si c'est par i*, %r
que l'aristocratie égare les êtres crédules, c'est avec .
^ qu'elle achète les âmes corrompues : songez qu'il ne Hû
* reste plus , dans l'intérieur , d'autres ressources que les
* richesses des modérés, des insouciants et des égoïstes. » Arrachez- leur les moyens de nuire. Ces trésors sont le h> patrimoine du pauvre , reversez-les sur lui , et vous rems» plirez l'intention des représentants du peuple , vous ae-
» quitterez le vœu des sans-culottes et le premier devoir de » la société (1). »
Ces conseils si injustes , si impitoyables , furent - ils écoutés ? Nous ne saurions le dire. Nous ignorons également si les recouvrements s'effectuèrent régulièrement et intégralement. Ce qui est certain, c'est que des listes de citoyens riches furent dressées par les municipalités (2) , et que quelques personnes même , pour faire croire sans doute à un patriotisme qu'on ne leur aurait pas supposé ,
(4) Circulaire île 4 pages in-8° imprimée chez Limet, à Clermonl. La Société la fil publier à mille exemplaires.
(2) Sur la liste do canton d'Amberl, le citoyen Maignet père figurait pour une fortune de UO mille livres en biens fonds ou industrie. — Le 6 pluviôse, le Conseil généra) de la commune de Clermonl invita les sections à faire la liste des personnes jouissant d'une fortune présumée de 40 mille livres.
(Archives municipales de Clermont. — Registre des délibérations, vol. St.)
» son décret du 19 frimaire dernier, a rapporté celai du jour » précédent dans toutes ses parties , relativement aux arrêtés » des représentants du peuple près les armées et dans les » départements , ou des comités révolutionnaires portant taxe û sur les citoyens ou réquisition d'or et d'argent.
» L'arrêté des représentants du peuple du 5 frimaire der- » nier, portant l'impôt de la contribution de 1200 mille » livres sur les riches du département , doit avoir , d'après le » décret de la Convention nationale du 19 dudit mois de fri- » maire , son entière exécution.
» Nous vous prions, en conséquence , de vouloir bien, sans » délai , faire toutes les dispositions nécessaires pour sa » prompte exécution, et nous adresser la liste énoncée en » l'article 6 de cet arrêté , et de vous conformer au surplus i » tout ce qui est prescrit par les articles du susdit arrêté dont » les exemplaires vous ont été envoyés.
» Signé: Enjelvin, Noter- Dubocy, » Favier, etc. (1). »
Quelque temps après, les administrateurs essayèrent d'obtenir de Couthon quelques allégements et modifications. Hais Couthon refusa formellement de rien changer aux dispositions prises , se fondant principalement sur ce que le bénéfice de l'arrêté était déjà acquis aux indigents et aux Sociétés populaires et sur ce qu'il n'était pas parvenu de réclamations de toutes les parties du département (2).
Adoptant complètement les vues de Couthon , la Société populaire de Clermont publia une circulaire dans laquelle elle recommandait aux Corps administratifs l'exécution prompte et rigoureuse des ordres du proconsul. « . . . . . Sociétés popu- » laires , disait-elle à la fin de sa paraphrase , surveillez, diri- » gez les listes d'impositions ; prenez dans toute son acception » le mot de présumer dont se sont servis les représentants do
(1) Archives du district cCAmbei t. — Contributions , liasse vfi 82.
(2) Correspondance inédite de Couthon. Lettre du 7 ventôse , n« cl*u.
» peuple Couthon et M a igné t. Ces bons et dignes Montagnards » vous ont donné par cette expression une arme sûre pour » atteindre les riches insouciants et les égoïstes. Vous devez , » en effet , présumer très-considérables les propriétés mobi- » lières de tous ceux dont la fortune est enfouie dans leurs » portefeuilles, et qui n'ont vu dans la Révolution qu'une » occurrence favorable de profits mercantiles ou de gains illi- » cites. Vous devez , au contraire , présumer obérées les pro- » priétés des patriotes , car ils se sont oubliés pour servir la • Révolution , et ont laissé volontiers dépérir leur fortune pour » coopérer au triomphe de l'égalité.
» Sociétés populaires , songez que si c'est par le fanatisme » que l'aristocratie égare les êtres crédules , c'est avec l'or » qu'elle achète les âmes corrompues: songez qu'il ne lui » reste plus , dans l'intérieur , d'autres ressources que les » richesses des modérés» des insouciants et des égoïstes. » Arrachez-leur les moyens de nuire. Ces trésors sont le » patrimoine du pauvre , reversez-les sur lui , et vous rem- » plirez l'intention des représentants du peuple , vous ac- » quitterez le vœu des sans-culottes et le premier devoir de » la société (1). »
Ces conseils si injustes , si impitoyables , furent - ils écoutés ? Nous ne saurions le dire. Nous ignorons également si les recouvrements s'effectuèrent régulièrement et intégralement. Ce qui est certain, c'est que des listes de citoyens riches furent dressées par les municipalités (2) , et que quelques personnes même , pour faire croire sans doute à un patriotisme qu'on ne leur aurait pas supposé ,
(1) Circnlaire île 4 pages in-8° imprimée chez Limel, à Clermonl. La Société la fil publier à mille exemplaires.
(2) Sur la liste du canton d'Amberl, le citoyen Maignet père figurait pour une fortune de 140 mille livres en biens fonds ou industrie. — Le 6 pluviôse, le Conseil général de la commune de Clermont invita les sections à faire la liste des personnes jouissant d'une fortune présumée de 40 mille livres.
(Archives municipales de Clermont. — Registre des délibéralions, vol. St.)
demandèrent à y figurer , quoique la mesure ne leur fût pas applicable (1).
Les articles de l'arrêté touchant Pinstruction publique ne furent pas négligés non plus.
Déjà , au mois de février précédent (2), Couthon , par ses conseils , avait déterminé l'administration départementale à fonder à Clermont un Institut provisoire , d'après le plan de Condorcet. Treize professeurs avaient été nommés le 1er mai , et les cours s'étaient ouverts le 16 juin (3).
(!) Voici une lettre adressée à l'agent national d'Amberl : « Citoyen,
• J'ai la l'arrêté des citoyens Maignel et Couthon du 5 frimaire, qui ordonne
• la levée d'une contribution de 1900 mille livres pour fournir une éducation » à la jeunesse et des secours à l'indigence. Je crois que tout citoyen, quoique » non compris dans cet arrêté par sa fortune , doit contribuer à une dette aussi » sacrée. En conséquence , je le prie de me faire inscrire dans la liste qu'a dû » former le Conseil général pour la somme de 180 livres.
» Je crois nécessaire dans ma position , pour prévenir la fausse interpré- » talion de ceux qui supposeraient que je viens au-devant d'une taxe forcée, » de prouver que je ne suis dans aucune des classes sujettes à cette imposition. » Ma fortune actuelle ne s'élève pas à plus de , etc. . .
• Quoi qu'il en soit, rien ne peut me dispenser comme citoyen à fournir ma » part volontairement des secours que le républicanisme et l'humanité doivent » à l'indigence. Jeté prie de me faire répondre verbalement ou par écrit, si je
• dois envoyer aujourd'hui la somme de 150 livres ci -dessus au receveur du » district, conformément à l'article 13 de l'arrêté, ou si je dois attendre que la ii liste entière soit en activité de perception.
» Ton concitoyen , » DtXAKun.
» Ambert , le 6 ventôse. »
(Archives du district <? Ambert. — Contributions , liasse u* 40 )
(3) La ville de Riom ne fut pas plutôt informée du projet d'établissement i Clermont d'une école supérieure qu'elle voulut , elle aussi , avoir une institution du même genre.
Par délibération du 38 février 1793, le Conseil général de la commune chargea deux de ses membres de demander au département la réorganisation du collège de Riom sur un plan plue conforme aux principe* du gouvernement républicain.
(3) Formation et organisation du département du Puy-de-Dôme, par F.Mtge,pagel69.
L'arrêté du 5 frimaire ne faisait donc que confirmer l'existence de cet établissement en lai donnant une sorte d'investiture officielle.
Cou thon ne se borna pas à attribuer à l'institut de Glermont des secours en argent : il voulut aussi , avant son départ, lui procurer des moyens d'enseignement. Le professeur de physique , Desbouis , n'avait à sa disposition aucun instrument; mais, un citoyen de Riom , Grangier de Cordés, possédait, disait-on , un cabinet de physique assez important. Sans hésiter, Couthon mit aussitôt ce cabinet en réquisition; et le département envoya des délégués pour le faire transporter de suite à Clermont. L'intérêt privé ne devait-il pas s'incliner devant l'intérêt public ?
"*ac*>
CHAPITRE Ier
Loi snr le gouvernement révolutionnaire. — Nouvelle mission de Châteanneaf-Randon dans la Lozère , le Cantal , le Puyde-Dôme , ete. — Insurrection de Rochefort. — Arrêtes tendant à l'entière destraction dn fanatisme. Envol de délégués dans les districts.
Pendant le temps de son proconsulat dans le Puy-de-Dôme, CoothoD ne s'était pas fait faute , on l'a va , de fouler aux pieds tous les principes contenus dans cette Constitution si vantée dont il avait été l'un des auteurs , mettant l'arbitraire à la place de la légalité , se souciant fort peu de respecter les décrets de la Convention , destituant les fonctionnaires , augmentant les impôts , aggravant les peines , administrant en un mot uniquement selon son bon plaisir.
Cette conduite , suivie d'ailleurs par la plupart des autres proconsuls conventionnels , il n'aurait pas pu continuer à la tenir aussi librement , si sa mission s'était prolongée un mois de plus.
Déterminé à effrayer les ennemis de la France , et à rompre irrévocablement avec le passé, afin d'asseoir plus solidement les institutions républicaines , le Comité de salut public voulut régulariser le système de terreur qui , depuis la chute des Girondins , s'était peu à peu implanté à des degrés divers dans toute la France. U lui fallait , pour cela , remédier à la confusion de pouvoirs qu'avait produite la dissémination de l'an-
torité entre les départements , les communes , les comités et les représentants ; il lui fallait se défaire des entraves qu'apportaient à son action l'ingérence envahissante de toutes les administrations locales ; il lui fallait enfin rendre sa propre autorité plus vigoureuse et plus prompte , en mettant dans sa dépendance absolue toutes les forces du pays.
Le 19e jour du 1er mois (10 octobre) , sur un rapport de St- Just, la Convention avait décidé que le gouvernement provisoire de la France serait révolutionnaire jusqu'à la paix » et que les ministres, les généraux et tous les corps constitués seraient placés sous la surveillance du Comité.
Moins de deux mois après , le décret du 14 frimaire vint compléter l'organisation de ce gouvernement terrible qui , sous le nom de gouvernement révolutionnaire , a pris place dans l'histoire comme un des types de la tyrannie la plus violente.
Par ce dernier décret , la Convention était déclarée centre d'impulsion du gouvernement. Tout pouvoir politique était enlevé aux administrations départementales. On ne laissait subsister intacts que les Corps administratifs des districts et des communes. L'application des lois révolutionnaires et des mesures de sûreté générale et de salut public était confiée aux municipalités et aux Comités de surveillance, à charge d'en rendre compte tous les dix jours à leur district. On enlevait aux citoyens le droit d'élire les agents nationaux que la nouvelle loi substituait aux procureurs syndics. Il était défendu à toute autorité de se réunir à d'autres autorités , de prendre des arrêtés extensifs , limitatifs , ou contraires au sens littéral des décrets , de changer sans autorisation la destination des fonds publics» etc. Il était également interdit à tout fonctionnaire ou employé de la République d'empiéter sur d'autres autorités et d'outrepasser ses fonctions.
Par ce décret enfin, l'action, partant du sein de la Convention nationale , venait aboutir surtout aux Comités de surveillance* à ces Comités qu'on pouvait considérer , selon l'expression d'un écrit du temps , comme étant les mains d'un corps politique dont les membres du Comité de salut public étaient les yeux.
De liberté , nulle trace. La Constitution , si solennellement présentée k l'acceptation populaire le 14 juillet 1793, passait définitivement à l'état de constitution platonique (1).
Le décret paru , le Comité de salut public commença par endoctriner les diverses autorités des départements et par leur inculquer , au moyen de circulaires énergiques , les principes et les vertus du système nouveau. Les districts, les municipalités, les Sociétés populaires, les Comités de surveillance eurent chacun leur tour , chacun leur exhortation particulière.
Mais on ne se borna pas seulement à envoyer des circulaires. Des représentants , délégués par la Convention , furent spécialement chargés de faire, dans les départements, l'application de la lot révolutionnaire.
Châteauneuf-Randon était à ce moment en mission dans le Cantal et la Lozère , avec juridiction et autorité sur le Puy-de- Dôme et autres départements voisins. Mais comme l'installation du gouvernement révolutionnaire pouvait faire naître des embarras imprévus , et nécessiter , sur certains points , une présence continue et des soins minutieux , on jugea utile de n'attribuer à chaque délégué de la Convention qu'un ressort restreint où son action pût être plus efficace. On retrancha donc de la mission de Châteauneuf quelques départements dont la direction fut confiée à d'autres conventionnels.
Le Puy-de-Dôme échut à Roux-Fazillac qui représentait alors la Convention dans les départements de la Dordogne et de la Corrèze.
Notre récit devant s'arrêter avec l'année 1793, nous n'aurons pas à nous occuper de l'intronisation en Auvergne du gouvernement révolutionnaire , non plus que des faits et gestes
(1) « Dans les circonstances où se trouve la République , avait dit St-Just, » la Constitution ne peut être établie ; on l'immolerait par elle-même. Elle » deviendrait la garantie des attaques contre la liberté , parce qu'elle raanque- » rait de la violence nécessaire pour les réprimer. .. t »
Voir aussi un passage cité d'après Billaud-Varennes , suprà , page 02.
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La plupart des opérations de Châteauneuf-Randon étant étrangères à notre sujet , nous ne les mentionnerons pas.
(!) Avant son irrivée, Roux-Fazillac entra cependant en communication avec les autorités du Puy-de-Dôme. Nous reproduisons à l'Appendice une lettre qu'il leur écrivit de Tulle , le 25 pluviôse (13 février i794) , pour préparer le terrain de ses opérations. ^
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D'autres mesures plus sévères vinrent compléter ces premières précautions. Par un second arrêté , daté de Mende l^ 20 frimaire» Châteauneuf ordonna à l'adjudant général devrai de venir s'établir à St-Flour avec plusieurs bataillons , lui prescrivant de déclarer cette ville en état de guerre révolutionnaire et de s'emparer des portes et de tous les postes de défense , hostilement établis , disait-il , par des fédéralistes , des royalistes , des ennemis de la liberté et de r égalité (1).
En même temps, et pour intercepter toutes communications criminelles avec le dehors , il fit établir en seconde ligne, sur les limites des districts voisins, quelques postes avancés (2).
(1) Archivée départementales. — Foods du district d'Issoire. Police et militaire. No 65.
(3) Ainsi , sur an ordre reçu le 23 frimaire , le district d'Issoire envoya aa. Pont de Lempdes , près des frontières de la Haute-Loire et du CantaJ , une force armée de soixante hommes.
(Registre des délibérations du district d'Issoire).
Il se transporta bientôt lui-même à St-FIour (1) pour veiller de plus près à l'exécution de ses projets et agir plus efficacement contre les mauvaises dispositions qu'il attribuait aux habitants de cette ville.
Le 3 nivôse (23 décembre 1793), parut un arrêté par lequel , après avoir rappelé , entr'autres griefs , que le district de St-FIour avait refusé d'obtempérer à une réquisition de deux mille quintaux de grains, que la ville avait changé son nom pour celui de Fort-Cantal qui indique des idées de domination , Châteauneuf-Randon ordonnait la démolition des murailles » le désarmement de l'armée dite révolutionnaire, l'épuration de la Société populaire et la mise en arrestation de plusieurs notables , entr'autres des citoyens Daude , ancien constituant, et Henry , ancien député à la Législative. Il renouvelait enfin le Comité de surveillance où il introduisait plusieurs patriotes de Glermont , Hébrard , Bouscarat , Baudet, Ribeyroux et Bouillon.
À ce moment , des nouvelles inquiétantes qu'il reçut du département du Puy-de-Dôme l'obligèrent à partir précipitamment pour Clermont.
Voici ce qui s'était passé :
Les 27 et 28 frimaire , les administrateurs du département du Puy-de-Dôme avaient été avertis que dans beaucoup de communes du canton de Rochefort (district de Glermont) et des cantons voisins , les mesures prises contre les églises (2) ,
(1) II y était le 26 frimaire (16 décembre) et assista ce jour-là au braiment de tous les hochets du fanatisme et de la superstition. (Archives département taies. — Administration centrale. Objets divers. N°93.ï
Le 50, il y publia un arrêté destiné à faire compléter le corps des Chasseurs de la Montagne, qu'il avait institué précédemment à Lyon de concert avec Coulhon.
Nous donnons cet arrêté à l'Appendice.
(2) Pendant tout le cours de la période révolutionnaire , les habitants des cantons montagneux du district de Clermont ne cessèrent de montrer, el quelquefois très-ouvertement , une grande répulsion pour toutes les mesures anti-religieuses.
Les persécutions , les rigueurs ne purent étouffer ces sentiments.
Quelque temps après la répression des troubles de Rochefort, le 93 ventôse,
et plus encore la disette de grains qui se faisait sentir chaque jour davantage , provoquaient des manifestations hostiles au gouvernement de la République. Dans plusieurs villages, disait-on , les habitants se réunissaient fréquemment en rassemblements séditieux et menaçaient les autorités.
Un membre du Conseil général était aussitôt parti avec un détachement armé pour se rendre compte de l'exactitude des faits annoncés.
Sur son rapport constatant qu'il avait rencontré , près du village de St-Bonnet , plus de quatre cents hommes armés de fourches et de fusils , que son détachement avait dû faire usage de ses armes pour se défendre , que le tocsin sonnait dans tous les villages, et que , .d'après une lettre de Rochefort , cette commune s'attendait à être envahie prochainement par dix mille mécontents; sur ce rapport alarmant , les autorités départementales , réunies d'urgence le soir du 29 frimaire, s'étaient hâtées de prendre des moyens énergiques pour étouffer ce germe d'insurrection.
Toute la nuit fut employée en préparatifs , et, le 30 frimaire (20 décembre) 9 un détachement de la garde nationale de Clermont , composé de quatre cents hommes d'infanterie , cent cinquante cavaliers et deux compagnies d'artillerie avec quatre pièces de canon , prit la route de Rochefort sous la conduite d'une commission de six membres, chargée de diriger les opérations administratives et militaires.
En même temps , pour parer a toutes les éventualités et
on arrêta, dans le village de Chanonnay, commune de Briffons, canton de Bourg* Lastic , un paysan appelé Michel Faure , dit Bouly , qui , tantôt le jour, tantôt la nuit, réunissait dans sa maison un grand nombre de personnes des villages voisins auxquelles il prêchait la fidélité à la religion catholique et à la royauté. Des témoins citèrent ses propos , et racontèrent enlr'autres lui avoir souvent entendu dire : Vive Jésus- Christ t et que quand ii aurait cent télés , il tes don* nerait à la guillotine plutôt que de changer de façon dépenser.
Condamné à mort par le tribunal criminel , Faure fut exécuté i Clermont le 12 germinal an 2 (i« avril 1794).
{Archives du district de Clermont. — Police. Cote 2. — Boudet Les Tribunaux criminels en Auvergne).
mettre la ville de Clermoot à l'abri de tentatives malveillantes, des commissaires spéciaux furent envoyés dans les districts les plus rapprochés pour requérir l'envoi immédiat à Clermont de cinq cents hommes destinés à coopérer au maintien de la tranquillité publique et à agir au besoin. Cent cinquante hommes étaient demandés à chacun des districts de Riom et de Thiers, cent hommes à celui d'Issoire, et pareil nombre à celui de Billom (1).
Ghâteauneuf-Randon accouru à Clermont aussitôt la nouvelle reçue , trouva tout rentré dans l'ordre. On n'avait même pas eu besoin des secours demandés aux districts (2). À la vue de la force imposante dirigée contre eux , les insurgés de Rochefort s'étaient dispersés sans opposer de résistance; et, le lendemain de leur départ , le 1er nivôse , les gardes nationaux avaient pu sans encombre regagner leurs foyers.
Cette échauiïourée , si insignifiante qu'elle eût été , fat cependant le prétexte d'un redoublement de rigueurs révolutionnaires. Chftteauneuf la considéra comme étant le résultat des manœuvres des prêtres constitutionnels non déprétrisis qui , depuis l'abolition des cultes , étaient , croyait-il , aussi acharnés contre la Révolution que les prêtres réfractaîres.
Pour lutter contre ces nouveaux ennemis , il se mit aussitôt à combiner des mesures spéciales.
Le Comité de surveillance de Clermont comptait parmi ses membres , et pas dans les moins zélés , le curé constitutionnel de Montferrand , Jean Poyet (3). Château neuf , à peine arrivé,
(1) Noos reproduisons à l'Appendice l'arrêté pris i celte occasion parle département du Puy-de-Dôme.
(2) Le 30 frimaire au soir , le département écrivit aux districts pour empêcher le départ des hommes réquisitionnés.
{Archives du district cTIssoire. — Police et militaire , 65.) (5) Ce Jean Poyet était cependant un révolutionnaire des plus ardents. Voici
un extrait des notes données plus tard sur son compte par le Comité de sor*
veillance:
« Ardent patriote, s'élanl montré dans toutes les époques de la Révolution,
» par ses discours dans la commune de Montferrand, à l'époque du SI mai, a
fut informé que ce prêtre s'était vanté de célébrer la messe de Noël, en dépit de toutes les défenses , et avait annoncé que les églises seraient bientôt rouvertes. Dans la situation d'esprit où était le représentant , cette dénonciation suffit pour lui porter ombrage et pour lui faire voir dans Poyet un des auteurs ou complices de l'insurrection de Rochefort ; et aussitôt , sans autre enquête , il le destitua de ses fonctions , le fit rayer des listes de la Société populaire et ordonna sa mise en arrestation.
Ce n'était là que le prélude.
De retour à St-Flour , le 7 nivôse (27 décembre 1793), il n'eut rien de plus pressé que d'écrire au Comité de salut public pour lui faire part de ce qui s'était passé dans le Puyde-Dôme.
Selon lui , les véritables instigateurs de la rébellion étaient les prêtres constitutionnels. Ce qui le prouvait , c'est que les cloches des églises avaient donné le signal des rassemblements séditieux , aussi bien dans le canton de Rochefort que dans plusieurs cantons limitrophes dépendant du département de la Corrèze ; c'est aussi que plusieurs prêtres avaient été reconnus au milieu de ces rassemblements. Il concluait de là , qu'il fallait se montrer rigoureux et ne plus garder aucun ménagement à l'égard des membres du clergé. « La tolérance, disait-il , est » un des plus beaux attributs de la Constitution républicaine, )> mais elle ne doit pas exister pour de vrais charlatans qui , » ayant toujours trompé les hommes à l'aide du sacerdoce , » sont des ennemis pires que les armées coalisées , contre » l'instruction du peuple, que dis- je ? contre son désir d'être » instruit. »
» la mort du roi , lors de la levée en niasse et à l'occasion de l'adresse fédé- » raliste du département à laquelle il s'opposait fortement.
v Ce citoyen ne s'était pas empressé de remettre ses lettres de prêtrise. Cela » a pu faire naître des soupçons. Cependant , à cette époque , il avait projeté » son mariage avec la citoyenne Montorcier , lequel mariage serait déjà cou- » sommé sans la détention du citoyen Poyct. »
{Archives du district de Clermont. — Police , cote 2.)
Il ne se fiait même pas à ceux qui avaient déposé leurs lettres de prêtrise , et il engageait les membres do Comité de salut public à faire décréter que les prêtres qui se sont déprétrisés ne pourront jouir de leur traitement qu'autant qu'ils se seront éloignés du siège de leur cure9 de\quatre9 six et dix lieues.
Pour pacifier entièrement le pays , il proposait ensuite au Comité de faire réunir à St-Flour , à Clermont on à Mende , une sorte de congrès auquel prendraient part les représentants exerçant des pouvoirs quelconques dans les départements do Lot , de llÀveyron, du Cantal , de la Corrèze, de l'Allier, du Puy-de-Dôme , de la Haute-Loire , de la Lozère , de l'Ardèche, du Gard et de l'Hérault. Ce congrès devait avoir pour objet d'empêcher que les divers conventionnels ne fussent exposés à se contrecarrer mutuellement par des opérations discordantes 9 et d'établir entre eux un concert préalable pour les mesures d'intérêt général , notamment pour la répression des troubles et la solution des questions touchant aux subsistances et à l'approvisionnement.
Chftteauneuf-Randon annonçait enfin , à ses collègues du Comité de salut public , qu'il allait nommer des commissaires chargés de parcourir les cantons pour épurer les Comités de surveillance où beaucoup de prêtres s'étaient introduits , et pour achever d'opérer la descente des cloches et la démolition des clochers (1).
Sur ces entrefaites , la nouvelle de la reddition aux Espagnols de la ville de Collioure vint le confirmer dans ses projets de coercition rigoureuse (2).
(4) Voir à l'Appendice le texte complet de la lettre du 7 nivôse. (9) Il écrivit à cette occasion , aux administrateurs du Puy-de-Dôme , la lettre suivante :
H St-Flour , le 8 nhrÔM an 2 de la RépobUqet.
» L'événement heureux de Toulon ne parait pas avoir été le même dais • l'armée des Pyrénées- Orientales, car il passe un courrier dans le bas de Si- » Flour et que Ton me conduit, qui annonce que Collioure et Sl-Elme sont » repris par l'effet d'une trahison , et que mon collègue Fabre a été tué. Cet » événement nous fait voir que les motifs qui ont agité les diverses parties des » départements soumises dans toutes les circonstances aux lofluenees des mou-
Il les mît presqu'immédiatement à exécution. Le 1 1 nivôse (31 décembre), il publia on arrêté tendant à délivrer le peuple de la persuasion dangereuse des prêtres qui subjuguent sa conscience , le portent , à l'aide de la religion , à toutes sortes de mouvements criminels qui servent les complots liberlicides des ennemis du dedans et du dehors.
Diverses mesures , des plus sévères , étaient destinées à amener ce résultat. Les prêtres qui n'avaient pas abdiqué leurs fonctions devaient , dans les 24 heures , se rendre dans le chef-lien de district ponr iaire la déclaration de leurs intentions (1). Ceux qui avaient abdiqué étaient tenus de fixer pro-
» vemeots de l'ennemi ou des trahisons , sont les mêmes dans ee moment-ci ,
• et qu'il faut se tenir sur ses gardes. Pins que jamais il est évident que
• les subsistances et la religion servent de prétexte aux meneurs adroits et
• eacbés.
a D'une part , surveillez particulièrement l'égale répartition des subsis-
• tances; faites de nouveaux recensements; empêchez l'égoïste et le riche » d'accaparer, les communes ou districts abondants de s'isoler et de ne pas » vouloir approvisionner les marchés , sous prétexte qu'ils ne sont pas de leur » territoire départemental. Surveillez les curés constitutionnels non déprêtri-
• ses. Le mal que certains font déjà est incalculable. Prévenez à cet égard le
• Comité de surveillance, faites presser et terminer l'armement , équipement » et habillement de la première classe de réquisition, en cas qu'on doive la » diriger sur Perpignan, enfin tout ce que tous êtes chargés de faire pour l'uti- » tité et la défense des frontières; et si vous n'avez aucun de mes collègues » dans votre déparlement , prévenez-moi de toutes vos opérations et de tous les m mouvements qui pourraient s'y opérer. Unissons enfin lous nos moyens et » nos pouvoirs pour la cause de la liberté et l'entière destruction des ennemis
• du dehors et du dedans. » CHATfuimiur-RAMxw. •
(Archivée du district cTAmbcrl. — Secrétariat, n° 29.) (4) Cette prescription ne s'exécuta que très-lentement. Ce fut seulement le (2 messidor (30 juin 4794) que le district d'Ambert s'en occupa activement.
« Sur la lecture des deux arrêtés du représentant Chàteauneuf-Randon des » tl nivôse et 40 pluviôse , le Conseil (do district d'Ambert) arrête que tous » les ci-devant curés, vicaires , et autres ci-devant prêtres de ce district , sans » en excepter aucun , si ce n'est ceux qui sont mariés ou qui sont employés » dans la gendarmerie, se rendront au chef-lieu de ce district dans le courant « de la présente décade pour tout délai ; passé lequel temps , les municipalités » les y feront conduire par la force armée. »
(Registre des délibérations du district (fAmberl.)
visoirement leur résidence à une distance de dix lieues an moins de leur cure. Enfin , il était posé en principe que , en cas de troubles dans une commune , les prêtres devraient être immédiatement arrêtés et incarcérés. « S'il est survenu , disait l'ar- » ticle 5 , ou s'il survient des troubles , et de quelque nature » qu'ils soient , dans quelques communes , les prêtres qui y » résident seront arrêtés et reclus provisoirement ; si ceux-là » échappent à cette détention , les maires , procureurs de » communes , les présidents et les secrétaires des Comités de » surveillance , le seront à leur place , jusqu'à ce qu'il en ait » été plus amplement statué ; car , si le délit des prêtres n'a *> pas été prévu par les communes et les Comités de surveil- » lance , ils sont nécessairement complices ou coupables de » négligence. »
Venaient ensuite de nouvelles prescriptions pour le renversement des croix , la descente des cloches, et la démolitioo des clochers et châteaux (1).
C'était le complément de l'œuvre ébauchée par Couthon.
Comme il était impossible à Ch&teauneuf-Randon de veiller lui-même à l'exécution de son arrêté , et de se rendre dans chaque commune pour y rétablir V ordre et y faire sentir les
(1) Châleauneuf était tellement convaincu du danger que les pratiques religieuses faisaient courir à la République que , même après le 9 thermidor, il
ne témoigna aucun regret de la violence de ses arrêtés: « Certes ,
» dit-il dans son rapport justificatif de messidor an 3, quand on a pour preuve » que le tocsin a servi et devait servir encore de ralliement aux projets des
• rassemblements fanatiques et royalistes ; quand des compagnies de Jésus se » formaient , car elles ne sont pas nouvelles, elles étaient organisées et s'or- » ganisaient pendant le siège de Lyon : la terreur dans cette ville en a empêché » l'exécution ; la surveillance humaine et ferme Ta empêchée dans les autres. » Ce n'est point un crime de faire descendre des cloches , abattre des clochers » à la hauteur des bâtiments des églises , ou de fermer les ouvertures de ces » clochers par des inscriptions civiques ; je pense d'ailleurs que la liberté des » cultes ne peut autoriser, quant à présent, sans danger, l'existence et le son
• de cloches qui interrompraient l'ordre social et pourraient servir de rallie- » ment à toute sorte de partis
(Rapport des missions remplies par Châteauneuf-Bando* 9 représentant du peuple, 30 pages in-8°).
avantages de la Constitution républicaine et des principes sacrés de la raison , il se fit remplacer par des délégués. Il devait y en avoir cinq pour chacun des districts des départements du Puy-de-Dôme , du Cantal , de l'Ave) ron et de la Lozère. Les Sociétés populaires de Clermont , d'Aurillac et de Rodez , avaient mission de les choisir ; et , une fois désignés , il leur était interdit de refuser sous peine d'être déclarés suspects et d'être traités comme tels.
Les fonctions de ces délégués étaient définies ainsi qu'il suit : « Les pouvoirs de nos délégués consistent à s'assurer si les » lois ont été fidèlement exécutées par les municipalités , si les » Comités de surveillance ont bien rempli le but de leur ins- » titution , et si des patriotes n'ont pas été incarcérés par des d vengeances personnelles (1) ; à se faire rendre compte des » taies faites par eux f de la manière dont elles ont été ordoti-
» nées ; à renouveler lesdits Comités s'ils ne sont
» pas composés tous de patriotes fermes , ainsi que tous les » fonctionnaires autres que ceux composant les administra- » tions du département , du district et des tribunaux , pour » lesquels il sera pris d'autres mesures ; à épurer les Sociétés » populaires , à surveiller et faire exécuter tous nos arrêtés , » à faire descendre les cloches dans les 24 heures et porter sur- » le-charop dans le chef-lieu de district (2) , à faire démolir
(4) Les délégués n'osèrent pas faire élargir les reclus, n'y étant pas expressément autorisés par les termes de l'arrêté.
Un citoyen , nommé Auzal , ayant demandé sa mise en liberté aux délégués d'Issoire , ceux-ci prirent la décision suivante : « Les délégués de Châleau- » oeuf-Randon considérant que , dans leurs pouvoirs , rien ne les autorise à • prononcer aucun élargissement ni provisoire ni définitif, renvoient la pétition » au Comité de surveillance, pour y être fait droit ainsi qu'il avisera.
» A Issoire, le 22 pluviôse an 2 de la République française une et indivi » sible. s Moulin, Cothon, etc. »
{Archives du district cTIssoire. — Police et militaire. N° 101.)
(2) Par arrêté du 17 nivôse, le déparlement décida que, pour éviter les frais d'an dépôt provisoire, les administrations de district feraient transférer directement les cloches à la fonderie de canons établie , par le citoyen Boyer , à Chamalières près Clermont.
(Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires.)
» les clochera à hauteur du bâtiment des églises , à ramasser » le reste des argenteries et ornements qui n'aurait pas encore
» été envoyé ; faire la visite des ci-devant châteaux ,
» pour nous rendre compte de leur position , et nous mettre » à même de déterminer leur démolition on lenr conservation, » mais préalablement faire abattre tontes les tours et marques » royales et féodales , si elles ne le sont pas déjà ; faire exé- » enter le décadi , assembler souvent le peuple pour l'ins- » traire sur les avantages de la Révolution ; faire , toutes les » semaines , des instructions populaires répandues avec pro- » fusion ; surveiller , établir ou augmenter les forces néces- » saires dans les lieux où .... les curés pourraient encore » faire craindre la malveillance sourde et combinée du fanais tisme, toujours d'intelligence avec les ennemis de Texte*
» rieur ; enfin , faire pour l'exécution du présent
a arrêté tout ce que nous ferions nous-mêmes a
Cet arrêté donna lieu à de nombreuses réclamations.
Certaines communes sollicitèrent la conservation de leurs cloches pour servir de timbre aux horloges. Dans d'autres , c'était pour les clochers qu'on pétitionnait , les unes disant qus la démolition serait difficile et dispendieuse, les autres demandant grâce pour le leur , sous prétexte que c'était un chefd'œuvre d'architecture qui contribuait à l'embellissement de la localité.
Pour éviter de répondre particulièrement à toutes ces pétitions, Châteauneuf publia 9 le 10 pluviôse (29 janvier 1794) , un arrêté interprétatif.
Le principe de la destruction des cloches fut maintenu. Hais les communes furent autorisées à réclamer des timbres ordinaires d'horloge , sans battant, et des tambours pour les convocations des citoyens.
Quant aux clochers , il fut permis de conserver ceux dont la démolition présentait trop de difficultés ou nécessitait trop de frais. Seulement, il était prescrit de boucher les ouvertures de tous les côtés et de les recouvrir d'inscriptions civiques annonçant le triomphe de la raison sur les vestiges de V erreur et du
fanatisme. En outre , les flèches devaient être surmontées d'an faisceau et d'un bonnet phrygien , et les plates-formes ornées de la statue de la Liberté (1).
Les délégués n'avaient pas attendu cet arrêté complémentaire pour commencer leurs opérations. Aussitôt nantis de leur nomination , ils s'étaient mis à l'œuvre , et GhAteauneuf avait lui-même , à St-Floor , donné le signal aux démolisseurs. Deux bataillons de troupes y avaient été employés à renverser les murailles et fortifications ainsi que les clochers des environs. On s'était même servi du canon pour aller plus vite.
« Hier, dit une lettre adressée le 19 nivôse à la Société » populaire de Clermont , hier, pour amuser un peu nos braves » démolisseurs , on leur a donné l'ordre de canonner une église » appelée ci-devant Le Calvaire , située sur une hauteur qui » domine la ville , distante d'environ cinq cents pas sur la route » d'Àurillac. Nous nous sommes transportés sur les lieux , et » cette canonnade , qui a duré plus d'une heure , nous a fait » éprouver une bien douce jouissance. Nous aurions été encore » plus satisfaits si la chapelle avait été remplie de prêtres , car , 0 par cette maudite engeance , le fanatisme a fait les ravages » les plus affreux dans ce pays-ci. ... (2). »
Les opérations des délégués dans leurs districts respectifs se prolongèrent jusqu'à la fin de ventôse (mars 1794). A cette époque, l'arrivée de Roux-Faiillac , dans le Puy-de-Dôme, vint mettre fin aux pouvoirs de ChAteaunenf-Randon et de ses agents dans ce département.
Il serait difficile de raconter tous leurs actes et d'énumérer toutes leurs exécutions. Un tel récit dépasserait d'ailleurs les limites du cadre que nous nous sommes tracé. Nous nous bornerons donc à constater que , malgré la sévérité qui était imposée aux délégués à l'égard des monuments religieux , on
(4) Voir i l'Appendice Farrèlé du 10 pluviôse.
(2) Lettre signée par Bouscarat , Ribeiroux et autres patriotes Clermontois emmenés i St-Flour par Chàteauneuf-Randon. — Nous la transcrivons i l'Appendice.
parvint, en discutant, en suscitant des entraves, à retarder, même à empêcher bien des actes de vandalisme.
À Riom , le conseil de la commune fit surseoir à la démolition des clochers de St- Amable et du Marthuret , sous prétexte d'attendre l'arrivée du représentant Roux-Fazillac.
À Clermont , les délégués de Ghâteauneuf suggérèrent euxmêmes à la municipalité l'idée de faire examiner , par des experts , si la démolition du clocher de la Cathédrale ne porterait pas préjudice à la tour adjacente où se trouvait l'horloge.
À Ambert , la municipalité qui , elle aussi , voulait sauver le clocher de son église , eut beau faire valoir que c'était une œuvre d'art , que le bâtiment était nécessaire pour servir de prison , les délégués furent impitoyables , et , par un arrêté du 21 ventôse , ordonnèrent le démolition immédiate. « Coosi- » dérant , disaient-ils entr'autres motifs , que l'existence d'an » beau clocher devient plus nuisible par cela seul que sa » structure flatte bien mieux les illusions du fanatisme ;
» Considérantquel'arrétédureprésentantdu peuple Chftteao- » nsuf-Randon , du 10 pluviôse dernier , rappelle et ne tolère » pas la prétendue nécessité exposée par des communes de » conserver des clochers comme chefs-d'œuvre de construction; »
» Considérant que l'existence du clocher d' Ambert, con- » verti en prison , insulterait doublement l'humanité. Un cloy> cher , donjon ! Il était réservé au despote toujours de » concert avec le fanatique de créer un ensemble aussi infernal;
» Etc (1). »
Tout se borna heureusement au bris de quelques cloches. Grâce à l'intervention du conventionnel Artauld-Blanval, il fut sursis à la démolition , et le clocher fut sauvé (2).
(1) Archiva du district <T Ambert. — Police. !¥• 37. — Voir i l'Appendice le lexte complet de l'arrêté des délégués de Châteauncuf.
(2) Histoire de l'église d'Amberl, par l'abbé Desribes. Clermont. Thibaud. 1874. In- 18.
CHAPITRE II
La Disette en 1793. — Le Maximum. — Partage des communaux. — Le nouveau Calendrier. — Les décades. — Changement de noms des lieux et des personnes.
Nous avons, dans les chapitres qui précèdent, (ait connaître les événements les plus importants survenus dans le département du Puy-de-Dôme, pendant l'année 1793. Nous avons raconté les émeutes qu'y souleva l'application de la loi sur le recrutement. Nous avons dit de quelle manière les habitants de ses huit districts contribuèrent les armes à la main à la répression des troubles de la Lozère et du département de Rhône-et-Loire. Nous avons relaté la création d'une force départementale et l'envoi d'un bataillon en Vendée. Puis, après avoir esquissé le récit de ce qu'on pourrait appeler le règne de Couthon , nous avons cherché à donner une idée des opérations des Comités de surveillance chargés de l'exécution de ses arrêtés. Nous avons signalé enfin les principaux incidents de la seconde mission de Ch&teauneuf-Randan.
Pour terminer l'inventaire de cette année fatale , il nous reste à dire un mot de la disette affreuse qui se fit sentir dans tout le département , et de divers faits qui vinrent modifier les usages et les mœurs des populations , tels que le partage des communaux et les premières applications du Calendrier républicain.
Dans la crise alimentaire qui, de 1790 à 1796, désola presque sans relâche toutes les provinces de la France, la Basse-Auvergne fut une des régions les plus maltraitées.
Son territoire n'était pas alors cultivé comme il l'est maintenant. Sauf dans les parties les plus fertiles et les plus accessibles, on rencontrait beaucoup de champs en jachère , même
en pleine Limagne. Les pommes de terre commençaient à peine à être connues (1). Quant aux antres cultures, elles étaient si mal entendues qu'au dire d'Arthur Young, les récoltes n'étaient pas la moitié, même le tiers de ce qu'elles devaient être. Aussi la moindre diminution dans le faible rendement de la terre prenait-eHe les proportions d'un véritable désastre.
Déjà en mai 1790, sans remonter plus haut, des émeutes avaient eu lieu à propos des grains et farines. Hais le plus fort de la crise se fit sentir dans les années 1793 et 1794. Ce ne fut plus seulement la disette ; ce fut presque la famine.
La récolte de l'année 1792 ayant été insuffisante , et presque toutes les provisions antérieures étant à peu près épnisées , le blé atteignit en peu de jours des prix exorbitants, d'autant plus que, pour se ménager des ressources jusqu'à la moisson prochaine, bon nombre de producteurs s'abstenaient de paraître dans les marchés.
Cette situation, en se prolongeant, occasionna de réelles souffrances dans certains cantons des contrées les moins favorisées, et provoqua de violents mécontentements. Des troubles éclatèrent même sur plusieurs points. Mais ils ne furent réellement sérieux que dans les communes des environs de Brassac, district d'issoire.
Le 20 septembre 1792, une masse considérable d'habitants des communes de Jumeaux, Brassac, Auzat-sur- Allier, Sainte- Fiorine, Vezezoux, etc., réunis au son du tocsin, se dirigea en armes et tambour en tête sur la petite ville de Saint-Germain- Lembron , siège d'un marché aux grains assez important. Ils voulaient, disaient-ils, déjouer les menées des accapareurs, dont les achats énormes occasionnaient seuls la hausse du blé. Ils voulaient faire le prix des grains et s'en faire fournir , soit au marché, soit par les personnes qui avaient des greniers.
(1) Ce qui prouve combien la culture de ce précieux tubercule étal pea répandue en 1793, c'est que, le 24 nivôse» an 2 (15 janvier 1794), la Convention crut devoir rendre un décret spécial pour engager tous tes cultivateur* à planter une portion de leur terrain en pommée de terre.
Heureusement que les municipalités de ces communes, averties à l'avance, avaient pu, la veille, prévenir les administrateurs du district de ce qui se préparait pour le marché du lendemain. Toute la nuit fut employée à combiner des mesures de sûreté ; et, lorsque les insurgés arrivèrent en vue de Saint-Germain, des détachements de gardes nationaux d'Issoire et d'Àrdes y étaient déjà installés avec deux pièces de canon, tout disposés à prêter main forte à la garde nationale de la ville.
Les officiers municipaux de Brassac et de Jumeaux, que des menaces de mort avaient obligés à marcher en tête des bandes, essayèrent de calmer l'effervescence. À force de pourparlers et d'instances, ils obtinrent une sorte de trêve qui pût leur permettre de négocier un arrangement amiable. Tout semblait sur le point de rentrer dans l'ordre, lorsque des coups de fusils tirés par maladresse ou méchanceté vinrent changer le dénouement. Se croyant attaqués traîtreusement, les gardes nationaux furieux, se précipitèrent sur les insurgés qui n'essayèrent même pas de tenir pied. En un instant, la débandade fut générale. Poursuivis jusque sur les bords de l'Allier et de l'Àlagnon , plusieurs de ces malheureux furent tués. Un plus grand nombre fut blessé à coups de baïonnette (1).
(I) Archives départementales. — Foods du district d'Issoire. Police et militaire, liasse n« 101. —
Sur la nouvelle de ces faits, le 24 septembre, le Conseil général du département ordonna des poursuites contre les instigateurs de l'émeute, et désigna en même temps deux commissaires chargés de se rendre de suite à Brassac, Jumeaux, etc., « pour y faire connaître aux habitants de ces paroisses, tous les » dangers d'une conduite aussi contraire au bon ordre, toutes les horreurs qui » peuvent résulter d'une guerre civile ; leur observer que leur bonheur et leur » tranquillité personnelle ne peut résulter que de l'ordre et de la tranquillité 9 publique; les engager à y veiller eux-mêmes avec ce zèle et cette activité
• qui doit animer tout citoyen libre, à qui la chose publique est chère; leur » observer que les suites des attroupements sont trop funestes pour que chaque » citoyen ne s'empresse de s'y opposer; leur annoncer aussi que ces attroupe- 9 ments soot, dans les circonstances actuelles, trop criminels pour que les
* auteurs ne soient pas recherchés et poursuivis avec toute la rigueur des » lois, etc. »
(Registre des délibérations du Conseil général du département) .
L'administration du département n'avait pas attendu ces manifestations pour tenter de remédier à la pénurie des blés. Dès le 17 septembre, elle l'avait signalée au Ministre de l'Intérieur. La réponse avait été peu favorable ; le Ministre faisait observer que l'année précédente le département du Puy-de-Dôme avait reçu deux cent mille francs pour acquisition de grains , et il ajoutait que la plus grande partie de ces fonds ayant dû faire retour dans les caisses publiques, le département avait la faculté de s'en servir pour de nouveaux approvisionnements.
Ce que le Ministre ignorait ou feignait d'ignorer , c'est que la somme de deux cent mille livres accordée au département , à titre de prêt pour deux années , avait été distribuée à des personnes peu aisées, et que, le terme du remboursement n'étant pas expiré , aucune rentrée n'avait été effectuée.
Sur cette réponse , et en présence des émotions populaires dont l'explosion était imminente, l'administration départementale prit le parti de solliciter , avec la plus grande insistance auprès du gouvernement , un secours immédiat de six mille septiers de grains , absolument nécessaires pour subtenir aux besoins (1). Un secours en nature offrait l'avantage de se
(1) Extrait du registre des délibérations du Conseil général du Puy-de-Dôme.
a Le cinq octobre 4793.
» Le Conseil du département du Puy-de-Dôme tenant séance publique, » après avoir ouï le procureur-général syndic.
» Considérant que la récolte en grains de celle année a éprouvé tant d'aeci- » dents que les malheureux habitants de ce département sont réduits à la » plus extrême misère , que la disette se fait déjà sentir dans plusieurs mar- » chés , et que le peu de grains qu'on y porte est parvenu à un taux si exor- » bitant qu'il n'est plus possible de s'en procurer;
» Considérant que le prix des grains dans les départements qui entonnât » celui du Puy-de-Dôme, est de moitié plus bas que celui établi dans ses » marchés;
» Considérant que dans plusieurs cantons de ce département, le peuple a o déjà manifesté ses craintes pour sa subsistance, d'une manière à tore » appréhender quelque catastrophe malgré toutes les précautions qui ont été » prises pour le rassurer;
d Considérant que la somme de deux cent mille livres accordée l'année » dernière par l'Assemblée nationale au département, t titre de prêt pour deux
prêter beaucoup moins que les avances d'argent aux manœuvres de la spéculation.
A l'appui de cette demande 9 deui commissaires , les citoyens Monestier et Feuillant , partirent le 31 octobre pour exposer à la Convention l'état de détresse des habitants du Puy-de-Dôme.
Soutenus par la plupart des députés , notamment par Couthon, Monestier (1) et Bancal qui intervinrent à plusieurs reprises, ces délégués arrivèrent è obtenir comme ils le demandaient un secours en nature. Mais ce secours fut loin d'être aussi considérable qu'on l'aurait souhaité. La misère était si grande dans toute la France que pour donner à chacun quelque soulagement, on était forcé de réduire les parts. Sur les cargaisons de blés étrangers arrivés à Nantes on leur assigna trois mille quintaux de froment et mille quintaux de seigle.
» années, y a été distribuée aux indigents; que la rentrée n'a pu s'effectuer, » le terme n'étant pas encore expiré; qu'il est en conséquence impossible de « se servir de ces fonds pour les approvisionnements de grains dont la néces- » site devient on ne peut plus urgente; » Considérant que les habitants de ce département n'ont pas besoin de
• numéraire, mais de grains, que la distribution d'une somme quelconque » ne ferait qu'accroître le prix sans augmenter la quantité , et que les dépar- » temenls voisins , agités par les mêmes craintes, ne sont point disposés à » accorder la moindre portion de leurs grains qui sont nécessaires pour leur » propre subsistance;
• Considérant enfin qu'il est du devoir des administrateurs d'employer tous ■ les moyens nécessaires pour procurer à leurs concitoyens les denrées de » première nécessité, dont la disette produit toujours des maux incalculables;
• Arrête que le Pouvoir exécutif provisoire sera invité de faire parvenir le
• plus tôt possible, au chef-lieu de ce département, la quantité de six mille » septiers de grains absolument nécessaires pour subvenir aux besoins de ce
• département , lesquels grains seront distribués entre tous les districts d'une » manière proportionnée aux besoins de chacun d'eux, et seront portés dans
• les différents marchés pour y être vendus concurremment avec celui des » citoyens , au profit du Trésor national ;
» Arrête enfin que la présente délibération sera adressée au Pouvoir exécu-
• tif provisoire. • (Archives du département du Puy-de-Dôme.) (f )« — Vos députés extraordinaires ont obtenu conjointement avec nous, du
» Ministre de l'intérieur, des secours en grains jusqu'à trois mille septiers,
• avec l'espérance certaine d'un nouveau secours dans un autre moment. »
(Lettre inédite du conventionnel Monestier du i b* novembre \79ft.) Voir aussi Correspondance de Couthon. Lettre no CIII du 20 novembre 1792.
Il fallut bien s'en contenter. Le 2 décembre an commissaire fut envoyé à Nantes, afin de prendre sans retard livraison de ces grains ; et , comme le transport par terre était difficile et dispendieux , on l'autorisa à acquérir des futailles pour faire amener par eau jusqu'à Joze et Pont-du-ChAteau toute la quantité octroyée (1).
Grâce à ce secours qui , par suite d'additions successives v finit par atteindre au chiffre de huit mille quintaux , grâce aussi aux nouvelles rassurantes que les représentants s'efforçaient de répandre (2) , l'approvisionnement des marchés fut à peu près suffisant pendant les premiers mois de 1793.
Le numéraire devenait cependant de plus en plus rare , et les assignats perdant chaque jour de leur valeur , les propriétaires de grains ne parurent que rarement dans les marchés où il aurait fallu livrer leur marchandise au taux des assignats, et, quand la peur ou la menace les y faisait aller , ils augmentaient de beaucoup leurs prix, si l'acheteur ne leur donnait en échange que du papier monnaie.
De là une grande irritation dans le peuple. De là des récriminations furieuses. On qualifia d'accapareurs les marchands
(4) Ce qui détermina le Conseil général à accorder cette autorisation, c'est que « le transport par terre (de Nantes à Clermont) serait extrêmement difficile » et dispendieux , et que celui par eau présentait au contraire beaucoup d'éco- » nomie et de facilité.
• Que si ce transport s'effectuait par eau dans des sacs, l'influence de l'eau » pourrait avarier ces grains et les rendre de mauvaise qualité.
» Que si au contraire il était possible de les porter dans des tonneaux , ce » moyen présenterait plus de sûreté et d'économie par la possibilité de revea- • dre avec avantage les tonneaux dans les parties de ce département qui se » livrent au commerce des vins. »
(Registre des délibérations du Conseil général du département.)
(2) Bancal des Issarls, notamment, chercha à faire taire les appréhensions des citoyens. Voici , entr'autres, un passage d'une de ses lettres:
« Deux faits qui paraissent constants doivent rassurer le peuple , c'est qu'il i» y a une assez bonne récolte et que des graius oot été achetés dans l'étranger. 0 Cet achat doit en augmentant la denrée en faire baisser le prix. »
(Lettre à la municipalité de Clermont au 37 novembre 1793.)
— 36Ô — qui ne voulaient pas vendre aux prix ordinaires, et on ne parlait de rien moins que de les envoyer à la guillotine.
La Convention crut avoir trouvé un remède à cette situation.
Par une loi du 11 avril 1793 elle établit le cours forcé des assignats et prononça la peine de six ans de fers contre ceux qui vendraient du numéraire , c'est-à-dire qui échangeraient une somme quelconque d'or ou d'argent contre une valeur plus considérable en assignats.
Malgré cette loi , la valeur des assignats , dont on augmentait chaque jour le nombre , continua à décroître , et les marchands de grains , ne voulant pas subir des pertes trop considérables , cachèrent leurs marchandises ou en demandèrent des prix énormes.
Le cours forcé amena bientôt le maximum. En effet 9 dis que la loi avait dit : le papier vaut six francs , elle devait dire : telle marchandise ne vaut que six francs ; car autrement, le marchand , en la portant à douze, échappait à l'échange (1).
Dq reste , les populations , qui en France ne sont que trop disposées à invoquer en toute occasion l'assistance de l'Etat , les populations elles-mêmes demandèrent la fixation légale d'une limite au renchérissement , espérant , par ce moyen , voir diminuer leurs souffrances. Dans l'esprit de beaucoup y les récoltes alimentaires passaient pour être la propriété de tous 9 d'où la conséquence que le gouvernement avait le devoir de les rendre accessibles à tous. C'est ce que Barbaroux formulait ensuite dans les termes suivants : a Les productions de la terre, • disait-il 9 nécessaires à la subsistance des hommes 9 ne sont » autre chose qu'un dépôt confié par la société à la garde des » agriculteurs qui les recueillent. La propriété de ceux-ci » consiste dans la valeur monétaire de leurs productions. Mais » les productions appartiennent à la société 9 autrement il » serait illusoire de dire que les hommes ont droit à leur sub- » sistance par le travail : car les fermiers pourraient , en res-
(1) Thiers. — Histoire de la Révolution française , livre xi.
» serrant leurs grains , les priver de tout moyen de subsister. »
Le 18 avril , une députation du déparlement de Paris \int demander à la Convention la dation d'un prix maximum pour le blé dans toute la République , et , en même temps , la suppression de tout intermédiaire entre le producteur et le consommateur. L'organisation de recensements généraux après chaque récolte était aussi indiquée comme nécessaire.
Des demandes analogues étant également arrivées des départements , la Convention se décida. En vain plusieurs députés , Barbaroux , Creuzé-Latouche , Ducos et autres , vinrent élever la voix en faveur de la liberté du commerce. Eo vain ils firent observer que les échanges sociaux sont plus justes quand ils sont débarrassés de toute réglementation , que les intérêts privés sont généralement, pour ce qui les touche, plus clairvoyants que le législateur le plus perspicace , et n'arrivent à se mettre d'accord qu'à des prix débattus et en tenant compte de toutes les circonstances favorables ou contraires. En vain , encore , firent-ils valoir que la diminution du nombre des assignats en circulation , et une protection réelle et constante accordée au commerce des grains , étaient les meilleurs remèdes pour opérer une détente dans les esprits et pour atténuer la crise des subsistances. L'Assemblée s'était laissée gagner par les raisonnements des masses. Toute démonstration fot inutile.
Un décret des 3 et 4 mai 1793 vint donner satisfaction aux préjugés populaires.
Par ce décret , la Convention enjoignait à tous les marchands et propriétaires de grains et farines de faire immédiatement à leur municipalité , la déclaration des quantités en leur possession, et ce , à peine de confiscation. Les Directoires des départements et des districts étaient chargés de veiller à l'exécution de cette formalité ; et tout pouvoir leur était donné ainsi qu'aux municipalités pour faire approvisionner les marchés. Défense était faite de vendre en dehors des lieux accoutumés» si ce n'est à des citoyens du même canton pourvus de certificats délivrés par les officiers municipaux. Un prix maximum
était établi par nature de grains dans chaque département. Ce prix , au-dessus duquel les grains ne pouvaient être vendus, devait être égal à la moyenne résultant de la comparaison des mercuriales des marchés tenus depuis le 1er janvier jusqu'au 1er mai 1793. La peine de la confiscation était prononcée contre tout citoyen convaincu d'avoir vendu ou acheté des grains ou farines au-delà du maximum. Ce maximum , ainsi fixé par les Directoires de chaque département , devait décroître de mois en mois dans des proportions indiquées. Au 1er juin, il serait réduit d'un dixième 9 au 1er juillet d'un vingtième, et ainsi de suite.
Par cette diminution progressive , la Convention voulait mettre un frein à la cupidité des gros marchands qui conservaient longtemps des blés dans leurs greniers pour arriver à produire la hausse et augmenter leurs bénéfices ; et elle espérait ainsi les intéresser à écouler leurs provisions là où les grains seraient le moins abondants.
Enfin , le décret du 4 mai obligeait les citoyens qui voulaient se livrer au commerce des grains 9 à en faire la déclaration devant la municipalité de leur domicile. Et, une fois installés f il leur était prescrit d'avoir des registres réguliers pour l'inscription de leurs achats et de leurs ventes.
Les membres du Directoire du département du Puy-de- Dôme étaient si persuadés que la fixation d'un maximum allait amener l'abondance sur les marchés, que, dans leur impatience , ils n'attendirent pas la notification officielle du décret de la Convention. Aussitôt qu'ils eurent appris par les journaux les dispositions de la nouvelle loi , le 7 mai , ils écrivirent à tons les districts pour leur demander en toute hâte les mercuriales des marchés de leur ressort , tellement ils craignaient d'apporter un retard à la mise en pratique de ce décret sauveur. « Une loi bienfaisante vient d'être rendue , disait leur lettre , » le pauvre en réclame l'exécution. Le devoir et l'humanité » nous commandent de la lui procurer par les moyens les plus » prompts et les plus actifs. N'attendons pas qu'elle arrive
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.iver leur absence. Et , de crainte d'aggraver la situation , les autorités restèrent d'abord sans oser sévir. On fut bientôt obligé cependant d'envoyer dans les communes des commissaires, accompagnés de la force armée, pour opérer les recensements et pour faire voiturer les grains au marché. Mais la contrainte n'est pas favorable au commerce. Malgré tout le zèle des commissaires , les grains se montrèrent de moins eo moins.
De toutes parts s'élevèrent bientôt des plaintes. Beaucoup de communes envoyèrent à Clermont des délégués pour faire connaître leur manque absolu de ressources. L'administration départementale , déjà fort occupée de l'expédition de la Lozère, fut harcelée de récriminations.
Une assemblée de tous les corps administratifs de Clermont se réunit le 5 juin , afin d'entendre ces divers délégués. L'ensemble des renseignements fit apparaître aux yeux de tous une situation générale désastreuse. La plupart des marchés ne recevaient plus aucune denrée alimentaire. Les nouvelles
(1) Arrêté du 16 mai 1793.
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un délégué spécial , le citoyen Madieu , membre du district de Thiers, fat envoyé à Paris avec mission de retracer à la Convention la situation effrayante où se trouvait le département du Puy-de-Dôme , et tâcher d'obtenir de nouveaux secours.
En même temps , et pour attendre l'arrivée de ces secours si désirés , diverses précautions furent prises. La plus grande célérité fut recommandée aux commissaires chargés du recensement dans les communes. On fixa à trois quartons, de 25 livres pesant par mois, la quantité de grains nécessaire à chaque individu ; et défense fut faite aux citoyens de garder au-delà de ce qu'il leur fallait pour subsister jusqu'à la récolte prochaine. Les boulangers, pâtissiers et traiteurs durent renoncer à cuire du pain blanc ou des gâteaux, sauf pour les malades et en vertu d'autorisation expresse. La fabrication de l'amidon fut suspendue jusqu'au 1er septembre. Enfin , on voulut prévenir le retour des scènes tumultueuses comme celles occasionnées par l'inégalité de distribution du blé entre les citoyens de Clermont et les forains; et, pour ce, toutes les municipalités furent invitées au nom du salut public à ne faire aucune distinction parmi les consommateurs qui se présenteraient à leurs marchés (1).
Toutes ces dispositions ne pouvaient produire d'effet immédiat. D'ailleurs , il fut presque impossible de les faire exécuter ponctuellement. La peur de la famine et l'intérêt mercantile s'ingénièrent à les éluder et n'y réussirent que trop souvent. Puis les départements voisins refusèrent de laisser opérer sur leur territoire des réquisitions alimentaires. Le pain atteignit à Clermont le prix exorbitant de 16 à 18 sous la livre (2) , et pendant quelque temps, il ne fut plus possible d'acheter du blé à moins de cent livres le seplier du poids de cent kilos environ.
Les cantons montagneux , naturellement moins fertiles , étaient les plus dépourvus. A Rocbefort, les commissaires char-
(1) Arrêté du département, du 0 juin 1793. — Noos le iraoseriTons ea entier à l'Appendice.
(3) A Rioin, le pain était an peu moins cher. Le pain blanc valait oua so«s la livre et le pain bis buit sons.
g es du recensement constatèrent un manquement générai chez les riches comme chez les pauvres, a On est venu nous de- » mander , écrivaient-ils , des attestations de misère , et il » nous était impossible de les refuser. Ceux qui portent des » certificats signés des officiers municipaux et de nous , n'ont » pas un morceau de pain à mettre sous la dent.... Le spectacle » déchirant de l'infortune nous fait désirer ardemment de reù prendre notre poste ordinaire (1). »
A Clermont , où les facilités semblaient plus grandes pour combattre la disette , la situation n'était cependant guère meilleure. Les consommateurs , soit de la ville , soit des villages , affluaient sur le marché, mais n'y trouvaient presque jamais rien à acheter. Et quand par hasard l'activité des commissaires recenseurs y avait fait amener quelques sacs de grains , c'était à qui se précipiterait pour obtenir une petite part de la précieuse denrée. On se pressait , on se bousculait , on s'écrasait pour arriver à temps; et plus d'une fois, il y eut des personnes blessées , même étouffées dans la cohue.
Pour empêcher la famine , l'administration du département fut obligée d'attaquer une réserve de quelques milliers de septiers qu'elle était parvenue à réunir. Les membres des trois corps administratifs , siégeante Clermont , se transportèrent pendant plusieurs jours à la halle au blé pour en faire eux-mêmes la distribution. On délivra unquarton(25 livres) par famille; et de temps en temps, chaque boulanger reçut une certaine quantité de farine avec ordre d'y mêler un quart de son pour augmenter le volume (2).
La disette n'était pas moindre dans les autres districts.
A Issoire, malgré le grenier public de subsistances que l'administration avait organisé et qu'on alimentait tantôt avec les grains provenant des biens des émigrés , tantôt avec ceux répartis par le déparlement, malgré tout le zèle du Comité spécial
(1) Archives du district de Clermont. — Bien public.
(2) Voir à l'Appendice une leilre adressée le il juin à Coulbon par les officiers municipaux de Clermont.
> misère faisait de un délégué spécial , le ci' \ d'Àrdes e'
Tbiers, fut envoyé à P9
tion la situation effri istrir'
Puy-de-Dôme , et '* '*
En même teqy \ ?
si désirés , div / £ "*
célérité fut r^ *
sèment dar» , j
7 mandes mt.
7*??** ^ejour de marché,
1îldlvld militaire chargé d'interdire à la
de r
.on commune.
C} , district , pour réparer , autant que possible ,
. approvisionnements, expédia également des ache-
ar tous les principaux marchés des départements envi-
jrinant , à Brioude , à Graponne , à Saint-Bonnet-le-Ch&teao,
4 Montbrison.
A Thiers , les subsistances étaient si rares et les besoins si pressants, que l'on s'attendait à des soulèvements parmi la population ouvrière. Aussi, pour ne pas faire courir les chances d'an pillage à un convoi de farines qui lui arrivait de Lyon , le directoire du département envoya-t-il aux voituriers l'ordre d'éviter la traversée de Thiers , et de se diriger sur Clermont en passant par Montbrison et Àmbert.
Le district de Besse , composé entièrement de territoires de montagnes, ne fut pas le moins malheureux. La détresse arriva h un tel point , qu'une députation de ses administrateurs f venue au chef-lieu du département» en quête de secours , demanda à emporter, faute de blé , une certaine quantité d'avoine emmagasinée à Clermont au compte de l'armée des Alpes.
A des degrés divers, le département du Puy-de-Dôme était, en un mot , tout entier atteint par la disette.
De tous les côtés , des plaintes s'élevaient ; des supplications étaient adressées aux autorités. Un mois aupai avant, le maximum devait tout sauver. Il avait à peine fonctionné ; et maintenant c'était à lui , à lui seul qu'on attribuait le renchérisse-
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d X^ 'assemblée, considérant que la disette se fait générale* p meut sentir dans tout le département ; que plusieurs dis* 0 tWicts éprouvent même les horreurs de la famine ; que les » marchés ne sont plus approvisionnés , malgré les efforts de D toutes les autorités constituées; qu'ils l'ont été suffisamment » jusqu'à l'arrêté portant fixation des grains , ce qui prouve i> que ce défaut d'approvisionnement est l'effet de la non-cir- » culation des subsistances produite par la loi du 4 mai der- » nier;
» Considérant qu'il importe à l'intérêt de tous les citoyens, » riches et pauvres, et au salut public, que la libre circulation » des subsistances ramène bientôt, sinon l'abondance du moins » le nécessaire à la consommation ; que ce retour dépend » essentiellement de la suppression de la taxe qui est sollicitée » par le vœu général des administrés ;
» Ouï le procureur général syndic ;
» Arrête que les citoyens Fauchier et Morin, l'un et l'autre « administrateurs du déparlement , commissaires nommés à » cet effet , se transporteront sans délai auprès de la Conven- » tion nationale et du pouvoir exécutif, pour leur exposer la » situation fâcheuse de ce département , leur demander un » secours en grains proportionné à ses besoins et solliciter
» pour tonte la République le rapport de la loi du 4 mai » dernier;
» Et provisoirement suspend l'exécution de son arrêté du » 16 mai dernier, portant fixation des grains dans ce départe- » ment en exécution de ladite loi ;
» Charge lesdits citoyens commissaires de se réunir aux ci- » toyens Madieu, Barre et Dijon, actuellement à Paris.
» Fait en Conseil général du département, le i 4 juin 1793, » an 2 de la République (1). »
En faisant ainsi surseoir à l'exécution d'une mesure ordonnée par la Convention , le Conseil général outrepassait sans doute ses pouvoirs. Mais le danger à combattre était si palpable et si imminent que nul ne songea à élever le moindre reproche. Couthon lui-même, malgré le mécontentement que lui causait l'attitude girondine et fédéraliste du Conseil général, Couthon donna son approbation, « . . . . Le département a bien fait, » écrivit-il le 20 juin, de suspendre provisoirement l'exécution » de son arrêté sur la taxe. Quand les circonstances sont im- » périeuses, toutes les mesures de salut publio sont permises : » c'est une maxime politique que la Convention nationale, qui » ne veut que ce qui assure le plus efficacement le bonheur du * peuple, est bien loin de condamner (2). »
La suspension provisoire de la taxe des grains rassura un peu les esprits. Elle ne put cependant suffire à ramener immédiatement l'abondance. Des commissaires partirent encore dans toutes les directions pour faire des achats. Les départements de la Haute-Loire, de Rhône-et-Loire, de la Côte-d'Or, deSaôneet-Loire, de la Corrèze, de la Creuse, de l'Allier, de la Nièvre et du Cher 9 furent successivement mis à contribution pour les denrées alimentaires, grains, légumes, riz, avoine, etc. On alla même jusque dans les environs d'Orléans et d'Etampes.
(1) Archives du district de CLermonU — Placard imprimé chez la ven?t Delcros.
(3) Correspondance de G. Goulbon, publiée par F. Mtge , lettre CXXI.
Grâce à ces efforts de tous les jours, à cette sollicitude de tous les instants, le département parvint à réunir dans ses magasins des blés et des farines en quantité notable.
A la fin de juillet, les moissons vinrent apporter an nouveau contingent de grains. Malheureusement la saison d'été s'étant fait remarquer par une grande sécheresse, les ruisseaux manquaient d'eau et les moulins ne marchaient plus.
Pour obvier à cette complication nouvelle, le Conseil général décida le 22 juillet que les farines emmagasinées au compte du département seraient données en échange aux citoyens contre pareille quantité de froment, poids pour poids, sans aucune retenue, pourvu que les blés fussent secs.
Ainsi fut fait. Mais cela ne profita qu'à ceux qui avaient eu des moissons à cueillir.
Quant aux journaliers et aux artisans , leur situation était toujours des plus désastreuses. Pour ceux-là, qui n'avaient rien à récolter , la moisson n'avait apporté aucun soulagement. Et le pain valait toujours seize sous la livre (1).
On voulut aussi leur venir en aide.
Le 28 juillet , il fut décidé que les farines appartenant au département seraient cédées , au prix de six sous la livre , aux citoyens qui n'auraient pas le moyen de s'approvisionner au marché. Mais, soit que cette mesure n'eût pas été comprise, soit qu'elle fût trouvée insuffisante, le peuple manifesta un grand mécontentement. Des rassemblements tumultueux se formèrent et envahirent le jour même la salle des délibérations du Conseil général du département, cherchant à arracher par la menace de plus amples concessions. Pareilles scènes se reproduisirent au magasin des subsistances, tellement que l'administration, pour se faire respecter, fut obligée de requérir la protection de la garde nationale.
Tout s'apaisa cependant, grâce à l'attitude ferme et conciliante des autorités. Et le premier août, un nouvel arrêté vint
(1) À la séance du 20 août , Chabot affirmait à la Convention que le pain valait encore 46 sous à Clermont.
régler le mode des distributions de blé ordonnées par l'arrêté du 28 juillet (1).
Le mois d'août n'apporta aucune modification à cet état de choses. Les campagnards étant occupés à la moisson f ne conduisaient rien aux marchés; et l'administration fut encore obligée de puiser dans sa réserve pour subvenir aux besoins journaliers dans la majeure partie des districts.
Au mois de septembre, des préoccupations d'un autre ordre détournèrent un instant l'attention publique de la crise alimentaire.
La ville de Lyon était en pleine révolte. La Convention , contrariée des lenteurs de Dubois-Crancé, lui avait adjoint trois de ses collègues , les citoyens Couthon , Maignet , ChAteauneuf- Randon. Ces représentants, récemment arrivés à Clermont avec des pouvoirs illimités, commençaient à peine à prendre position et à chercher les moyens de mener leur mission à bonne fin 9 lorsque la nouvelle de la défaite de Saint-Anthème, survenant subitement, avait jeté l'épouvante dans le département tout entier. Aussitôt, mettant à profit l'émotion générale, les trois conventionnels avaient fait un véhément appel au patriotisme auvergnat. Proclamations, menaces, tocsin, envoi d'émissaires fanatisés, tout avait été mis en œuvre pour produire une immense levée populaire.
Devant tous ces préparatifs, en présence de ce branle-bas, il ne fut plus question de disette. Au contraire , à la voix des représentants, des convois de vivres s'organisèrent rapidement pour accompagner l'expédition, et, de ce pays la veille encore si dépourvu de ressources et si inquiet du lendemain, émergèrent comme par enchantement d'abondantes provisions, si abondantes même, qu'une grande quantité de pain se gâta, et que le Comité central d'Ambert fut obligé d'écrire pour faire
(1) Nous reproduisons à l'Appendice les deux arrêtés pris par le département les 38 juillet et 1« août 4793.
suspendre les envois qui lui étaient adressés de toutes parts (1).
Malheureusement cette surabondance n'était qu'un leurre.
Forcées de livrer à la levée en masse tous leurs hommes valides , les familles avaient voulu leur éviter autant que possible les privations, et adoucir pour eux les souffrances inséparables d'une campagne imprévue. Ces petites réserves que chacune ménageait avec tant de parcimonie , cette épargne de subsistances que les arrêtés les plus pressants et les plus rigoureux n'avaient pu les décider à montrer , elles s'en étaient dépouillées sans la moindre hésitation. Mais ces réserves parties , c'était le vide qui se voyait dans la plupart des greniers, et un vide complet.
Les moissons étaient terminées , il est vrai ; mais les grains étaient encore en gerbes. C'était donc toujours et plus que jamais la disette.
La plupart des autres départements de la France n'étaient pas dans une situation meilleure que le Puy-de-Dôme. Les causes étaient différentes peut-être, le résultat était le même.
Aussi la Convention se crut-elle obligée d'intervenir de nouveau. Attribuant l'insuccès du décret du 4 mai à la malveillance des administrations départementales, qui, de concert avec les ennemis de la Révolution , avaient perfidement entretenu les alarmes du peuple , elle persista dans les idées qui avaient dicté ses premières déterminations.
Un décret des 10 et 11 septembre fixa un seul prix maximum pour les grains et fourrages dans tout le territoire de la République. Par ce décret , tous les producteurs , propriétaires et dépositaires de grains, furent tenus de déclarer dans les huit jours à leurs municipalités, la quantité et la nature des blés et farines par eux récoltés ou emmagasinés , et ce , sous peine de confiscation. La vente des grains et farines fut localisée dans les marchés publics, sous peine aussi d'amende et de confiscation. Le commerce du blé fut interdit aux meuniers ,
(1) Voyez plus haut, page 185.
et défense leur fat faite de percevoir leur salaire autrement qu'en monnaie courante, etc., etc.
Couthon , nou3 l'avons dit précédemment, voulut assurer dans son département l'exécution de ce décret. Suivant l'illusion commune , il s'imagina que plus la répression serait dure et sévère pour les contrevenants , plus elle serait efficace; et, par un arrêté du 22 septembre, il édicta des aggravations considérables de peines contre ceux des détenteurs de grains qui ne feraient point les déclarations prescrites ou en feraient de frauduleuses.
Du reste , il n'avait pas attendu le décret de la Conventioo pour s'occuper des denrées alimentaires. Cette question vitale s'était imposée à lui dès le premier jour de son arrivée ; et il eut à exercer une surveillance incessante pour éviter toute complication de ce côté. Nous avons dit comment il organisa un comité spécial chargé des subsistances ; nous avons mentionné des réquisitions de vivres aux communes. Bientôt il avait fallu mettre un peu d'ordre dans le chaos de la première heure. Lu 8 septembre, il avait publié un tarif pour les blés réquisitionnés par la levée en masse ; et ce tarif avait été rendu applicable dans les différents districts au moyen d'arrêtés subséquents, etc.
Ce n'était pas d'ailleurs une tâche facile que celle dévolue à Couthon. Il s'agissait en effet , et tout à la fois, de pourvoira l'approvisionnement des colonnes de la levée en masse, et de veiller à ce que les divers marchés du département ne fussent pas dégarnis et pussent offrir aux acheteurs des grains et des farines en quantité suffisante.
Par ses soins intelligents et son activité, il parvint tant bien que mal à mener de front ces opérations divergentes. Le manque de vivres ne se fit pas sentir davantage dans le mois de septembre 1793 que dans les mois précédents. Et, si l'armée du peuple eut à subir parfois quelques privations , la faute en fut, non pas à l'absence de provisions, mais à la mauvaise organisation des services administratifs militaires.
Ce n'était pas sans danger toutefois que se prolongeait cette
saignée pratiquée sur le département du Puy-de-Dôme au profit des troupes de la levée en masse.
Couthon le sentait bien. Aussi dès que la ville de Lyon eut ouvert ses portes aux soldats de la Convention, il se hâta de prendre des mesures pour rendre aux choses leur cours normal.
La majeure partie des hommes fut renvoyée dès le lendemain , de manière à pouvoir s'occuper en temps utile aux préparatifs des semailles. Puis les diverses administrations des districts furent immédiatement invitées à suspendre les envois de vivres qu'elles faisaient à leurs bataillons.
Il fit mieux encore.
Les diverses colonnes de l'expédition avaient été si abondamment pourvues, qu'il restait dans leurs magasins une grande quantité de farines disponibles. Au lieu d'employer pour l'alimentation des Lyonnais ces denrées qui se trouvaient toutes portées , Couthon préféra faire pratiquer pour eux des réquisitions spéciales dans les départements les plus voisins de Lyon (1). Puis, par un arrêté du 13 octobre, il ordonna de réintégrer dans le département du Puy-de-Dôme tous les grains et farines en provenant, autorisant pour cet objet l'emploi, même forcé, de toutes les voitures qu'on pourrait se procurer.
« Le département du Puy-de-Dôme, disait-il dans ses » considérants , est peu fertile en blé , et il est reconnu que
(i) Voici ce qu'écrivait au Comité de surveillance de Thiers, le citoyen Dubieo qui avait accompagné la levée en masse comme commissaire civil :
Sainte-Foy, le 9 octobre 1793, an 2 de !a République, 6 heures du matin.
« Vive la République! Je vous annonce, mes collègues, que nos troupes • dont la valeur est au delà toujours de ce qu'on attend, sont dans ce moment
» dans Saint-Just
» Vous me pardonnerez de ne pas vous annoncer la fin de nos travaux. Je » pars pour l'Ain et Saône-et-Loire, pour proeurer du pain à Lyon. Ces soins » paternels contrastent bien avec les horreurs que les Muscadins nous impu- » UiienL
» Adieu, mes bons amis. J. B. Dubien. »
(Archives du district de Thiers, — Affaires militaires. Liasse 109).
» ses productions en grains suffisent à peine pour nourrir boit
» mois de Tannée ses nombreux habitants. Cependant, ce
» département a fait des efforts extraordinaires et s'est épuisé
» de toutes manières pour nourrir l'armée qu'il a envoyée
» contre les rebelles de Rhône-et- Loire. La consommation qoi
» s'est faite des grains tirés de ce département, le réduiront 1
» la famine, si le Ministre de l'intérieur ne vient promptemeot
» à son secours en expédiant des grains tirés de l'étranger oo
» pris dans d'autres départements plus fertiles. Il devient indis-
» pensable , jusqu'à ce que les secours arrivent , d'y renvojer
:> tous les grains et farines qui restent dans les magasins éti-
» blis dans les lieux où se faisait la fabrication du pain destiné
» à cette armée, aujourd'hui qu'elle rentre dans le départe-
» ment du Puy-de-Dôme. »
La Convention cependant, menacée sur toutes les frontières par les armées de la coalition européenne et n'ayant presque aucun moyen de ravitailler la France par des arrivages de l'extérieur , s'était vue obligée de recourir encore aux mesures extraordinaires.
On connaît les lois établissant un maximum pour les grains. Dans le même ordre d'idées , le 26 juillet , elle avait rendu no décret prononçant la peine capitale contre ceux qui accapareraient les marchandises et denrées de première nécessité (1). Et par denrées de première nécessité , elle entendait : outre le pain et la farine, « la viande» le vin, les légumes, les fruits, le » beurre, le vinaigre, le cidre, l'eau-de-vie, le charbon , le » suif, le bois, l'huile, la soude, le savon, le sel, les viandes
(I) Voici les gens que la loi regardait comme accapareurs :
« Sont déclarés coupables d'accaparement ceux qui dérobent i la circulation
» des marchandises ou denrées de première nécessité qu'ils achètent ou tien-
« nent enfermées dans un lieu quelconque , sans les mettre en vente jourael*
• lement et publiquement.
» Sont également déclarés accapareurs ceux qui font périr ou laissent périr
» volontairement les denrées et marchandises de première nécessité. •
(Loi du 36 juillet 1703.)
» et poissons secs, fumés, salés ou marines, le miel, le sucre, » le chanvre, le papier, les laines ouvrées et non ouvrées, les » cuirs, le fer et l'acier, le cuivre, les draps, la toile et géné- » ralement toutes les étoffes ainsi que les matières premières » qui servent à la fabrication, les soieries excepté. »
Ces mesures ne parurent pas suffisantes. Les plaintes sans cesse renouvelées du peuple de Paris , toujours si ombrageux dans les moments difficiles, entraînèrent bientôt la Convention. Pour dérouter la malveillance , et aussi , pour atteindre du même coup , comme disait Barrère , la cupidité mercantile dans tous les objets de ses spéculations , elle se décida à étendre aux marchandises de première nécessité les mesures précédemment prises pour les grains et farines (1).
Le décret du 29 septembre ordonna que tous ces objets, dont il augmenta encore la liste , seraient taxés par chaque municipalité à un prix maximum égal à la valeur de chacun d'eux en 1790 augmentée d'un tiers.
(l) Les denrées de première nécessité ne furent pas les seules marchandises soumises i an prix maximum. Certaines adminiitralions départementales taxèrent de leur propre autorité divers autres objets. Le Comité de Thiers , par exemple , jugea opportun d'édicler un maximum pour les cocardes. Voici son arrêté : — « Du dimanche 29 septembre. Vu le décret de la Convention nan ûonale du 22 de ce mois , portant que toutes les femmes seront tenues de » porter la cocarde nationale , à peine de huit jours de prison pour la première » fois , d'être déclarées suspectes pour la seconde et enfermées jusqu'à la paix;
» Le Comité , s'empressant de faire meure à exécution une loi aussi sage, a arrête que toutes les municipalités de ce district sont invitées à faire promul- » guer l'obligation où sont toutes les femmes de se décorer de la cocarde • nationale sous les peines déterminées par la loi.
» Le Comité, considérant que les ennemis de la chose publique saisissent « toutes les occasions de faire retomber sur la classe indigente du peuple , la ># nécessité d'exécuter les lois bienfaisantes et prolectrices de la sûreté générale > de tous les Français , et que grand nombre de marchands profitent de toutes » les occasions pour porter i un prix excessif, ce que le peuple doit indis- 9 pensablement se procurer et surtout dans celte circonstance ;
» Arrête que la cocarde tricolore ne pourra être vendue au-dessus de dix » sols, fait défense à tous vendeurs de pareilles cocardes d'exiger une somme » plus forte que celle ci-dessus fixée i peine de concussion et d'être poursuivi
» comme rébellionnaire à la loi »
(Regùtre des délibérations du district de Thiers. Vol. 7).)
Mais en laissant ainsi aux municipalités la faculté de rédiger le tableau de ce maximum , on arriva à des résultats presque toujours inexacts et fautifs , et souvent iniques.
Le Comité de salut public ne tarda pas à comprendre la nécessité d'établir des bases uniformes de taxation et de faire taxer au centre , c'est-à-dire , par une commission unique placée sous son autorité immédiate. Sur sa proposition , la Convention décida le 11 brumaire (1er novembre) que le tableau des marchandises et denrées assujetties à la loi du maximum serait établi par les soins de la Commission centrale des subsistances et approvisionnements , et que ce tableau indiquerait pour toute la République le prix desdites marchandises. Pour la fixation de ce prix maximum , il devait être tenu compte : 1°. du prix de fabrique ou de production en 1790, augmenté d'an tiers; 2°. du bénéfice du marchand en gros; 3°. du bénéfice du marchand en détail , et 4°. des frais de transport.
Malgré ces perfectionnements , les lois de la Conveotioo ne réussirent pas à prévoir toutes les ruses , toutes les combinaisons que l'intérêt privé pouvait faire éclore.
Le décret du 29 septembre n'ayant fixé aucune limite aox acquisitions , les gens aisés se jetèrent sur les magasins , achetant au-delà de leurs besoins du moment , et faisant ample provision de denrées de toute espèce. « La marchandise en masse» » disait Barrère dans un de ses rapports , n'a fait que ebao- » ger de magasin. Elle emplit l'office ou la maison du riche, » au lieu d'occuper le magasin du marchand. »
Et ce ne fut pas le seul résultat auquel vint aboutir la loi.
Dès que le maximum fut devenu obligatoire, les campagnards ne parurent plus sur les marchés. Au lieu de vendre ostensiblement leur beurre , leurs œufs , leurs légumes , etc. , [ils les portèrent en cachette dans les maisons des particuliers , de telle sorte que , la concurrence faisant défaut , les ménagères furent souvent obligées, pour se procurer les comestibles usuels, de subir les exigences les plus exorbitantes.
De nombreuses plaintes s'élevèrent bientôt parmi les citoyens peu fortunés, qui ne pouvaient plus parvenir à s'approvisionner
au taux do maximum. La police municipale dut aviser à mettre ua terme à ce nouveau mode d'accaparement.
À Clermont , le Conseil général de la commune prit le 29 du premier mois (20 octobre) un arrêté fixant les quantités qu'il était interdit de dépasser dans les acquisitions des diverses marchandises de première nécessité. Ainsi , entre autres , nulle personne ne devait acheter h l'avenir plus d'une livre de savon, une livre de sucre , cinq livres de sel et une paire de souliers par mois. Pour empêcher les fraudes , il fut défendu à tous les citoyens, sous peine d'amende et d'arrestation , d'aller audevant des gens des campagnes qui apportaient leurs denrées au marché. Il fut également recommandé aux marchands d'inscrire le nom des acheteurs sur un registre spécial dont ils devaient envoyer copie tous les deux jours à la municipalité. La vérification et le rapprochement de tous ces registres permettraient de découvrir et de punir les gens qui , pour éluder le règlement , auraient acheté les mêmes objets chez plusieurs marchands (1).
Beaucoup de personnes riches , retenues dans les maisons de réclusion de Clermont , se faisaient apporter , sans regarder au prix , des provisions de toute nature. La connaissance de ce fait s'étant répandue, le peuple adressa des plaintes, et la municipalité dut intervenir pour fixer le menu des repas des citoyens en état d'arrestation (2).
(4) Nous reproduisons à l'Appendice l'arrêté de la Commune de Clermont.
(2) Extraie du registre des délibérations du Conseil général de la commune de Clermont. — Séance du 10 frimaire an 3. — « Un membre a exposé qu'il » lui esl parvenu différentes plaintes sur les dilapidations qui se commettent » journellement au marché où se vendent les menus comestibles qui sont enle- » vés par les agents des personnes mises en état d'arrestation , et a demandé » que le Conseil général , à l'exemple de la Commune de Paris , prit les me- » sures convenables pour obliger les reclus à vivre frugalement ainsi que le » demandent les circonstances.
i» Ouï sur ce le procureur de la Commune , le Conseil général , après en
• avoir délibéré, considérant que ceux qui sont en arrestation dans les maisons » de réclusion ont , dans tous les temps , cherché i se distinguer des autres » citoyens tant par le luxe de la table que par celui des vêlements; qu'il est
• important que, sous le règne de l'égalité, tout citoyen puisse avoir parla
A Ambert, le district fut également obligé d'avoir recours à des mesures de police. Un arrêté du 21 brumaire fit sommation à tous les citoyens des communes voisines de la ville, possédant du beurre, des œufs, du fromage, de la volaille, etc., au-delà de leur consommation ordinaire , d'avoir à approvisionner le marché de la ville , avec défense expresse de vendre dans les maisons.
Et ces injonctions, quelque sévères qu'elles fussent, n'étaient guère efficaces; car on les renouvela fréquemment dans le cours de Tannée 1794.
On eut beau , en effet , aggraver et multiplier les peines t oo eut beau dire que ceux qui , par exemple , allaient directement acheter leurs légumes dans les jardins des maraîchers, seraient regardés comme malveillants et suspects , et traités comme tels , on ne put rien obtenir. Et force fut le plus souvent aux autorités de s'en tenir à la menace , et de fermer les veox.
» toutes les productions de la terre et qu'elles ne soient pas réservées i la • consommation particulière de quelques-uns; que , d'ailleurs, il est consuol » que dans cet instant ia malveillance fait encore des efforts pour affamer les » marchés , arrête que tous les réélus ne pourront à l'avenir avoir i leur diier 9 que la soupe et le bouilli , et , à souper , le rôti avec une salade. »
{Archives municipales de Clermani).
Quelques jours auparavant la commune de Riom avait pris une mesere analogue.
Voici le règlement dont on décida l'exécution dans la séance du A frimaire:
« Article 4«. — Les détenus en la maison de réclusion ne pourront se faire » servir chaque jour à leur dîner que la soupe et le bouilli , mangeront du » pain de l'égalité et n'en auront chacun qu'une livre et demie , i l'exception » des malades auxquels il sera fourni du pain blanc, sur le rapport de deux » officiers de santé.
» Art. 2. — A leur souper , ils ne pourront avoir que du rôti et de la salade.
• Art. 3. — Il leur sera néanmoins libre de se procurer , lorsqu'ils le juge* » ront à propos , du fromage et des fruits.
9 Art. 4. — Les détenus mangeront tous à la même table. Ceux d'entre eux 9 qui n'auront pas le moyen de se procurer les mets compris aux articles 1 , 3 » et 3 ci-dessus , seront nourris aux dépens des autres.
9 Art. 5. — Tous les détenus ne boiront que du vin de même qualité.
9 Art. 6. — Le concierge est chargé , sous sa responsabilité , de faire exe- 9 cuter le présent arrêté selon sa forme et teneur. »
(Archives municipales de Riom).
Si Ton eût voulu appliquer strictement les peines édictées à tous ceux qui en étaient vraiment passibles , il eût fallu emprisonner plus de la moitié de la population.
Au mépris de toutes les défenses > les paysans continuèrent donc de fuir les marchés le plus souvent possible , et de porter leurs denrées dans les maisons où ils étaient certains d'en trouver un prix avantageux (1).
Il y en eut même qui réalisèrent de sérieux bénéfices. Ceuxlà ne se contentaient pas de vendre les produits de leur exploitation. Certains échanges particuliers, dont la prolongation du maximum donna l'idée, leur permirent de se livrer à une sorte de commerce interlope. Ainsi , dans les premiers mois de 1794 , les officiers municipaux deClermont furent prévenus que des habitants des communes de la montagne venaient fréquemment la nuit apporter dans les villages de la banlieue leur provision d'œufs, de beurre, etc., et s'en retournaient chargés de blé ou de farine.
S'il était prudent de veiller à une répartition équitable des objets de première nécessité , comme on les appelait, il n'était pas moins sage ni moins important de chercher a remédier à la rareté persistante de la denrée nécessaire par-dessus tout , le blé et la farine.
L'expédition de Lyon n'avait pas , on le pense bien , arrêté la disette dans le Puy-de-Dôme. Tout au contraire (2).
(I) D'autres fois, sans s'inquiéter du prix, ils en portaient i leurs anciens pasteurs enfermés dans les maisons de réclusion. Ce qui donna lieu à l'arrêté suivant :
« Séance du 37 ventôse , an 2. — Monbsti» , maire , président.
» Sur l'observation faite par un membre que les habitants des communes » voisines portent leurs denrées en abondance aux prêtres reclus, ce qu'ils » font par suite des principes fanatiques que leur ont suggérés ces prêtres; il » a été arrêté qu'il serait écrit aux administrateurs du district une lettre pour » les engager à inviter les différentes communes de ne pas se laisser surpren- » dre plus longtemps par les perfides conseils de ces ennemis de la Révolution. » (Archives municipales de Clermont. — Délibération. Volume 2i).
(2) Dans son arrêté du 24 brumaire , Coutbon constatait que lors de la levée
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j étaient autorisés , obligés même , par un décret ju 19 du premier mois (10 octobre 1793). Par cèdent, la Convention avait ordonné aux communes accoutumées à fréquenter certains marchés , de continuer , sans distinction de district , d'y porter leurs grains et denrées ; et le Conseil général du département s'était empressé de faire exécuter sans retard ces prescriptions (1).
Elles étaient devenues d'ailleurs indispensables , soit pour assurer dans le moment la tranquillité publique , soit pour empêcher que les semailles ne fussent arrêtées par le défaut de grains. C'était dans les pays montagneux qui! y avait urgence sûr ce dernier point.
Dans le district de Besse , entre autres , bon nombre de communes n'avaient pas achevé d'emblaver leurs terres à la fin d'octobre, faule de seigle. Le Conseil général du département dut employer la contrainte pour obliger les habitants des paroisses du Vernet , Sauzet-le-Froid et Aydat à approvisioo-
en masse contre les rebelles de Rhô ue-et- Loire , le département du Puy-de- Dôme s'était totalement dépouillé en approvisionnant de ses propres moyeu, pendant près de deux mois , non-seulement sa colonne portée i plus de vingt mille hommes , mais encore toutes les autres troupes qui y avaient été jointes et qui avaient campé dans les mêmes quartiers. (I) Arrêté du département du 99 vendémiaire reproduite l'Appendice.
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Informés de ces opérations illégales , les administrateurs du district cherchèrent divers moyens pour résister à ce qu'ils regardaient comme une sorte de spoliation , eu égard à la pénurie de leurs ressources.
Un décret du 5 septembre , rendu sur une pétition de la Commune, avait ordonné la formation à Paris d'une armée révolutionnaire destinée surtout à (aire exécuter les lois concernant les subsistances. S'inspirant de cette idée , le district d'Issoire songea d'abord à créer des colonnes révolutionnaires mobiles , ainsi que le constate la décision suivante en date du 23 brumaire : « Il sera* formé une force armée révolutionnaire » suffisante qui sera continuellement occupée , sur les ordres » qui lui seront donnés , à faire rigoureusement exécuter les » différents décrets rendus sur les taxes des denrées , four- » rages , marchandises , et tous autres décrets , règlements et » arrêtés qui intéresseront le salut public. Et, afin qu'il n'y » ait aucune considération qui puisse ni paralyser , ni arrêter
(1) Arrêté du département du 27 vendémiaire.
» on seul instant le service , la force armée , qui sera organisée » dans le district , sera échangée contre une force égale avec » les districts voisins , à qui il sera (ait à cet effet les invita- » tions convenables (1). »
Mais il ne semble pas que ce projet ait été mis à exécution.
On eut recours à d'autres mesures d'une application moins difficile. Le 25 frimaire , un arrêté prescrivit des surveillances nocturnes dans les endroits signalés comme des lieux de passage (2). Mais comme , en dépit de toutes ces injonc-
(4) Registre des délibérations du district d'Issoire. F« 80 , v.
(2) « Du 25 frimaire an 2. — La séance publique et permanente a été » tenue par les citoyens Gaultier , président ; Fondary , Chombttk , Triozow, » et Bletirib , procureur-syndic.
» Il a été fait rapport i l'Assemblée qu'il avait été arrêté , dans le canton de » Cbampeix , deux chevaux chargés de grains , avec leurs conducteurs , qui » s'acheminaient nuitamment du côté du district de Besse , et qu'il arrivait » tous les jours de pareilles contraventions à la loi ; que si l'on ne prenait,
• sans perle de temps , des mesures pour arrêter cet abus , bientôt ce pays se » trouverait dégarni de subsistances. L'appftt d'un gain infâme engage les pro- » priélaires de grains à vendre leurs denrées , au-dessus de la taxe , i des
* marchands qui l'accaparent et qui en trouvent facilement le débit dans un » pays dépourvu.
» L'Assemblée , considérant combien il est instant de surveiller remploi et » le transport des grains, et d'empêcher toute espèce d'accaparement , jalouse » surtout de faire" rigoureusement exécuter la loi qui défend de vendre ou » d'acheter au-dessus du maximum ; considérant que l'abus dénoncé ne se » commet pas seulement dans le canton de Cbampeix , mais dans la presque » totalité des communes du district , et qu'il est instant d'y mettre un frein ai v plus vile ;
9 Ouï le procureur-syndic, a pris l'arrêté suivant :
» Art. i«r. — Les municipalités surveilleront plus que jamais le déplacement o des grains et seront tenues , sous leur responsabilité , de dénoncer aux auto» « rites supérieures toute espèce de prévarication qui pourrait se commettre.
9 Art. 2. — Il y aura toutes les nuits , dans chaque municipalité , une » garde montante chargée de veiller sur les avenues («te) toutes personnes qoi 9 voyageraient nuitamment.
9 Art. 3. — Les personnes prises en contravention seront sur-le-ctainp » interrogées par la municipalité , et , s'il résultait de leurs déclarations des n soupçons de complicité contre d'autres individus , les uns et les autres seront » conduits à l'administration qui prendra les mesures qui conviendront.
» Art. 4. — La municipalité dressera procès verbal contenant l'interroga- » toire des prévenus , pour être rendu à l'administration.
v Signé : Gaultier , Fonoart , etc. » {Archives du district dCIssoire. — Registre des délibérations.)
tions , la surveillance ne fat jamais effective , les exportations des grains de la Limagne continuèrent aussi longtemps que les habitants y trouvèrent leur intérêt.
Tout aussi mal approvisionné que le district de Besse , le district montagneux de Montaigut dut également tirer ses subsistances de contrées plus fertiles. Le district de Riom devint son principal pourvoyeur. Mais là , la contrebande fut moins nécessaire , l'administration ne mettant presqu'aucun obstacle à la circulation des grains d'un district à l'autre.
. Le district de Riom fut encore mis à contribution pour venir en aide à celui de Thiers dont la récolte avait été parti* entièrement mauvaise.
Il n'est pas besoin de dire que , dans toutes les transactions occasionnées par ces déplacements de denrées alimentaires , on ne s'inquiétait guère des lois sur le maximum. Tout le monde les violait, et l'administration ne savait à qui appliquer les peines édictées contre les contrevenants. « .... L'obser- » vation salutaire des lois sur le maximum n'existe plus , » écrivaient, le 1er frimaire, les membres du district de Thiers. v Les marchandises ont pris un accroissement incroyable.
» Les efforts de toutes les autorités pour arrêter cette » violation sont nuls. Personne ou presque personne ne vient » se plaindre. On appelle ceux que l'on croit avoir acheté au- » dessus du maximum. Ils répondent que le fait est faux... » Le maximum , on le voit , là où il avait été possible de l'appliquer, n'avait donc été qu'une entrave pour le commerce et n'avait apporté aucune amélioration à l'ensemble de !a situation du déparlement. Eu égard au chiffre de la population , la pénurie des grains était aussi considérable dans, le Puy-de-Dôme, au mois de novembre 1793 , que dans les mois qui avaient précédé.
Le 24 brumaire (14 novembre), Couthon constatait que, d'après le recensement fait en exécution de la loi du 10 septembre , chacun des habitants ne pouvait compter que sur une quantité de 225 livres de grains pour les dix mois à courir jusqu'à la récolte de 1794 , tandis qu'il en aurait fallu au moins 500 livres.
Cou thon essaya , il est vrai , de porter remède à ce déficit. Il ordonna le battage immédiat des grains en gerbe, autorisant les districts à former des compagnies de batteurs soldés pour accélérer l'opération. II prescrivit en même temps l'envoi, dans chaque commune , de commissaires chargés de surveiller les battages , et de procéder , par la même occasion , au récolement du recensement précédemment effectué. Il défendit aux possesseurs des grains de garder pour le moment des provisions supérieures à leur consommation pendant quatre mois. Il recommanda aux autorités d'assurer les approvisionnements en faisant des réquisitions pour chaque marché individuellement. Enfin , il fit envoyer au Ministre de l'Intérieur un courrier extraordinaire pour exposer les besoins impérieux du département du Puy-de-Dôme et solliciter de prompts secours.
Malheureusement , ce n'étaient là que des palliatifs capables tout au plus de faire prendre patience au peuple (1). Où trouver , du reste , un soulagement effectif et immédiat ? La France entière souffrait des mêmes maux et , avant de venir en aide à ses voisins , chacun commençait naturellement par soulager ses propres misères.
Couthon fut plus réellement utile à ses concitoyens lorsque, les mois suivants , il multiplia les démarches à Paris pour faire attribuer sur-le-champ , au département du Puy-de-Dôme, un secours de plus de trente mille quintaux à prendre sur les grains qui avaient pu arriver dans les ports maritimes (2).
Pour prolonger la durée des approvisionnements alimentaires et assurer en même temps le ravitaillement des troupes en campagne , le Comité des subsistances de la Convention nationale imaginait incessamment des combinaisons plus ou
(1) L'arrèlé de Couthon ne fut d'ailleurs pas exécuté sur le-cbamp. Ainsi , ce fui seulement le 8 nivôse (28 décembre) que le dislriet d'Ambert en donna connaissance aux municipalités de sa circonscription.
(2) Correspondance de G. Couthon. Lettre CXL du 1er nivôse an 2 (21 décembre) et suivantes.
moins ingénieuses. Les décrets succédaient aux décrets , les règlements aux règlements , et , trop souvent aussi , les déceptions aux déceptions. Mais, loin de se laisser rebuter et décourager par l'insuccès , le Comité continuait courageusement cette lutte sans gloire et s'acharnait à faire chaque jour de nouvelles tentatives pour découvrir des moyens véritablement efficaces.
Le 25 brumaire (15 novembre) , il fit adopter un projet qui avait pour but de faciliter l'approvisionnement des magasins militaires sans nuire à la consommation locale des départements.
Après avoir , dans les considérants de ce décret , constaté qu'il n'y avait pas lieu de s'inquiéter au sujet des subsistances, que la dernière récolle avait été très-abondante et pouvait suffire à la consommation de plus d'une année (ce qui n'était pas d'une complète exactitude) , après avoir répété une fois de plus que si les marchés n'étaient pas approvisionnés et si les grains ne circulaient pas , il fallait l'attribuer aux malveillants et aux ennemis de la Révolution , la Convention posait en principe « qu'une grande économie nationale devait multiplier » les ressources et justifier que ce n'était pas en vain que la » République avait reçu et consacré l'égalité comme le prin- » cipe fondamental de son gouvernement ; que les subsistances » ne devaient plus être un objet de luxe , de prodigalité ou de » dissipation , et que tous les citoyens devaient se nourrir du » même pain. »
Elle décrétait ensuite que personne , même les autorités locales , ne pourrait , sous aucuu prétexte , s'opposer à la circulation des grains mis en réquisition pour les armées , pour le département de Paris et pour l'approvisionnement des marchés ; que la commission des subsistances ferait remplacer , à proportion des besoins , la quantité de grains tirés de chaque commune , et que les boulangers ne pourraient faire et vendre qu'une même espèce de pain.
Déjà , avant ce décret, plusieurs communes , par crainte delà famine, avaient eu recours à cette fixation d'un pain de composition uniforme.
Sur la fin du mois d'octobre , le Conseil général du district d'Issoire fut informé que , depuis la loi du 1 1 septembre sur le maximum , beaucoup de personnes , qui ordinairement ne consommaient pas de pain blanc , se présentaient chez les boulangers pour en acheter , dans le but évident d'économiser ainsi leurs provisions personnelles de grains et de farine. L'intérêt général demandait qu'il fût mis obstacle à cette spéculation.
Par un arrêté du 7 brumaire (28 octobre) , augmenté trois jours après de quelques articles additionnels , les autorités constituées d'Issoire , réunies , décidèrent que tous les boulangers résidant dans l'étendue du district seraient tenus , à peine de cent livres d'amende par chaque contravention , de fabriquer tin pain d'égalité, composé uniformément avec une farine faite d'un amalgame de deux parties seigle et une partie froment moulues ensemble et passées à une soie moyennement fine.
L'administration se réservait cependant la faculté d'autoriser quelques boulangers à faire du pain blanc pour les malades , les vieillards et les enfants en bas Age (1).
Dans d'autres districts moins dépourvus d'approvisionnements , on ne songea que plus tard A ce moyen d'économiser les grains et la farine.
À fiiom , ce fut seulement le 29 nivôse (18 janvier 1794) que le Conseil de la commune ordonna la confection d'un pain d'égalité uniforme. Celui-là devait être fait avec de la farine de pur froment dont on aurait extrait seulement quinze livres de son par quintal , ainsi que l'indiquait le décret du 25 brumaire (2).
Les derniers jours de l'année 1793 ne furent pas plus favorisés , au point de vue alimentaire , que ceux qui avaient pré-
(1) Le texte de l'arrêté du dislrict d'Issoire est reproduit en entier i l'Àppeudiee.
(2) Voir à l'Appendice les arrêtés prescrivant la fabrication d'un pain d égalité à Riom.
cédé sa naissance. 1792 lui avait légué la disette ; elle transmit ce triste héritage à Tannée qui lui succéda. Les lois du maximum , les réquisitions , les défenses, les injonctions , tout avait été employé pour diminuer la crise. Tout avait échoué. On avait vécu. Mais avec quelle peine , mais au milieu de combien de soucis et de perplexités ! Et en face de quelle perspective se trouvait-on ? Au lieu de tendre h disparaître , la crise s'était aggravée.
En décembre 1792, les grains seuls étaient rares. En décembre 1793 , non-seulement la disette du blé n'avait pas diminué , mais une autre disette avait été constatée , celle de toutes ces denrées indispensables à la vie qu'on désignait sous le nom de denrées de première nécessité , comme l'huile (1) , le savon , le riz , etc. , etc. La pénurie de ces objets était telle , qu'à plusieurs [éprises la municipalité de Clermont fut obligée, pour en approvisionner un peu la ville, d'envoyer des commissaires dans les grandes places de commerce du Midi (2).
(1) L'huile était si rare que le 18 pluviôse la municipalité de Clermont acclama comme un service signalé le fait des habitants de Saint-Sandoux , qui lui avaient envoyé vingt-trois quintaux d'huile de noix.
(2) On fut très-heureux en celte circonstance de pouvoir invoquer le secours du conventionnel Maignet en mission i Marseille.
« Séance du 27 nivôse an 2 (16 janvier 1794).
» Le Bureau du commerce expose que cette commune manque absolument
• de riz, huile , savon et autres denrées que Ton avait accoutumé de lirer de » Marseille, et invite la commune à en faire part au citoyen Maignet, repré- » sentant du peuple qui se rend à Marseille, afin de l'engager à donner des » pouvoirs suffisants aux marchands qui voudront faire des approvisionne-
• ments de ces différentes denrées à Marseille pour cette commune. . .
« Le Conseil invile le Comité du commerce i voir le citoyen Maignet (sans » doute- alors de passage à Clermont), »
* (Délibération» de la commune de Clermont.)
Maignet favorisa de tout son pouvoir la mission des envoyés de Clermont. La délibération suivante du 1" prairial en fait foi : « ... Votre comité se » reprocherait comme l'ingratitude la plus noire de passer sous silence l'ac- » cueil fraternel qu'ont reçu vos commissaires envoyés dans le département des » Boucbes-du-Rhône , du brave Maignet, représentant du peuple. C'est àl'af- » feclion qu'il portail à notre commune que nous devons les amples provisions » de subsistances que vos commissaires vous ont expédiées. Votre Comité
Sur la fin du mois d'octo' d'Issoire (ut informé que .
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c, sur la proposition de Français (de Nantes), avait rendu,
ie 14 août 1792, un décret portant qu'immédiatement après
la levée des récoltes pendantes , tous les terrains et usages
communaux , autres que les bois , seraient partagés entre les
citoyens de chaque commune.
Quelques jours après , le 28 août , un autre décret avait posé en principe la réintégration des communes dans les propriétés dont elles avaient pu être dépossédées par l'effet de la puissance féodale.
L'exécution régulière de ces dispositions n'avait pas eu lieu immédiatement. Mais, par suite de déductions grossières,
n'entreprendra pas l'éloge de ce brave sans-culotte ; le nommer c'est assez pour exciter dans nos âmes les sentiments qu'il nous a inspirés. Votre Comité se contentera de vous observer que le sans-culotte Matgnet, oubliant pour ainsi dire sa patrie primitive , n'a eu d'autre désir que de s'occuper de nos besoins. Votre Comité vous propose donc de distinguer la commune d'Ainberl dans la distribution à faire des denrées ou comestibles qui nous sont parvenus de Marseille et d'offrir à celte commune une portion de rii, de merluche et d'amandes. Votre Comité a pensé que celte offre gracieuse de la part de noire commune à celle d'Amberl serait agréable au citoyen Malgnel...
» Le Conseil général arrête le plan de distribution énoncé au présent rapport et arrête qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur, o
(Archives municipales de C 1er mont. — Registre des délibérations, vol. 21.)
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(1) Pendant plusieurs années, il se produisit, mais pins paisiblement , de ces revendications de communaux. Comme exemple, nous citerons la pièce suivante :
« Aux citoyens administrateurs du district de Besse :
» Exposent les cultivateurs soussignés et autres , tous habitant de la com- » mune de Gompains , votre district , et disent qu'en vertu des bienfaits de la 9 Révolution et de la justice qui préside à toutes les opérations de l'auguste » Assemblée nationale , ils désireraient rentrer enfin dans leurs droits et pri- • viléges dont ils avaient été despotiquemenl frustrés par l'autorité féodale et » criante des ci-devant seigneurs de leur commune; qu'il est de notoriété 9 connue et an su de lou* les individus de ladite commune âgés de 50 ans, » qne De Laizer , émigré , ou ses aïeux , ou même ses fermiers , se sont em- » parés et ont joui impunément et sans remords (ces hommes n'avaient point de » conscience) d'un terrain à eux appartenant , mais qui était trop voisin de ces » cruelles sangsues; ils réclament donc aujourd'hui, au nom des lois bienfain santés, au nom de la justice et auprès de vous , citoyens administrateurs, qui m vous faites un devoir de la rendre celte justice , inconnue aux émigrés , la » jouissance d'un terrain dont ils ont été impunément, injustement privés, et 9 qu'ils rentrent aujourd'hui dans leurs droits et tous leurs privilèges.
» Fait à Besse ce 19 floréal , an 2, etc.
d Sùjné : BJorin , Tartiére , Boyer , etc. » (Archivée du district de Besse. — Etablissement n° 6;.
(2) Plusieurs communes , dont les habitants émigraient à l'arrière-saison pour alter à la scie, comme ils disaient, ne purent avoir leur assemblée générale que longtemps après les autres.
quelques communes même, notamment à Puy-St-Gulmier, près Pontaumur , elle fut l'occasion de rixes et de batailles qui nécessitèrent l'intervention de la force armée.
Ailleurs , on n'avait pas attendu , pour appliquer la loi , l'arrivée des commentaires et instructions de l'administration départementale. Aussitôt le décret connu , les puissants du village , abusant de leur suprématie, s'étaient mis en possession des parties de communaux à leur convenance et en avaient commencé de suite le défrichement. Gela s'était pratiqué ainsi à Valbeleix district deBesse , à Mayre district d'Ambert, etc.
Mais ce n'étaient là que des exceptions.
Le principe de l'allotissement égal fut accueilli avec empressement dans la plupart des villages. Là , cependant , où les communaux se composaient surtout de tènements rocailleux ou infertiles, la jouissance en commun fut justement maintenue.
Quant au partage en lui-même , les communes n'y procédèrent que dans le cours de l'année 1794. Le Comité de salut public eut soin, dans plusieurs circulaires, de rappeler les obligations que leur imposait à cet égard la loi du 10 juin 1793.
Pour clore notre revue de l'année 1793 , il nous reste à dire quelques mots de la loi sur la réforme du calendrier et de son application dans le département du Puy-de-Dôme.
La Convention avait détruit la Royauté , écrasé la noblesse et était à la veille de supprimer la religion catholique. Pour compléter son œuvre et rendre impossible toute espèce de restauration , elle chercha à rompre les traditions et à extirper les anciens usages, espérant arriver ainsi à déraciner graduellement, dans l'esprit du peuple, tout souvenir du passé.
Avec sa nomenclature et ses attaches religieuses, le calendrier était naturellement désigné aux coups des démolisseurs.
Sur le rapport de l'Auvergnat Romme , un décret du 5 octobre 1793 supprima l'ère vulgaire, cette ère qui, au dire des
instructions officielles fut Vête de la cruauté , du mensonge , de la perfidie et de l'esclavage , et lui substitua une ère nouvelle dont le commencement fut fixé au 22 septembre 1792 , jour où avait été proclamé dans Paris le décret abolissant la Royauté.
L'année fut divisée en douze mois égaux de trente jours chacun» et chaque mois en trois parties égales appelées Décades.
Quant au nom , la Convention , pour simplifier , décréta d'abord de nommer les divisions du temps par leur ordre numérique* En conséquence , le jour où cette décision avait été prise , s'appelle le 14e jour du premier mois de Tan 2.
Ces désignations mathématiques furent bientôt considérées comme trop abstraites et n'étant pas susceptibles de frapper l'imagination populaire. Fabre d'Eglantine proposa alors une série de dénominations imagées et pittoresques , qui furent adoptées par la Convention, le 4 frimaire, an 2 (24 novembre 1793). Tout le monde connaît le nom des mois républicains. Leur signification très-compréhensible les fit acclimater assez rapidement. 11 n'en fut pas de même des appellations un peu trop rurales , par lesquelles on eut la prétention de remplacer les noms des saints. De celles-là, le ridicule fit aussitôt justice.
En transmettant auz départements l'instruction interprétative des nouvelles lois , la Convention n'imposa aux citoyens aucune obligation formelle relativement aux décadis , ces dimanches du nouveau régime.
« Le Conseil exécutif, dit-elle seulement, les corps admi- » nistratife , les municipalités , doivent s'empresser à prendre » toutes les mesures que peut leur suggérer l'amour de l'ordre » et du bien public , pour accélérer les changements que de- » mande la nouvelle division de l'année dans leurs fonctions » respectives.
» C'est au peuple français tout entier à se montrer digne » de lui-même en comptant désormais ses travaux , ses plai-
» sirs 9 ses fêtes civiques , sur une division de temps créée pour » la liberté et l'égalité, créée par la Révolution même qui doit » honorer la France dans tous les siècles (1). »
Le zèle individuel suppléa largement au silence et à la réserve de l'instruction officielle du 4 frimjure. Certaines autorités locales n'attendirent même pas l'adoption des modifications proposées par Fabre d'Eglantine.
Le dixième jour du second mois (31 octobre 1793) , le district d'Issoire prit un arrêté ainsi conçu :
« L'Assemblée s'est occupée des moyens de hâter l'exécu- » tion du nouveau calendrier que la Convention vient de dé- » créter et de ceux à employer pour faire disparaître des usages » qui ne servent qu'à entretenir le fanatisme.
» Considérant qu'il est intéressant d'une part de faire cadrer » les intérêts commerciaux avec le nouveau calendrier, et » d'autre part d'extirper les dernières racines du fanatisme;
* Ouï un suppléant du procureur syndic , l'arrêté ci-après » a été pris :
» Article 1er. — Le dernier jour de chaque décade étant le » jour de repos , il n'y aura pas de foires ni de marchés les » jours de repos.
• Art. 2. — Les marchés d'Issoire seront dorénavant tenus » le 4e et le 9e jour de chaque décade. Les foires d'usage dans » la même ville seront fixées par approximation à un de ces » mêmes jours , etc
» Art. 3—
\> Art. 4. — Le curé de la paroisse d'Issoire , chef-lieu de » district , qui doit donner l'exemple , sera invité A ne plus » solenniser d'une manière particulière les ci-devant fêtes et » dimanches. Les commissaires sont chargés d'avoir avec loi » une conférence à ce sujet.
» Art 5. — Il sera adressé une pétition à la Convention » nationale pour demander la destruction de l'ancien calen- * drier; qu'il soit fait défense d'en imprimer d'autres, et
(1) Moniteur universel du 27 frimaire an 2 , n» 87.
» qu'il soit ordonné que tous ceux qui existent seront » brûlés (1). »
Dans cet arrêté, l'observation du repos les jours de décadi était simplement recommandée. Ce n'était pas encore un des articles essentiels de 1q foi nouvelle. Mais cette tolérance dura peu.
Bientôt, on voulut substituer entièrement les décadis aux dimanches, et réserver pour les nouveaux venus les usages dont les dimanches avaient eu jusqu'alors le privilège exclusif. De tout temps on avait fermé les boutiques et magasins le dimanche, et on interrompait ce jour-là les travaux de la semaine. Commandement fut fait par les districts et les municipalités d'ouvrir les boutiques les jours dç dimanche , et en même temps , défense de travailler les jours de décadi.
A Clermont, comme dans toutes les villes de provinces où existaient des théâtres, c'était le dimanche surtout que les acteurs donnaient leurs représentations. On invita les acteurs h fermer la scène le diqsanche , et à jouer chaque jour de décadi* Le directeur du théâtre voulut présenter des observations , la municipalité n'en tint aucun compte (2).
Appuyé par les autorités , le décadi faisait ainsi au dimanche une concurrence redoutable , concurrence qui se manifesta cha-
(4) Àrcfûves départementales. — Registre des délibérations du district d'Issoire.
(3) Sur la réclamation des acteurs intervint la délibération suivante confirmant l'arrêté pris le 10 nivôse :
« Séance du 43 nivôse an 3 (i«r janvier 1794).
» La Société dramatique et lyrique a présenté une pétition pour obtenir le » rapport de l'arrêté du Conseil qui Ta invitée à ne point donner de spectacles » les jours appelés dimanches.
9 Le Conseil général passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que son arrêté » tendait à l'extinction du fanatisme en privant du spectacle les femmes fanam> tiques qui affectent de se parer ces jours-là comme elles en avaient l'usage m dans l'ancien régime. Invite de nouveau la Société de faire sa distribution n de manière à ce que la comédie soit jouée les jours de décade; que les spec- • lactés seront annoncés suivant les termes du nouveau calendrier, et enfin m que le nombre des comédies à jouer par décade sera fixé. »
(Archives municipales de Clermont. — Registre des délibérations, volume 31.)
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' a Le 7 pluviôse an 2 , deui commissaires de la Société po- » pulaire sont venus déclarer que la Société a vu avec peine » des citoyens fêter encore les jours appelés ci-devant diman- » ches , et particulièrement les cultivateurs , et ont demaodé » que le Conseil de la commune prit les moyens nécessaires » de réprimer cet abus.
» Le Conseil général de la commune ,
» Considérant que le fanatisme règne encore parmi les cal- » tivateurs , que quoiqu'il soit bien reconnu que personne n'ait » été plus dupe qu'eux des maux qu'il a causés au peuple, il » est cependant certain qu'ils y paraissent encore attachés ;
» Considérant également que la Révolution fait le bonheur » du peuple , et particulièrement celui des cultivateurs pour qui
(i) Nous reproduisons à l'Appendice an de ees arrêtés émanés de la < mune de Riora.
(2) Il en était de même dans presque toute la France. « ... Je ne vois pas, » dil une correspondance de l'époque , datée d'Amiens , que le système (du » nouveau calendrier; fasse de grands progrès en dehors des bureaux publics* » Les paysans sont particulièrement réfractaires et persistent à tenir leurs » foires et leurs marchés aux époques ordinaires , sans faire attention aux » décades sacrées de leurs législateurs. » (Un téjour ai France de 1792 à 1795, lettres publiées par H. Taine.)
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» Les citoyens qui auront connaissance que quelques tu. 9 valeurs ou ouvriers se sont refusés à travailler ces jours-là *» seront tenus de les dénoncer. Ceux qui auraient été dans le » cas de faire travailler et qui ne les dénonceraient pas sur le » refus qai leur sera fait, seront dans le cas d'être dénoncés » eux-mêmes. »
« Le Conseil de la commune arrête aussi que les cultivateurs » qui voudront à l'avenir obtenir des certificats de civisme se- » ront tenus de rapporter un certificat de ceux chez qui ils » auront travaillé lesdits jours de dimanche , comme aussi qu'ils » ont travaillé à la taxe.
d Le Conseil de la commune imitera la Société populaire » à nommer dans son sein tel nombre de commissaires qu elle » jugera à propos , lesquels seront spécialement chargés de sur-
(I) On alla plus loin, le 2 messidor an 2, le Conseil général de la commune arrêta : • que le Comilé d'agriculture serait invité à requérir tous les cultiva- » leurs les jours des ci-devant dimanches et fêtes pour aller travailler chez les » différents citoyens de la commune; et, attendu que beaucoup de femmes font » également fêle les ci-devant dimanches , il sera fait pareille invitation au » Comité d'agriculture pour qu'il procure aux femmes , par le moyen d'une » réquisition , des travaux pour les ci-devant fêtes. »
Quelques jours après il fut même proclamé dans toute la ville , à son de caisse , que les dames qui affecteraient de se parer les ci- devant dimanches seraient mises en réquisition pour les travaux publics.
» veiller les cultivateurs pour voir s'ils se conforment au pré- » sent arrêté , et particulièrement les cultivateurs de Mont- » ferra nd.
» Le citoyen Ti uchon observe que les cultivateurs profitent » du dimanche pour faire faire leurs actes de mariage , et de- » mande qu'il soit autorisé de leur refuser à passer leurs actes » ce jour- là. Le Conseil de la commune s'en rapporte à la » prudence des officiers publics à cet égard (1). »
La mise à l'index de la nomenclature de l'ancien calendrier détermina dans les noms d'une partie des citoyens français une véritable hécatombe. Déjà précédemment quelques sans-culottes des plus fanatiques avaient substitué à leurs prénoms de naissance des désignations plus ou moins révolutionnaires. Mais ce fut surtout à partir de la débâcle du calendrier que cette maladie de débaptisation atteignit sa période aiguë. Pour faire montre de la ferveur de leur foi républicaine , une foule de patriotes ou soi-disant tels, se dépouillèrent de leurs prénoms.
On eut honte de s'appeler Pierre , Jean , François , André, etc., comme ses ancêtres. Il ne fallait plus de ces noms honorés par la religion catholique.
On ne voulut plus porter des noms comme Louis , comme Henry , comme Charles , etc. Ces dénominations avaient été profanées par des princes , par des tyrans oppresseurs do peuple.
Désormais, dans le monde ultra-patriote , on se nomma Caton , Cassius, Publicola , Brutus , etc. , à la mode romaine, ou encore Aristide , Bias , Zenon , Àlcibiade , Périclès , etc. , à la façon des Grecs; comme si l'on eût voulu, par ces emprunts baroques à l'antiquité , renouer la chatne des temps républicains. Quelques-uns s'affublèrent de noms plus modernes , tels que Guillaume Tell, Francklin, Lepelletier. D'autres enfin , les plus exaltés , eurent même le courage de prendre pour parrains des énergumènes comme Marat et Chftlier.
(i) Archives municipales de Clermonl. — Registre des délibérations, volume 24,
Il y eut pourtant des opposants, même parmi les sans-calottes. Au club des Jacobins , à Paris , plusieurs membres se montraient peu disposés a favorissr cette mode. Le 8 brumaire , Dubois-Crancé ne craignit pas de dire qu'il regardait comme des lèches ceui qui changeaient de nom. « Il vaudrait mieux, » ajoutait-il , illustrer son nom par des actions de patriotisme » que de se charger d'un autre qu'on n'a pas la force de sou- » tenir et qu'on déshonore. Je propose de déclarer l'homme » qui en changera à l'avenir, lâche et traître à la patrie. »
Ces protestations restèrent sans effet, et l'épidémie de débaptisatioo continua de se propager.
Elle ne fit pas trop de victimes dans le département du Puy-de-Dôme. Quelques-uns furent atteints cependant, surtout dans les villes , parmi les fonctionnaires, dans les corps administratifs et parmi les membres des Sociétés populaires (1).
Couthon et Maignet ayant d'ailleurs donné l'exemple , tous les fidèles suivirent , et l'on assista , à Clermont surtout , à une brillante éclosion de Brutus, d'Agricola , deBélisaire , etc. S'il faut en croire un factum anonyme déjà cité, il se serait même trouvé des gens qui poussèrent la llatterie et l'oubli de leur propre dignité , jusqu'à adopter le nom même de Couthon (2).
Les formalités pour ces changements de prénoms , étaient peu compliquées. Il n'était besoin que d'une simple déclaration faite devant un représentant de l'autorité , soit à la mairie , soit au district. Aucune loi n'avait tracé de règle à cet égard.
A Paris, le Conseil de la Commune avait décidé, le 8 brumaire , qu'il ne recevrait de déclaration des citoyens qui désireraient changer de noms qu'après qu'ils en auraient fait la demande à leur section en assemblée générale, et qu'ils auraient obtenu un certificat de civisme.
(t) Dans an état des officiers du 5e bataillon du Puy-de-Dôme, eo dale du 4 8 frimaire , nous avons relevé les prénoms suivants : Cassius , Calm , /fora* dut , Calm, Lepelletier, M ardus , Châtier, Scœvola, Decius.
(3) Conjuration de Couthon dans le département du Puy-de-Dôme, 'te, (Pièce de la collection Paul Le Blanc.)
A Clermont, on se montra moins difficile. Une délibération du Conseil de la commune, du 29 brumaire, décida seulement « que nul citoyen ne pourrait changer son nom qu'autant qu'il » en aurait fait dresser acte par les officiers publics. » Et encore n'y avait-il aucune sanction.
A Issoire , à Riom , à Montaigut , etc. , les districts acceptèrent des déclarations semblables sur leurs registres , et en donnèrent acte (1).
Ces déclarations même n'étaient pas obligatoires. Beaucoup s'en passèrent , et s'attribuèrent de nouveaux prénoms , selon leur caprice , et sans aucune formalité ni cérémonie. C'était , du reste , le moyen de ne pas laisser pour plus tard , des traces de sa faiblesse ou de sa sottise.
Il n'y eut pas que des prénoms de transformés. Un certain nombre de fervents, d'exaltés, voulant faire entièrement peau neuve , changèrent à la fois de nom et de prénoms. Ceux-là surtout se montrèrent empressés à cette métamorphose dont le nom pouvait rappeler de près ou de loin une institution de l'ancien régime.
Personne en Auvergne n'osa prendre un nom aussi hardiment irréligieux que celui de Pas de Bon Dieu , auquel répondait un individu admis au club des Jacobins à Paris , le 28 septembre 1793. Mais les dénominations révolutionnaires ne firent pas défaut.
A Billom, un des membres du district remplaça ses noms patronymiques par ceux plus accentués de Marat la Montagne.
(1) Voici une déclaration copiée sur le registre des délibérations du district d'Issoire :
« Le citoyen Bayle. . . s'est présenté à l'assemblée et a dit que c'était dans » cette ville d'Issoire qu'il avait reçu le baptême exigé par le culte catholique • dans lequel il était né; qu'il voyait avec la plus douce satisfaction succéder *> la vérité à l'erreur , le culte de la raison au fanatisme religieux et qu'il dési- » rail changer le nom de Pierre qui lui avait été douné, pour celui de Châtier, » l'un des mari yrs de la liberté.
» L'assemblée, applaudissant à cette marque de civisme du citoyen Bayle, lui » donne aele de sa déclaration et arrête qu'expédition de la présente délibéra- 9 lion lui sera délivrée. »
(Archives départemcntala, — Fonds du district d'Issoire.)
A Riora , un membre du conseil de la commune , nommé Montroy , ne voulut plus s'appeler que Montlibre.
À Clermont, le citoyen Jean Prieur , un des notables, devint Âgricola Soîon , le nom de Prieur lui paraissant probablement incompatible avec l'égalité républicaine.
À Montaigut , un sieur André Chevalier , désireux de se dépouiller d'un nom qui gardait comme un parfum de hiérarchie féodale , obtint du district l'autorisation de se faire appeler désormais Fervidor Valier , etc., etc.
Dans la séance du 24 brumaire , la Convention reconnut d'ailleurs implicitement à chaque citoyen le droit de changer son nom de famille , au moyen d'une simple déclaration devant la municipalité.
Sans parler de leur bizarrerie , ces substitutions de noms avaient le grave inconvénient de jeter la perturbation dans tous les rapports établis de la vie civile. Aussi , le règne des Jacobins une fois terminé , la Convention s'em pressa- 1- elle de réagir contre cet abus. Un décret du 6 fructidor an 2 , rendu sur la proposition de Bréard , député de la Charente-Inférieure , défendit de prendre d'autres noms de famille que ceux marqués dans l'acte de naissance , et enjoignit à ceux qui les avaient quittés de les reprendre.
Le calendrier de Fabre d'Eglantine ne fut guère , nous l'avons vu , le répertoire où allaient puiser les citoyens en quête d'un prénom nouveau à endosser. Mais il fournit bon nombre de prénoms pour les citoyens de l'avenir , pour les nouveaux-nés. C'est à lui que l'on doit l'introduction dans la société française de tous les individus qualifiés de noms botaniques, des Jasmin 9 des Héliotrope, des Rosier, des Balsamine, etc. C'est à lui encore qu'on emprunta les noms de Prairial , de Messidor, etc.
Dans le département du Puy-de-Dôme , fort routinier par essence , on se montra généralement peu disposé à faire usage pour les enfants de ces diverses nomenclatures révolutionnaires. On inscrivit bien sur les registres de naissance un certain nom-
bre de Marat (1), de Liberté, de Scipion , de Scœvola , de Brutus , de Francklin , de Werner, etc. On y marqua aussi des Colza f des Amarante, des Laurier, des Cumin, des Thymélée, des Violette, même des Truffe, des Poireau , etc. Mais, comme nous l'avons dit ailleurs, c'étaient les plus fervents on les plus peureux , qui seuls osaient affubler leurs enfants de noms pareils.
a Quelques prudents , hostiles à ce vocabulaire hagiologique » de nouvelle espèce» mais ne voulant pas fronder ouvertement » les puissants du jour, s'avisèrent d'un moyen terme. Evitant o les noms de saints si antipathiques aux révolutionnaires , ils » employèrent des prénoms qui , bien que déjà usités , ren- » traient néanmoins dans l'ordre des dénominations chères » aux sans-culottes, ainsi entre autres : Clémence, Victoire, » Angélique, Rose, Olivier, Constance > Cornélie, Félicité, » Narcisse, Véronique, etc. (2).
Toutefois , les antiques habitudes persistèrent généralement et malgré toutes les excitations révolutionnaires, les noms empruntés au Nécrologe catholique furent toujours et de beaucoup les plus nombreux (3).
Avant de s'en prendre aux noms de personnes , la haine de l'ancien régime avait déjà fait recouvrir d'un badigeon révolutionnaire les noms de bien des localités. Dès les premiers mois de 1793 , la Convention avait reçu des pétitions de villes et villages demandant à changer leurs dénominations.
Ce n'était pas ordinairement une conviction véritable qoi dictait ces démarches. C'était bien plutôt le désir de plaire à la faction dominante , et surtout la contagion de l'exemple.
(1) Plus lard on chercha à faire disparaître les noms qui pouvaient rappeler les personnages de la Terreur. Le 15 prairial an 5, le Conseil des Cioq-Ceatt accueillit avec faveur une proposition tendant à permettre un changement de nom aux enfants qui avaient reçu en naissant les noms de Marat, Robespierre, etc.
(2) Formation et Organisation du département du Puy-de-Dôme, par F. Mègt. (5) A Clermont , les nouveaux-nés inscrits sur les registres des naissaaces
avec des prénoms révolutionnaires , ne dépassent pas le nombre de cent.
A Paris» les quartiers , les sections avaient changé de nom. Les départements imitèrent Paris (1); et les patriotes beaux esprits de province se donnèrent carrière pour baptiser le lieu de leur habitation.
En l'absence de décret formel , aucune règle ne fut observée en cette matière. Chacun en agit à sa guise.
Quelquefois les nouveaux noms étaient soumis à l'approbation des représentants du peuple, ou bien, mais plus rarement, à celle de l'Assemblée souveraine. Mais le plus souvent , il n'y avait de consécration d'aucune espèce. Parfois même l'autorité supérieure n'en était informée qu'incidemment. Aussi , pour mettre un peu de régularité dans ce remue-ménage qu'elle n'avait pas ordonné , mais qu'elle semblait encourager , la Convention crut-elle devoir exiger quelques mesures d'ordre.
Le 25 du premier mois (16 octobre 1793) , parut le décret suivant :
* La Convention nationale décrète que les communes qui » ont changé de nom depuis l'époque de 1789 , feront passer » au Comité de division la nouvelle dénomination qu'elles ont
(1) Comme Paris, les principales villes des départements modifièrent aussi les noms de leurs sections ainsi que ceux des rues et places publiques.
A Clermonl, les six sections furent désignées par les noms de : section Réunion , section de la Montagne , section de la République , section de la Fraternité y section du Ponlde-Pkrre, section du Puy-de-Dôme.
Quant aux rues , quelques-unes étaient depuis longtemps en possession de noms républicains. Pour les autres, le Conseil de la commune avait décidé le 26 brumaire que Ton changerait tous les noms ayant trait au fanatisme ou à la féodalité. Ce travail ne fut pas opéré de suite, car le 42 floréal une commission spéciale reçut la mission de faire procéder au numérotage des maisons ainsi qu'aux modifications des noms de rues.
A Riom , un arrêté du Conseil général du 43 nivôse débaptisa toutes les voies publiques , pour leur donner des noms en harmonie avec les idées du temps. Il y eut la rue Jean-Jacques, la rue Mably , la rue Francklin; il y eut le Boulevard des Sans-Culottes, la rue de la Franchise, la rue de la Simplicité, la rue de la Réflexion , la rue de la Bienveillance, la rue du Silence, la rue Tricolore, etc., etc.
A Billom, on ne se contenta pas de modifier le nom des rues, on donna même aux églises des noms révolutionnaires. L'église Sainl-Cerneuf fut appelée Eglise de l Egalité, et l'église Saint-Loup , Eglise de la Fraternité,
» adoptée , et invite celles qui changeront les noms qui peu- » vent rappeler les souvenirs de la royauté , de la féodalité ou » de la superstition , de s'en occuper incessamment , et de » faire passer, dans le courant du second mois , les délibéra- » tions de leur commune au Comité de division de la Conveo- » tion. »
Le nombre des communes de France , qui tronquèrent ou changèrent leur nom primitif , est considérable. Tout ce qui rappelait les rois , les princes , les nobles , tout ce qui sentait la féodalité , tout ce qui portait une empreinte religieuse , tout cela fut , dans beaucoup de départements , impitoyablement écarté ou détruit.
Aucune décision expresse n'avait ordonné cette destruction f nous l'avons dit. On sembla la considérer comme une conséquence logique et nécessaire des lois qui avaient décrété l'abolition de la monarchie , l'anéantissement du régime féodal et la suppression des cultes. La chose n'existant plus , les noms qui en conservaient le souvenir devaient disparaître à leur tour.
Pour remplacer les appellations supprimées , on eut recours quelquefois , comme pour les personnes , à l'histoire ancienne , mais le plus souvent au vocabulaire révolutionnaire ou à des particularités locales.
Ainsi , Saint-Pierrc-le-Moustier , dans la Nièvre , se décora du nom de Brutus le Magnanime ; Toulon se fit appeler Port de la Montagne; Saint- LA , le Rocher de la Liberté; Marly, Marly la Machine , etc. La plupart des localités portant on nom de saint se contentaient de supprimer le mot saint, toot comme les Parisiens qui ne disaient plus que rue Honoré, fanbourg Antoine , pour désigner la rue Saint-Honoré et le faubourg Saint-Antoine.
Dans le département du Puy-de-Dôme , où l'entraînement révolutionnaire se faisait peu sentir en dehors des principales villes , on ne pratiqua dans les noms de lieux qu'un nombre assez restreint de modifications.
A ces populations agricoles si attachées aux usages de leurs ancêtres , et d'autre pari si ignorantes de toutes les subtilités
politiques , ces changements paraissaient quelquefois impies , mais le plus habituellement burlesques, ou tout au moins inutiles et gênants. Peu leur importait d'ailleurs, que le nom de leur village rappelât l'existence d'un château , d'une abbaye, etc., du moment que les anciens possesseurs de ce château , de cette abbaye, n'avaient plus h exiger d'eux des corvées ou des dîmes! Quelle utilité pratique y avait-il à proscrire le nom d'un personnage sanctifié que la tradition représentait comme le fondateur ou le protecteur du village?
Quant aux rares changements qui furent effectués , on peut affirmer qu'ils ne furent le fait que d'une infime minorité , et quelquefois le fait d'un seul.
Se trouvait-il dans une commune quelque officier municipal vaniteux et suffisant, quelqu'un de ces demi-savants en quête d'une parcelle de renommée, le nom de la commune était sûrement condamné , pour peu qu'il prêtât à une interprétation contre-révolutionnaire. Et même alors , malgré tous les efforts de ce parrain de hasard , il arrivait que le nom improvisé ne pouvait parvenir à s'implanter dans la mémoire des autres habitants de la localité , et n'était employé que par son seul inventeur.
Dans tous les cas , les noms révolutionnaires qui eurent cours dans le Puy-de-Dôme , pendant une certaine période des années 1793 , 1794 et 1795 , ne furent mis en usage que par un très-petit nombre de personnes. L'administration départementale n'étant pas consultée sur les modifications à introduire, les archives ne fournissent aucune nomenclature générale ni même aucun document vraiment officiel , indiquant les communes auxquelles on avait infligé ces mutations.
C'est seulement en cherchant dans les correspondances des mairies et des comités de surveillance que nous avons pu relever de ci et de là les noms suivants :
Dans le district d'Ambert : Pont- sur- Ance ou An thème, pour désigner Saint- Anthéme ; Bonnet-Libre , pour désigner Saint- Bonnet-le-Chastel ; Montagne-Glacière , pour Saint-Eloi ; Bel-Air, pour Saint-Just-de-Baffie; Pierre-Blanche ou Agnon,
pour la Chapelle-Agnon ; Germain-la- Montagne , pour Saint- Germain-l'Herm.
Dans le district de Besse : Sauve-Libre, pour désigner Saint- Sauve ; Dièry-le- Franc , pour Saint - Diéry ; Colamine-la- Montagne , pour Saint-Pierre-Colamine.
Dans le district de Billom : Pont-Libre, pour désigner Saint- Dier; Vic-sur-Âllier , pour Vic-Ie-Comte ; Mont-Romain, pour Saint-Maurice ; Roche-Coppel , pour Saint-Julien-de- Goppel ; Puy-la-Garde , pour Saint- Jean-des-OIlières ; Beauvallon , pour Eglise-Neuve; Mont-Libre, pour Montmorin.
Dans le district de Clermont : Pont-sur-Âllier f pour Pontdu-ChAteau.
Dans le district d'Issoire : Lassaigne , pour Saint-Vincent ; Roche-sur-Allier , pour Saint-Yvoine ; Les Bois, pour Saint- Babel ; Liziniac-Lembron , pour Saint-Germain- Lembron ; Marcelie, pour Sain t-Cirgues ; Roche-la-Couze , pour Saint- Floret ; Goulache, pour Saint-Jean-Saint Gervais ; Olière, pour Saint-Martin ; Puychalin , pour Saint-Etienne ; Varenne, pour Saint-Germain-sous-Usson ; Enval , pour Saint- Jeanen-Val; Charlus, pour Saint-Alyre-ès-Montagne ; Caribes, pour Saint-Hérent ; Roche- Quentin, pour Saint-Quentin; Roche , pour Saint-Gervazy.
Dans le district de Riom : Bel- Air, pour Châteauga y.
Dans le district de Thiers : Montoncel, pour Saint-Rémy ; Vollore-Chignore , pour Vollore-Ville.
Les nouvelles appellations ne furent pas longtemps en usage. Outre leur origine irrégulière, elles présentaient d'ailleurs de graves inconvénients.
Les changements ayant été effectués capricieusement , eo dehors de tout plan d'ensemble , il se trouva que, par une rencontre fortuite , le même nom fut adopté simultanément par des communes distinctes. Ainsi , pour ne citer qu'un exemple, dans le département du Puy-de-Dôme, le nom de Bel-Air servait à désigner à la fois Saint-J.ust-de-Baffie district d'Ambert et Châteaugay district de Riom.
Ces similitudes de noms soulevèrent des difficultés dans les
bureaux des administrations, et nuisirent plus d'une fois à la prompte expédition des affaires. Cependant , comme aucune loi n'avait concouru à établir cet état de choses , on ne jugea pas opportun d'avoir recours à une loi pour le détruire. On se contenta de le laisser tomber en désuétude. Seulement , pour empêcher tout nouveau désordre en ce genre , un arrêté des Consuls du 9 fructidor an IX , décida « qu'il ne pourrait à » l'avenir être donné aux communes d'autres noms que ceux » portés aux tableaux contenant la division du territoire de la » République en justices de paix. »
C'est ainsi que s'était passé dans la Basse-Auvergne l'an premier de la République française.
DEUXIÈME QUESTION
Le jugement qui sera rendu sur Louis sera-i-il soumis à la ratification du peuple réuni dans ses assemblées primaires ? Oui ou Non.
Laloue : a Oui. »
Bancal : « Gomme l'histoire de toutes les Républiques atteste éternellement qu'il s'y est formé des factions puissantes qui ont fini par les renverser , parce qu'elles n'étaient point appuyées de la volonté puissante du peuple ; que des volontés particulières luttent dans ce moment contre la volonté générale, et que le seul moyen d'anéantir les volontés privées et les factions est d'appeler la volonté nationale ; que les despotes de l'Europe sont tous intéressés à ce que la France ne se maintienne pas en République ; comme je vois approcher une guerre
plus sérieuse que celle de Tannée dernière ; qu'il faudra pour la soutenir que le peuple en peu de temps se lève tout entier; que le sentiment même du danger fortifiera encore plus l'union nationale et l'indivisibilité de la République ; que la question à décider par les Assemblées primaires est très-simple, trèsaisée ; que je pense que le peuple sera docile à la voix de la Convention nationale, comme il Ta déjà été du temps de l'Assemblée législative, et qu'il se bornera à prononcer soit la mort, soit le bannissement ; comme je pense qu'il s'agit moins ici d'anéantir la Royauté française que d'anéantir toutes les royautés de l'Europe , qui lutteraient sans cesse contre notre République ; que la liberté et la vertu ne peuvent avoir de stabilité sans les peuples ; enfin , comme Louis Capet est un otage dont la conservation jusqu'à la un de cette guerre tend à épargner le sang Français , » Je dis : Oui. »
Girot-de-Pouzol : a Comme je suis convaincu que les lois ne sont jamais mieux établies que lorsque le peuple les a sanctionnées ; que le meilleur moyen d'anéantir les rois est celui d'appeler les peuples à prononcer sur leur sort , je demande le renvoi du décret sur Louis à la sanction du peuple. Je connais l'attachement du peuple à la Révolution ; je ne crains pas que ses ennemis l'égarent sur ses intérêts ; sa conduite passée me rassure sur les événements sinistres que l'on peut craindre,
» Je dis : Oui. »
GiBEKGtuES : « Non. »
Maignet : a Non. »
Romme : a Non. »
Soubrany : « Non. »
Blanval : « Non. »
Dulaure : « Non. »
Couthon : « Je crois, en mon âme et conscience, que l'appel au peuple est un attentat à la souveraineté; car, certes, il n'appartient pas aux mandataires de transformer le pouvoir constituant en simple autorité constituée ; c'est une mesure de fédéralisme, une mesure lâche, une mesure désastreuse, qui conduirait infailliblement la République dans un abîme de maux.
» Je dis : Non. »
Rudel : « Je crois que l'exercice de la souveraineté , dans cette circonstance, appartient au représentant du peuple , que son devoir est de prévenir la guerre civile :
» Je dis : Non. »
Monestier : « Comme une grande partie de mes commettants ont fait passer à la Convention nationale plusieurs adresses
par lesquelles ils vous expriment qu'ils désirent que vous jugiez sans appel au peuple , » Je dis : Non.
TROISIÈME QUESTION
(Posée dans la séance du 16 janvier).
Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français, a-t-il encourue*
Couthon : « Citoyens , Louis a été déclaré par la Convention nationale coupable d'attentat contre la liberté publique et de conspiration contre la sûreté générale de l'Etat; il est convaincu, dans ma conscience , de ces crimes. Comme un de ses jvges, j'ouvre le livre de la loi; j'y trouve écrite la peine de mort; mon devoir est d'appliquer cette peine, je le remplis; je vote pour la mort. »
Giberoues : « Je vote pour la mort. »
Maionet : « La mort. »
Romme : « Ce n'est que comme représentant du peuple que je prononce aujourd'hui. Le peuple ne peut juger Louis ; il en aurait le droit. La Convention nationale, au contraire, le peut et ie doit ; et c'est comme membre de la Convention que je viens remplir ce devoir. Si je votais comme citoyen , l'humanité et la philosophie me feraient répugner à prononcer la mort ; mais comme représentant de la nation, je dois puiser mon suffrage dans la loi môme; elle punit les coupables sans distinction, et . je ne vois plus dans Louis qu'un grand coupable. Je demande qu'il soit condamné à mort. Cette peine est la seule qui puisse expier ses crimes. »
Soubrany : « Je vote pour la mort. »
Bancal : a Je ne vote point la mort actuelle de Louis Capet :
» 1°. Parce qu'un décret de l'Assemblée législative, rendu le même jour de la Révolution glorieuse du 10 août, l'a déclaré un otage national, et que l'existence provisoire de cet otage peut épargner le sang des Français;
» 2°. Parce que Louis Capet a un très-grand nombre de complices qu'il importe à la République de connaître ;
» 3°. Parce que la mort d'un ci-devant roi , dans un temps de guerre , est un événement qui peut amener une révolution , dont personne ne peut calculer les suites ; et lorsqu'on ne voit pas sa marche sûre , lorsqu'il y a du doute, la sagesse prescrit de rester dans l'état où l'on est, jusqu'à ce qu'on ait acquis de plus grandes lumières;
» 4°. Parce que l'histoire d'Angleterre donne une grande leçon à tous les peuples qui fondent des Républiques;
» 5°. Parce qu'après la mort de cet homme avili, les cours
étrangères et les factions seront encore plus actives, plus puissantes pour tenter de lui donner un successeur;
» 6°. Parce que les prétentions à des trônes ont causé le plus grand nombre de guerres qui ont affligé l'humanité et inondé la terre de sang. L'ambition fut la même dans tous les siècles. Elle aime mieux périr que de renoncer à ses projets homicides.
» 7°. Parce qu'un supplice qui ne cause qu'un instant de souffrance me parait moins punir un criminel qu'une vie couverte d'opprobre , surtout lorsque l'homme tombe du rang le plus élevé ;
» 8°. Parce que j'aime mieux , pour la vengeance du peuple et l'instruction du monde, voir le premier roi de l'univers condamné à faire un métier pour gagner sa vie;
» 9°. Parce que la soif de la vengeance et du sang n'est que dans les individus et les factions, jamais dans uue grande nation , surtout lorsqu'elle est victorieuse ;
» 10°. Parce que, dans toutes ses actions, le législateur doit être le fidèle interprète de la volonté générale, et je pense que la majorité des citoyens ne voterait pas pour la mort actuelle.
» Je pense que ce jugement sera celui non des rois qui aiment mieux un roi mort qu'un roi avili, mais le jugement des nations et de la postérité , parce qu'il est celui de Thomas Payne , le plus mortel ennemi des rois et de la royauté, dont le suffrage est pour moi une postérité anticipée;
» 11°. Parce que la peine de mort est absurde , barbare et propre à rendre les mœurs féroces, et est une grande cause des maux dont gémit la société. Cependant, comme la peine de mort n'est point encore abolie , je pourrais peut-être me déterminer à voler cette peine après la guerre, parce que je crois que Louis Gapet a mérité la mort, et qu'alors les plus grands dangers seront passés; mais dans le moment présent, obligé de porter un suffrage positif, mon devoir me prescrit de préférer le bannissement comme la mesure la plus grande , la plus efficace contre les factions, et la plus sûre pour maintenir en France la liberté , l'égalité et la forme d'un gouvernement républicain; parce que, quoi qu'il arrive, je vivrai et mourrai républicain, et comme le législateur doit résister aux passions privées qui l'entourent, braver avec fermeté, avec dignité, tous les périls, et n'obéir qu'à sa conscience et à sa raison, je vote pour que Louis Capet reste emprisonné et en otage, qu'après la guerre, il soit banni à perpétuité du territoire de la République. »
Rudel : a Je n'ai jamais pu concevoir la distinction qu'on prétend établir entre ceux qui appliquent la loi comme juges d'un tribunal , et ceux qui l'appliquent comme représentants du souverain. La loi veut que les conspirateurs soient punis de mort.
» Je vote pour la mort. »
Blanval : « La mort. »
Monestier : a Mon désir eût été que Louis ne fût pas coupable, mon plaisir serait de lui pardonner. Mon devoir est d'être juste et d'obéir à la loi : je vote pour la mort (1). »
Laloue : « Pour la mort. »
Dulaure : a Pour la mort. »
Girot-Poczol : « Je vote pour la réclusion de Louis jusqu'à la paix, et pour le bannissement ensuite à perpétuité de toute la famille. »
QUATRIEME QUESTION (rosée dans la séance du 19 janvier).
Sera-t-il sursis à l'exécution du jugement de Louis Capet ? Oui ou Non.
Henry Bancal : Oui.
Girot-Pouzol : Oui.
Couthon : Non.
Giberoues : Non.
Maionet : Non.
Gilbert Rommb : Non.
Soubrany : Non.
Rudkl : Non.
Blanval : Non.
Monestter : Non.
Dulaure : Non.
Laloue : Non.
(!) L'opinion des Montagnards était parfaitement arrêtée à l'avance. Voici ce qu'écrivait, le 35 décembre, le conventionnel Monestier, du Puy-de-Dôme :
m Demain est un grand jour, soit par rapport au coupable que nous devons
n entendre et juger, soit par rapport aux crimes dont on doit nous présenter le talleau, * et que d'anciens avocats bien bavards et bien astucieux doivent tâcher de pallier, n d'effacer même. Les événements qui suivront cette journée jetteront une grande n lumière sur ceux qui doivent les suivre. Mon opinion est formée. Je la crois conforme n à la vôtre; au moins, je le désire. Je n'ai pas cru devoir la confier à l'impression et n l'émettre d'avance, parce que je savais que si la chicane était perdue, elle peut aisén ment se retrouver dans les mains des citoyens Desèze et Tronrhel; et je n'ai pas n voulu que le peuple eût à me reprocher d'avoir trahi ses intérêts par une précipitation n inutile. Oui, inutile, car je pense assez bien des Français pour croire que l'opinion n publique est formée dans un bon sens à cet égard , et je ne crois pas qu'un homme de « bonne foi ose jamais soutenir que la nature et la société peuvent reconnaître de n grands coupables injugeables et impunissables. Quoi qu'il en soit des terreurs périt sonnelles et des opinions politiques que l'on sème chaque jour et dans tous les coins , n demain je serai à mon poste et de très- bonne heure , j'y serai très-tranquille et trèsn ferme et j'y ferai mon devoir, n
(Correspondance inédite du conventionnel Monestier avec la municipalité et la Société populaire de Clermont-Ferrand).
Arrêté du département du Puy-de-Dôme concernant ment des recrue».
Du 3 mars 1703.
Séance du 3 mars 4793. — Besse, vice-président.
Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme;
Ouï le procureur-général syndic :
Voulant porter la plus grande activité et le plus grand zèle à l'habillement et équipement des hommes que doit fournir ce département pour le complément de Tannée, ont arrêté de nommer des commissaires, lesquels seront tenus de se transporter sans délai dans les lieux des fabriques pour y acquérir les différents objets nécessaires à cet habillement ;
Deux commissaires se rendront sur-le-champ à Lyon et y achèteront la quantité de draps bleus suffisante pour faire cinq mille habits;
La quantité nécessaire de draps blancs pour faire les revers de cinq mille habits, huit mille vestes et seize mille culottes;
La quantité de draps écarlates nécessaires pour les parements et collets de cinq mille habits ;
Huit mille garnitures de boutons pour habits, vestes et culottes;
Huit mille boucles de cols ;
Seize mille brosses, dont huit mille à deux faces ;
Huit mille peignes fins, huit mille peignes gros;
Quatre mille chapeaux;
Douze mille paires de bas, partie en laine, partie en coton et partie en lin;
Huit mille sacs à peau;
Deux mille gibernes.
Deux autres commissaires se rendront avec la plus grande diligence à Mende et à Montauban, pour y acheter de l'étoffe noire propre à faire des guêtres pour huit mille paires ; de l'étoffe blanche pour doublures de six mille habits , doublures de huit mille vestes, derrières desdites huit mille vestes et doublures de seize mille culottes.
Lesdits commissaires seront tenus de rendre compte tous les jours de courrier, au département, des détails et progrès de leurs opérations. Ils y porteront toute la célérité que les besoins de la République exigent , et feront avec les fournisseurs les marchés et conventions qu'ils jugeront les plus économiques, et en même temps les plus avantageux aux intérêts
de la République, promettant les tenir pour bons et valables. Les citoyens D.»ssaigne et Sablon ont été nommés commissaires pour se rendre à Lyon, et les citoyens Chabrol et Fuzon commissaires pour se rendre à Mende et à Montauban.
{Suivent les signatures.) (Archives départementales. — Registre des délibérations du Directoire du Puy-de-Dôme, commencé le 23 février 1793.)
Lettre-Clretilalr* des Administrateur* du département dn Puyde-Ddme aux districts» relative à l'habillement des recrues.
Du 15 avril 1703.
ClermoDt-Ferrand, le 15 avril 1793, an 2 de la République.
Nous vous envoyons des draps, étoffes et autres marchandises nécessaires à l'équipement des volontaires de votre district. La facture que nous vous faisons passer vous énonce la quantité et la qualité de ces étoffes, et vous verrez en marge de cette facture le nombre d'habits complets qu'elles doivent rendre. Vous voudrez bien nous en accuser réception , et payer les frais de voiture.
Nous vous engageons à employer, sur-le-champ, tous les tailleurs de votre district à faire faire les habits. Ne perdons pas un instant. Celte opération est trop intéressante pour éprouver le moindre retard.
Nous joignons à notre lettre un état qui indique la quantité de chaque étoffe nécessaire à la façon des habits, vestes et culottes. Cette instruction peut être très-utile pour les tailleurs que vous emploierez. Veuillez bien la leur communiquer, et les engager à s'y conformer.
Nous vous faisons passer également des modèles d'étoffes des différentes tailles à donner aux habits. Que vos tailleurs se règlent sur les modèles, il en résultera une économie pour la nation , et la coupe des draps sera bien plus facile pour eux. Il serait avantageux que vous choisissiez parmi les tailleurs ceux que vous jugerez les plus habiles pour couper les habits sous vos yeux, et les donner à coudre aux autres. Il faut faire faire beaucoup plus d'habits de moyenne taille que de la grande. Enfin, vous voudrez bien vous pourvoir des toiles qui vous seront nécessaires; la quantité de sacs ou de guêtres que nous avons été obligés de faire faire, ont épuisé la provision que nous
avions faite. Bientôt nous vous ferons passer l'étoffe nécessaire pour les guêtres noires. En attendant, nous vous invitons à nous envoyer l'état de tout ce dont vous jugerez avoir besoin pour l'équipement des volontaires de votre district. Il est instant que vous nous le procuriez.
Les Administrateur* et Procureur-général syndic du département du Puy-de-Dôme , Favier, Espaignon, Dauoerolles, Moldï.
[Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire, n° 36).
Mo 4L.
Engagement» volontaires.
(Extrait des délibérations du Conseil-général de la commune de Clermmt).
Du 2 mars 1798.
Séance du 2 mars 4795. — Verdier-Latour, officier municipal,
président.
Le citoyen Abraham, secrétaire de la commune, s'est présenté et a dit : « Le salut de la patrie repose sur le recrutement le plus actif de l'armée. Déjà les satellites des tyrans coalisés nous menacent. Toujours terrassés par les armes de la liberté, trompés par les tyrans , ils croient nous vaincre par celles du despotisme. A cette idée, il est du devoir des enfants de la République de s'empresser à offrir leurs bras. Loin d'eux toute contrainte indigne d'un homme libre et républicain. Que nos premiers mouvements soient marqués par un saint enthousiasme et nous appellent tous à la défense de la patrie!
9 Comptable de mes démarches envers la commune, comme secrétaire-greffier, je déclare que mon intention est de m'inscrire dans la liste des volontaires pour aller au secours de la patrie, et je demande que le Conseil-général agrée mon offre. »
— Les citoyens Chavane, Dufour et Robert ont fait les mêmes offres.
Sur quoi, le Conseil-général de la commune, pénétré de l'estime que lui inspire le zèle des citoyens Abraham, Chavane, Dufour et Robert, satisfait des services qu'ils ont rendus à la commune dans l'exercice de leurs fonctions respectives, a accepté unanimement et par des applaudissements universels leurs offres; et, sur l'observation faite par un membre qu'il était de la justice du Conseil-général de leur conserver les places
qu'ils occupent, et de leur laisser le tiers de leurs appointements, a arrêté que le citoyen Abraham aîné serait provisoirement chargé de remplir les fonctions de secrétaire de la commune aux appointements y attachés, sous la réserve du tiers qui sera touché par le citoyen Abraham jeune ^ secrétaire actuel de la commune, jusqu'à sa rentrée en fonctions
Le Conseil-général a témoigné à ces citoyens que le grand exemple de dévouement à la chose publique qu'ils s'empressaient de donner les premiers, lui inspirait un juste sentiment d'estime et de reconnaissance.
Et sur les observations faites par un membre, le Conseil-général, regardant comme un de ses devoirs les plus précieux d'apprendre à la commune l'énergie de ces généreux citoyens, considérant qu'il importe de propager un zèle si louable, et ranimer par leur exemple celui des défenseurs de la République, arrête que copie de la présente délibération sera envoyée aux corps administratifs et aux sections de cette commune, avec invitation au président d'en faire lecture.
(Archives municipales, — Délibérations. Vol. n» 20).
Mo 5.
Lettre d'Adrlen-Harie Dijon , ancien avocat général à la Gonr de* aides, an citoyen Aonestier, député dn Puy-de-Dôme à la Convention nationale.
ClerraoDt-Ferrand , 42 mars, Pan 2 de la République française.
« Je crois devoir vous rendre compte, mon cher concitoyen et ami , des détails d'une affaire dont vous êtes sans doute déjà instruit. Mais il est important que vous connaissiez la vérité des faits, parce qu'il y a beaucoup de gens, même parmi les patriotes de notre ville qui, par considération ou par faiblesse, pourraient tenter de dénaturer auprès de vous les circonstances. Vous pouvez compter sur la véracité de tout ce que je vais vous mander à cet égard.
» Le dimanche 3 de ce mois, je m'aperçus , ainsi que plusieurs autres citoyens, que des jeunes gens de notre ville avaient quitté la cocarde nationale. Le lendemain iundi, j'appris par un négociant patriote de Lyon, qui était, en qualité d'ami , logé chez moi depuis la foire, qu'un ci-devant abbé Gresso, précepteur chez Picot, dit Lacombe. avait, le matin dudit jour, teuu chez le citoyen Rochette, chapelier, des propos très-inciviques, et avait auuoncé qu'il existait entre les jeunes gens une coalition de s'opposer à l'exécution de la loi sur le recrutement , et qu'ils
avaient entre eux un signe de reconnaissance qui consistait en un morceau de ruban tricolore porté au chapeau ou à la boutonnière de l'habit.
» Instruit de ces faits, j'en fis part en secret à quelques membres sûrs du Conseil général de la commune. Nous arrêtâmes d'envoyer sur-le-champ chercher Rochettequi, s'étant rendu, nous désigna les témoins des propos qui avaient été tenus le matin dans sa boutique par Gresso. Ce particulier fut mandé à la maison commune, où il subit un interrogatoire dans lequel il avoua et répéta tout. Envoyé devant le juge de paix, les témoins y furent entendus, et mandat d'arrêt fut lancé contre lui en vertu duquel il s'est constitué prisonnier.
» Pendant que ce particulier subissait interrogatoire à la maison commune, des commissaires de la section du Collège, qui s'était déclarée en permanence, et dont j'avais prévenu quelques citoyens, bons républicains, vinrent dénoncer quelques jeunes gens comme auteurs et complices d'une coalition formée pour s'opposer au recrutement. Ces commissaires retirés, je proposai au Conseil général de s'investir, en vertu de la loi du 11 août dernier, des fonctions de police de sûreté générale et de lancer sur-le-champ ces mandats d'amener contre les dénoncés. J'eus de la peine à faire passer ma proposition. Plusieurs membres, et notamment Barbât, que vous reconnaîtrez à ce trait, voulaient renvoyer au lendemain ; il était alors dix heures du soir. Cependant mon avis prévalut. Nous fîmes avertir sous main une centaines de braves gardes nationaux de se rendre, armés et sans bruit, à la maison commune. Je fus chargé par le Conseil général , concurremment avec Biozat jeune , de mettre les mandats d'amener à exécution. Nous nous pourvûmes de trente hommes bien déterminés de nous suivre aux enfers, et en moins de deux heures tous nos vilains furent enlevés de leurs lits et conduits à la municipalité. Je leur fis subir à chacun un interrogatoire séparément. Quelques autres membres se joignirent à moi pour cette opération. Nous lançâmes contre chacun' des mandats d'arrêt et ils furent constitués prisonniers sur-lechamp. Toute la nuit fut employée à cette première procédure. Le lendemain mardi , nous reçûmes des déclarations de plusieurs citoyens et citoyennes. Le Conseil général chargea alors le citoyen Barre de s'occuper du rapport de toute cette affaire.
» Le rapport a été fait jeudi dernier. Les conclusions du rapporteur tendaient à renvoyer l'affaire devant la police correctionnelle. Je me mis alors à discuter, et je prouvai qu'il résultait de la procédure l'existence parfaitement démontrée d'un complot tendant à s'opposer à l'exécution de la loi sur le recrutement de l'armée; que, d'après cela, le délit n'était point de la compétence de la police correctionnelle, et que, ne trouvant pas d'un autre côté d'articles dans le Code pénal qui pût avoir son application à cette sorte de délit, il y avait lieu à renvoyer l'affaire à la
Convention nationale. Cette opinion fut appuyée par les uns et combattue par les autres. Une grande majorité demanda alors que toutes les pièces fussent lues. La séance publique, qui était très-nombreuse, devint secrète dans ce moment, parce que la procédure impliquait différents individus qui n'étaient pas dans la maison d'arrêt, qui s'étaient cachés ou avaient fui. et que dès lors il était essentiel de ne pas mettre le public dans la confidence. La moitié de la nuit fut employée à la lecture de ces pièces, et on renvoya au lendemain soir vendredi la décision qu'avait à prononcer le Conseil général.
» Le lendemain, Barre fit une seconde fois son rapport et conclut toujours au renvoi à la police correctionnelle. Je laissai parler plusieurs opinants qui appuyèrent son opinion, et notamment Dumazet qui n'est qu'un aristocrate, et Biozat jeuue qui ne fit autre chose que de se montrer, par faiblesse ou par considération, le défenseur très-officieux des rebelles et des contrerévolutionnaires. Je pris enfin la parole. Je combattis toutes les objections et demandai qu'on posât ainsi la question : Le délit est-il de nature à compromettre la sûreté intérieure de l'Etat? On fut aux voix, et seize contre quinze prononcèrent l'affirmative. En conséquence, et toujours en vertu de la loi du 11 août, nous avons fait passer au district expédition des pièces dans les vingtquatre heures.
Voilà la conduite loyale et vigoureuse du Conseil général. Dans tout ceci, mon ami, je vous ai beaucoup parlé de moi. Mais, en bon saas-culotte, je m'honore auprès de vous d'avoir servi ma patrie, et, dussé-je être la victime des menaces qui depuis m'ont été faites, je m'applaudis de ma fermeté qui peutêtre a arrêté, dans notre cité, des mouvements dont jusqu'ici elle n'avait pas vu d'exemple.
Je sais que le district a envoyé avant-hier au département toutes les pièces avec ses observations. Je sais aussi que le département s'est occupé hier au soir de leur examen, et sans doule il fait passer, par le courrier d'aujourd'hui, ces mêmes pièces à la Convention nationale. Si elles sont renvoyées au Comité de sûreté générale , vous pouvez en prendre connaissance, et vous approuverez la nécessité d'une mesure vigoureuse contre les fauteurs d'une coalition qui déjà a produit du mal, qui a fait lever la tèle à nos aristocrates. Il est temps, enfin , de ne pas les ménager , de les écraser et de les réduire aux abois.
» Je ne vous nomme pas nos détenus, vous n'en connaissez que quelques-uns. Il faut attribuer à ce complot l'insurrection qui vient d'arriver à Billom, où nous venons d'envoyer cent vingt hommes de notre garde nationale et deux pièces de canon; celle qui s'annonçait hier au soir à Montferrand et pour laquelle nous avons aussi pris des moyens de sûreté générale, le retard de notre recrutement qui n'a produit en volontaires
inscrits que 118 hommes sur 487 que notre ville doit fournir et pour lesquels nous tirerons au sort. Ces maux sont incalculables et ils ne peuvent être arrêtés que par une mesure très-vigoureuse. D'ailleurs, je vous observe que si la Convention fait poursuivre l'affaire de ces jeunes gens, nous parviendrons dans la suite de la procédure à découvrir le fil et la trame de ce complot odieux.
» La nuit avant dernière, le département a envoyé l'un de ses membres avec vingt-cinq hommes de notre garde pour arrêter le sieur Dufraisse-Ducheix (1) ex-constituant, noble émigré qui a osé reparaître dans le Puy-de-Dôme. Si on est assez heureux pour le prendre, nous aurons le plaisir de voir sa grosse tète tomber dans le sac. Champ flour d'Alagnat est revenu à Clermont et se cache. Je désirerais bien qu'on pût prouver son émigration, car nous n'irons ici parfaitement qu'après l'exemple de quelques têtes immolées. Mais malheureusement notre département est mou.
» Je vous écrirai par un des prochains courriers et je vous manderai la suite de toutes nos opérations. Je vous prie en grâce de me donner de vos nouvelles. Vous pourrez toujours compter sur la sincérité de mes récits. Bonjour, mon cher ami, je vous embrasse comme vous le méritez.
Duon.
(Lettre provenant des papiers du conventionnel Monestier.)
Mo 6.
Délibération de* admlnfatratevr* du dlatrlet de Thle», relative* ment a l'influence des prêtre» Insermenté» dans le eantea de Vollore.
Du 28 janvier 1793.
Le Directoire déclare: qu'instruit que le 16 décembre dernier, un attroupement tumultueux s'est opposé à l'installation du curé de Vollore-la-Montagne, et ce, soit en fermant les portes de l'église, soit en lançant des pierres sur lui et ceux qui Tac* compagnaieut;
Que peu de jours après, l'arbre de la liberté planté à Vollorela-Ville fut abattu, les couleurs nationales et le bonnet de la liberté qui l'ornaient souillés et brûlés, et qu'un coup de fusil
(1) Sur ce personnage, consulter: Notée biographiquet bw Du fruitée du Ckeùt, député du titre-état de la ténéchauttée d'Auvergne, par Francisque Nège. Paris 9 Aubry, 1870.
fut tiré dans la porte du -curé constitutionnel après avoir inutilement provoqué sa sortie ;
Il s'est occupé de la recherche des causes de ces troubles;
Que considérant d'un côté que dans le canton de Vollore, lieux adjacents et surtout à Vollore-la-Montagne, il n'y a pour ainsi dire que des gens simples, des cultivateurs; d'un autre côté, que dans ces lieux on compte, à cause de la maison de l'Henni tage, de celle de la communauté de Vollore, un grand nombre de prêtres insermentés;
Il n'a pu se dissimuler que les troubles précédemment articulés, tous dirigés contre des prêtres constitutionnels, ne pouvaient qu'être l'ouvrage d'hommes séduits par des prêtres insermentés, et que dès lors ceux-ci devaient en être regardés comme la vraie cause ;
Que dans le fait, tous les prêtres insermentés habitués dans le caDtou affectent, ainsi que tous leurs voisins, tous leurs parents, tous ceux-là même qu'ils font travailler, un mépris formel pour le curé constitutionnel, au point que ceux-ci se sont exposés à faire contester la légitimité de leurs enfants plutôt que de les porter à l'église du curé constitutionnel ;
Qu'examinant alors par quels moyens on pourrait prévenir de semblables troubles et en arrêter la source, plusieurs citoyens se présentèrent pour solliciter la déportation de tous les prêtres insermentés habitués dans les environs de Vollore, etc.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du district de Thiers , volume n° 6.)
Insurrection de Vollore. — Procès-verbal des officiers cornu damt le détachement de la garde aationale de Thiers.
Du 19 mars 1793.
Aujourd'hui, 19 mars 1793, an 2 de la République française. Nous, Grégoire Ghassaigne, commandant du lor bataillon de la garde nationale de Thiers. Louis Bizet, commandant du 2e bataillon, et Carré , commandant du 3°, réunis aux capitaines et officiers respectifs de ladite garde, avec nous soussignés, nous trouvant sur le point de quitter la ville de Voltore, où nous sommes depuis dimanche dernier, avec les trois compagnies de
grenadiers de la garde nationale de Thiers et des détachements des autres compagnies de fusiliers de la même garde, le tout formant un corps d'environ 300 hommes, munis de deux pièces de canon; en vertu d'ordres des autorités constituées pour protéger les opérations du recrutement ordonnées par la loi dans la ville de Vollore , contre les malveillants contre-révolutionnaires du canton et principalement des communes voisines, avons éprouvé les effets de cette malveillance par les événements dont nous faisons procès-verbal ainsi qu'il suit :
Le jour d'hier, 18 du présent, il s'est présenté toutrà-coup sur la montagne appelé Roche-du-Renard, située à un demi-quart de lieue de Vollore, aspect du sud-est, une multitude armée, les uns de fusils, les autres de fourches et de divers instruments offensifs. A l'instant, nous avons fait battre la générale, et tout le détachement de la garde nationale de Thiers s'étant rangé en bataille sur la place au devant de l'église paroissiale de Vollore, où se faisaient les opérations du recrutement, nous fîmes pointer les deux pièces de canon sur les deux principales avenues, et nous plaçâmes des gardes à toutes les issues.
Pendant ces manœuvres, la troupe des brigands armés parut se grossir jusqu'à peu près quatre à cinq cents. Après avoir pourvu à la sûreté intérieure de la ville de Vollore , nous avons jugé à propos d'envoyer des escouades à la découverte pour intimider et disperser les factieux avant qu'ils se fussent formés en plus grand nombre.
Le citoyen Louis Bizet, l'un de nous, s'est porté à la tête de trente gardes nationales vers ladite montagne de Roche-Renard, près du lieu où les factieux étaient rassemblés. Et après qu'il a été tiré, de part et d'autre, vingt à vingt-cinq coups de fusils, dont aucun garde national n'a été atteint, la troupe des factieux s'est dissipée, et les gardes nationales de celte escouade ont ramené six des brigands et les ont conduits à Vollore, d'abord au corps de garde, ensuite devant le juge de paix du canton, qui a fait son procès-verbal et a pourvu à leur sûreté.
Une autre escouade de la garde nationale de notre détachement a ramené un autre des brigands lequel a été pareillement traduit à la justice de paix.
Une troisième escouade , conduite par le citoyen Guillemot- Dufraisse, s'étant également portée vers le même lieu, par une autre route, à la tête de dix hommes de notre détachement, les factieux ont tiré deux coups de fusil et les gardes nationaux en ont tiré de leur côté; après quoi cette escouade s'est également repliée sur la ville de Vollore.
Sur les cinq heures du soir, il ne parut plus aucun vestige de ce rassemblement, et pendant la nuit la tranquillité a régné jusqu'à ce qu'enfin le recrutement fût consommé vers les quatre heures du matin.
D'après les renseignements que nous avons pris et reçus de
toutes parts, il nous a paru évidemment constaté: que cette insurrection s'était fomentée entre les communes d'Augerolles , Olmet, Marat, Aubusson et Vollore-la-Montagne, lesquelles sont du district de Thiers et la commune de Tours district de Billom; que le foyer du complot était parti de la commune de Tours; que les conspirateurs sortis d'abord de là, se sont réunis successivement aux malveillants des autres communes; que néanmoins plusieurs avaient été forcés par menaces et violences à suivre le& brigands; que le fanatisme religieux est la principale cause de cette rébellion; que lesdits brigands s'étaient parés de cocardes blancbes ; que leur but était de troubler le recrutement de la ville de Vollore, lesquels faits nous avons recueillis par la publique et constante renommée et par les déclarations de plusieurs personnes qui avaient été forcées de suivre lesdits factieux.
Et le même jour 19 mars, par nos ordres, les gardes nationales de Thiers , sous notre commandement , ont planté l'arbre de la liberté au-devant de la porte de la commune de Vollore à la place de celui qui avait été coupé et mutilé avant notre arrivée à Vollore (1). De tout quoi nous avons dressé le présent procèsveibal que nous avons fait et clos lesdits jour et an , à six heures du soir, pour valoir et servir ainsi que de raison , et avons signé avec lesdits officiers de notre détachement et le citoyen Etienne Tachard, grenadier du même détachement, que nous avons requis de faire les fonctions de notre secrétaire ad hoc, et ont signé: Grégoire Chassaigne, Bizet, Benoit Belliveau, Feydit, Ghambaud , Guillemot , etc.
Et le même jour 19 mars an 2 de la République , Nous commandants susdits avons dressé procès-verbal de l'événement suivant :
Vers les sept heures du soir, sur la fausse nouvelle d'un nouveau rassemblement de factieux et d'une irruption subite , nous avons fait mettre tous les citoyens soldats de notre détachement de la garde nationale de Thiers sous les armes , avons fait pointer les canons, fait faire des patrouilles, et ordonné le dou-
(!) Les arbres de U liberté ne viraient pas longtemps dans le canton de Vollore. Malgré tous 1rs décrets et arrêtés on les arrachait et on les remplaçait par des croix. Les populations prolestaient ainsi contre l'intolérance révolutionnaire.
La rade répression de 1793 n'arrêta pas ces manife talions. Ainsi en Tan 3, dans la noit du 13 au 14 ventôse (3 au 4 mars 1795), l'arbre de la liberté de Vollore- Montagne fut encore cassé et arraché, et on planta à sa place une croix. De plus on enfonça es portes de la maison commune, on lacéra tous les lois et décrets et on brisa le cachet aux marques de la République.
Le Comité de sûreté générale de la Convention, informé de ces faits, voulut faire un exemple. Sur ses ordres, de minutieuses enquêtes et perquisitions furent opérées, mais on ne pot mettra la main sur les coupables.
blement des gardes et la surveillance pendant toute la nuit. Fait et clos lesdits jour et an sous les mêmes signatures que dessus.
(Archives départementales. — Fonds du district de Thiers. Affaires militaires.)
Tarif tes frais d'exécution des condamnés à mort arrêté par Ut administrateurs du Poy-de-Dome.
Du 15 janvier 1703.
TARIF PROVISOIRE POUR LES DROITS D'EXÉCUTION
Pour trancher la tête, ci 60
Pour effigie lors d'une exécution 5
Pour effigie seule 10
Lorsqu'il y en a plusieurs, la première 10 livres, les
autres 5
Pour pilori 15
Lorsqu'il y aura plusieurs criminels, le premier
15 livres, les autres 7 lOsous.
Frais de voyage de l'exécuteur, par jour 5
Il ne lui est rien dû pour le jour de l'exécution.
Arrêté par nous, administrateurs du département du Puy-de- Dôme , le quinze janvier 1793 , Tan Ier de la République.
Favier, Goutay, Fauchier, Chandezon, Chauty.
[Archives départementales. — District de Besse. Etablissements, liasse n° 6.)
Arrêté du Directoire du Puy-de-Dôme Instituant une école d'artillerie à Clermont.
Du 30 mars 1793.
Le trente mars 1793 an 2 de la République française , le Directoire étant réuni s'est trouvé composé des citoyens Beaufrère , Moiin , Fauchier, Goutay , Espaignon , Cbandezon , Besse , Favier et Gbauty procureur-général syndic.
Considérant que dans les circonstances actuelles, il est important d'organiser dans l'intérieur de la République une force armée capable d'en imposer aux malveillants qui tenteraient de troubler l'ordre intérieur en empêchant l'exécution des lois ou en provoquant la violation des propriétés;
Considérant qu'il est important de donner aux généreux défenseurs de la patrie l'assurance que leurs propriétés seront respectées, leurs familles protégées et l'ordre intérieur maintenu ;
Ouï le procureur-général syndic;
Arrêtent ce qui suit :
1°. Dans la huitaine de la publication de la présente délibération , il sera ouvert dans le chef-lieu du département une école d'artillerie, et les leçons y seront données par le citoyen Jambon, instituteur (1) ;
2°. Il y aura leçon soir et matin;
3°. Il sera formé par inscription une compagnie de volontaires pris parmi ceux qui font partie du recrutement de l'armée. Ils seront tenus d'assister à toutes les leçons qui seront données jusqu'à leur départ et ils seront casernes jusqu'à cette époque ;
(I) Joseph Jambon, que Soubrany avait envoyé dans le Puy-de-Dôme comme canonnier instructeur, était originaire du département de Saône-et-Loire.
Dans la biographie de Dulaure, par M. Boudet, il est dit que Jambon s'était vanté d'avoir pris part aux massacres des prisons à Paris les 3 et 3 septembre 1792. Ce doit être par forfanterie que ce personnage a tenu de tels propos , car il était à Clermont dans les derniers jours d'août et n'a vraisemblablement pas pu se transporter à Paris en deux on trois jours, en admettant même qu'il y soit allé vers cette époque* Voici en effet ce qu'on lit dans les délibérations du Conseil -général du Puy-de-Dôme:
u Le 28 août 1792 il a été fait lecture d'une lettre de M. Soubrany, un des députés à tt l'Assemblée nationale , qui annonce l'arrivée du sieur Jambon , instituteur canonnier, n avec lequel il a fait la convention de 900 livres d'appointements et de 300 livres de n gratification en cas de contentement. Ce député donne sur le civisme et les talents du n sieur Jambon l'attestation la plus complète.
n Le Conseil , aprèt avoir conféré avec M, Jambon, a applaudi au choix de M. Soun brany, et egrée les conventions par lui faites, n
{Archiva départementalct du Puy-dc-Dômc.)
4°. Il sera pareillement formé une compagnie de canonniers composée de soixante-sept hommes, y compris le tambour, pris parmi les citoyens domiciliés dans le département, lesquels assisteront avec la même assiduité aux leçons et seront tenus de faire le service intérieur;
5°. Il sera ouvert dans chaque district un registre sur lequel les volontaires et les citoyens domiciliés qui voudront se livrer au service de l'artillerie , seront tenus de se faire inscrire ;
6°. Tous les citoyens composant la compagnie des canonnière . du département seront casernes s'ils le désirent ;
7°. Les premiers inscrits seront admis. L'école sera ouverte aussitôt qu'il y aura six écoliers ;
8°. Il sera fait une adresse à la Convention nationale pour lui demander que le présent arrêté soit confirmé et que la solde de vingt sols par jour et par homme soit mise à la charge du trésor public;
9°. La présente délibération sera imprimée pour être affichée dans toutes les municipalités du département et adressée à tous les départements de la République ;
10°. Les ordres les plus précis seront donnés pour que les objets nécessaires à la manœuvre des canons appartenant au département , soient fournis incessamment suivant les détails qui en seront donnés par le citoyen Jambon.
(Suivent les signatures.) [Archives départementales. — Registre des délibérations du Directoire.)
ÏV° ÎO.
Arrêté de la commune de Rtom contre les
Du 31 mars 1793.
Aujourd'hui 31 mars ;i 793, an 2 de la République française, le Conseil-général assemblé, composé des citoyens Chapsal maire, Granchier, Fressanges, Désanges, Tournaire, Tailhandt Solier, Périssel, Dumont, etc., et Beaulaton substitut du procureur de la commune, se sont présentés à peu près cent vingt citoyens, lesquels nous ont dit: que dans les circonstances critiques où nous nous trouvons, la sollicitude des officiers municipaux doit se porter sur tout ce qui peut intéresser Tordre public; que jusqu'à présent les troubles qui ont agité divers déparlements n'ont pas encore pénétré en cette ville; qu'il est du devoir des officiers municipaux de ne rien négliger de tout
ce qui peut concourir à les Néloigner; ils nous ont dit que dans cette ville il y avait plusieurs lieux où se rassemblaient des personnes suspectes; ils nous en ont surtout désigné deux, l'un connu sous le nom de salon Faucon dont les assemblées se tiennent dans la maison du citoyen Dufaud apothicaire, et l'autre connu sous le nom de salon Landriot dont les assemblées se tiennent dans la maison du citoyen Landriot imprimeur. Ils nous ont ajouté que dans le nombre de personnes qui fréquentent ces deux salons , il se trouve plusieurs pères d'émigrés, et que le plus grand nombre des autres est composé de gens suspects , soit à raison des privilèges dont ils jouissaient sous l'ancien régime, soit à raison de leurs opinions qui le leur font regretter, et ils ont fini par nous demander la destruction de ces deux établissements.
M. le Maire a mis cette demande en délibération , et , après une longue discussion, dans laquelle on a allégué tous les moyens qui pouvaient en nécessiter la destruction et ceux qui pouvaient tendre à les faire conserver;
Après avoir ouï le procureur de la commune , il a été arrêté : que les deux établissements connus l'un sous le nom de salon Faucon , et l'autre sous le nom de salon Landriot seraient et demeureraient supprimés et qu'extrait du présent délibératoire serait envoyé aux citoyens Landriot et Dufaud propriétaires des maisons où sont situés ces deux salons, avec injonction auxdits citoyens Dufaud et Landriot de ne plus souffrir aucune assemblée chez eux, sous quelque prétexte que ce puisse être , à peine d'en être responsables en leurs propres et privés noms.
Le procureur de la commune a été chargé de l'exécution du présent arrêté.
Les mêmes citoyens ont ensuite observé que plusieurs pères, mères, femmes ou enfants d'émigrés habitaient dans nos murs ; ils ont observé que ces personnes étant essentiellement en otage, la municipalité devait veiller à ce que, dans les circonstances actuelles, elles ne puissent pas quitter la ville. Ils demandaient qu'elles fussent sujettes à un appel nominal qui aurait lieu deux fois par jour.
La matière également mise en délibération, et après avoir entendu le procureur de la commune, il a été arrêté : que tous les pères, mères, femmes ou enfants d'émigrés seraient tenus de se présenter tous les jours à la municipalité le matin à onze et le soir à cinq heures ; qu'un registre serait ouvert où ils signeraient leurs noms; il a été arrêté de plus que deux sentinelles seraient continuellement présents dans la même salle, tant que durerait ladite inscription.
Enfin, les mêmes citoyens ayant observé que les parents d'émigrés étant nombreux dans cette ville , quelque soin qu'on pût mettre à les surveiller pendant le jour, néanmoins ou
pourrait craindre quelque chose de leur entreprise , mais qu'il était bien plus dangereux de les laisser s'assembler pendant la nuit à leur volonté ; Eu conséquence, ils ont demandé que le Conseil-général avisât aux moyens de prévenir tout événement désastreux.
La matière mise en délibération et après avoir ouï le citoyen procureur de la commune, il a été arrêté: que tous pères, mères, femmes et enfants d'émigrés seraient tenus de se tenir renfermés chez eux pendant la nuit sans pouvoir en sortir, sous quelque prétexte que ce pût être, dès que neuf heures seraient sonnées.
Finalement il a été décidé que le procureur de la commune serait chargé de l'exécution des arrêtés ci-dessus.
Le Conseil-général, prévoyant les cas où, pour la sûreté publique, il conviendrait de prendre des mesures secrètes dans les dénonciations qui parviendraient, soit au Conseilgénéral, soit à quelqu'un de ses membres, a pensé à établir un comité secret de surveillance et de sûreté générale.
Sur quoi, ouï le procureur de la commune, il a été procédé sur-le-champ à la formation de ce comité composé de cinq membres, et les suffrages ayant été recueillis, les citoyens élu> sont : Chapsal , maire ; Grimaud , Granchier , officiers municipaux; Dumont, notable; et Beaulaton, substitut du procureur de la commune.
Fait et arrêté les jour et an que dessus.
Signé: Chapsal, maire.
{Archives municipales de Riom. — Registre des délibétions du Conseil-général de la commune.)
Arrêté du Conseil-général de la commune de Riom fixant le* attributions du Comité de sûreté.
Du 18 avril 1793.
Aujourd'hui dix-huit avril 1793, an 2 de la République, le Conseil-général de la commune en permanence, composé des citoyens Chapsal, maire; Farradesche, Granchier, Fressanges, Desanges, Tailhand, Solier, Perissel, officiers municipaux; Flourit, Dumont, Jourde, Dégoutte, Durin, Leyx, Bordes, Soalhat, Carias, Neuville, Delarbre, Coste, Guillaume, Mandet, Bas ter, notables; Daniel, procureur de la commune, et Beaulaton, substitut
sieurs membres avaient demandé que l'on déterminât les >irs du Comité (de sûreté) d'une manière fixe et si claire parut n'avoir agi que par les arrêtés du Conseil et dans sprit. Un membre a présenté la rédaction qu'il avait faite îs pouvoirs, et le Conseil y ayant vu le résultat des préites discussions sur cet objet, l'a adoptée en ces termes : Comité sera chargé de recevoir toutes les dénonciations et toutes les recherches et visites qui auront pour objet le itien de l'égalité, de la liberté et de la République une et visible, et seront motivées sur le grand principe, que le t du peuple est la suprême loi. Il est autorisé à suivre le t à poursuivre et diriger l'exécution de tout ce qui tendra nain tien de la tranquillité et de la paix. Il devra particu- ?ment s'occuper des moyens de prévenir tout ce qui pourrait eler la guerre civile et s'occuper aux progrès de la Révolui. Il pourra faire toutes les visites domiciliaires qu'il jugera venables et faire mettre en état d'arrestation les personnes il croira suspectes, lorsqu'il se sera convaincu que la sûreté )li([ue l'exige, soit après avoir pris connaissance de leur respondance , soit après s'être assuré en franc et vrai répudia par tous autres moyens de la légitimité de l'arrestau ; il devra dans tout autre cas en référer au Conseil-général la commune, et il pourra le faire toutes les fois qu'il le croira ile. Jamais il ne pourra, sur de simples soupçons, faire arrè- • un citoyen domicilié sans avoir consulté le Conseil-général i, dans ce cas, devra délibérer et faire exécuter, s'il y a lieu, ance tenante , sans que personne puisse sortir avant l'exécu- >n. Toutes les fois que le Comité aura pris un arrêté, il devra ster en séance jusqu'à ce qu'il se soit assuré de l'exécution, iu qu'il puisse statuer sur les réclamations qui pourraient roir lieu; et, dans aucun cas, nul membre de la commune ne ïiurra exercer aucune des fonctions du Comité, ni donner ou igner aucun ordre contraire à ceux du Comité. Dans le cas où ne réclamation ou demande serait faite à quelques membres, [< devront répondre qu'ils en feront part à leurs collègues, et eront tenus d'avertir sur-le-champ un des membres du Conité; et pour qu'il ne puisse y avoir aucune incertitude sur la jature des réclamations, il sera tenu note par affiche dans une los salles de la commune des arrestations faites en vertu des jrdres du Comité.
{Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations du Conseil-général de la commune, année 1793, )
Wll.
Proclamation du ConMell-général de la commue de Ctermont- Ferrand an sujet de complota contre-ré voluUonaalre*.
Avril 1798.
{Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil-général de la commune de Clermont tenue le cinq avril 1795, an second de la République français^, sous la présidence du citoyen Monestier , maire.)
Il a été fait lecture d'une lettre écrite au maire de Clermont, timbrée de Fribourg.
Le Conseil-général, délibérant sur le contenu de cette lettre, et ouï le procureur de la commune , arrête que ladite lettre sera paraphée ne varietur, et remise au procureur de la commune pour chercher à en découvrir les auteurs ;
Et, attendu que les manœuvres employées par les malveillants paraissent se multiplier;
Le Conseil-général arrête qu'il sera fait une proclamation, laquelle le Comité de correspondance sera chargé de rédiger, dans laquelle seront mentionnées les nouvelles trames des ennemis de la chose publique, pour instruire le peuple des mesures de vigueur qui ont déterminé le Conseil-général dans ses séances secrètes.
Suit la teneur de la proclamation :
« Le Conseil-général de la commune a ses concitoyens. » Concitoyens,
» C'est au moment où les magistrats du peuple viennent de faire exécuter des mesures sévères prises dans le secret d'une longue délibération, qu'ils doivent à leurs commettants un compte fidèle des motifs qui les ont déterminés à ces voies de rigueur. La confiance publique, seule et digne récompense de leurs soins et de leur zèle , les environne alors de toute la force de l'opinion; et, dans cette communication intime de toutes les pensées et de tous les sentiments, le peuple, toujours juste, ratifie bientôt par l'expression de sa volonté des actes qui intéressaient son bonheur et qui assurent son repos.
» Déjà, concitoyens, des projets funestes de s'opposer à l'exécution de la loi sur le recrutement de l'armée s'étaient manifestés dans plusieurs villes de la République; des correspondances sûres nous avaient informés de l'existence d'un système désorganisateur de nos forces nationales, et tandis que la voix de la patrie appelait de toutes parts ses enfants à la défense de
5 liberté , nous avions à craindre qu'elle ne fût étouffée par ris séditieux de nos plus perfides ennemis. .,a découverte d'un complot qui éclata dans nos murs par signes et des mots de reconnaissance fixa d'abord notre rit ion en excitant notre surveillance. Nous prévînmes par mesures promptes les maux qui devaient résulter de cette le , peut-être mal ourdie, mais non moins dangereuse. Nous Urnes par des mandats de justice les criminels excès aux- 1s pouvaient se porter des individus déjà suspects par leur visme reconnu. Vous fûtes témoins à cette époque de nos gués et importantes discussions, et vous rendîtes hommage ; principes qui nous imposèrent le devoir de renvoyer à la îvention nationale une affaire dont la nature intéressait la été intérieure de l'Etat.
Bientôt des nouvelles qui rendaient plus imminents les ngers de la patrie présentèrent à ses ennemis de plus grands >yens d'agitation et de troubles. Le recrutement n'était pas core effectué dans cette ville. Les conspirations contre la vée des troupes n'étaient pas encore anéanties ; des conciliaîles existaient dans des lieux secrets ; des lettres adressées à .'s gens suspects annonçaient d'avance les événements. Nous percevions se grossir journellement dans cette cité le nombre es oisifs et des aristocrates , leur insolence accroissait en rai- >n des périls de la chose publique ; des avis importants nous arvenaient de faits isolés dont les rapports étaient difficiles à aisir; des bruits sourds et confus produisaient une sorte de tupeur qui nous commandait d'agir.
» Cest alors, concitoyens, que nous considérant en état îssentiellement révolutionnaire , reconnaissant que le salut du peuple est la suprême loi , comptables à nos commettants du maintien de l'ordre et de la tranquillité , nous avons allié tout ce que nous prescrivaient ces puissantes considérations avec ce respect religieux que nous devons aux lois existantes. Tels sont les motifs de ces visites domiciliaires, de la vérification de plusieurs correspondances, de l'arrestation de quelques étrangers non munis de passeports.
» Nous pensions, concitoyens, que ces premières mesures seraient suffisantes pour votre repos, et maintenir la paix dont nous avons joui dans nos murs , lorsque des troubles affreux survenus dans plusieurs départements de la République ont réveillé notre sollicitude paternelle. Il ne nous a plus été permis de douter d'une conjuration générale qui, partout et en même temps, devait fonder un système contre-révolutionnaire. Nous avons vu le fanatisme agiter ses torches sanglantes et prêcher au peuple la révolte et le carnage , des castes cidevant privilégiées s'armer du fer homicide et incendier le territoire de leur patrie; une foule d'émigrés rentrés en France et y exerçant toutes les horreurs de la guerre civile. Ce n'était pas
très-loin de nous, concitoyens, que se passaient ces scènes affreuses ; et qui pouvait nous répondre que les ennemis que cette cité renferme dans son propre sein, ne tenteraient pas de nous en rendre les malheureuses victimes ?
» A peine étions-nous instruits de ces troubles, que bientôt dans nos murs des déguisements nocturnes ont annoncé des projets coupables; que des menaces ont été faites à de bons citoyens; que nombre d'individus suspects ont abandonné la cocarde nationale; que des espions de l'aristocratie ont environné nos séances les plus secrètes ; que des moyens ont été tentés de forcer la maison d'arrêt et d'en faire sortir ceux qui y seraient détenus; que des propos inciviques et séditieux ont été tenus dans des lieux publics et jusque dans la salle de nos délibérations; qu'on a cherché à intimider les faibles et à tromper par toutes sortes de voies les trop crédules habitants des campagnes. Des mouvements tendant à l'anarchie ou à rinsurrection se préparaient sans doute.
» Nous avons veillé pendant votre sommeil, concitoyens. Tout a été pesé avec sagesse, calculé avec précision, combiné avec prudence. Nous avons voulu éloigner de vous des hommes qui pouvaient vous nuire. Nous n'avons pas attendu que les maux fussent réels pour leur appliquer un remède tardif. Notre conduite fut guidée par l'amour de Tordre et le soin de votre repos. Que de justes éloges, concitoyens, nous nous plaisons en ce moment à donner aux braves frères d'armes qui nous ont accompagnés dans toutes nos opérations! Combien ils ont mis de zèle dans leurs démarches souvent réitérées ! Avec quelle douce et précieuse confiance ils suivaient les pas des amis du peuple ! Heureux les magistrats civils lorsqu'ils sont ainsi secondés par une force armée qui connaît et remplit ses devoirs! Nous ne devons pas, concitoyens, vous laisser ignorer un nouveau genre de manœuvres de la part de nos ennemis communs. Ils redoutent la masse imposante des patriotes qui habitent cette cité, et nous n'attribuons qu'à cette crainte salutaire la, clandestinité et la faiblesse de leurs efforts. Mais c'eût été pour eux une victoire et un triomphe que de diminuer par un crime de plus le nombre des républicains ou de provoquer une aveugle vengeance sur un ami de la liberté. Telle fut, n'en doutez pas, concitoyens, l'intention atroce du scélérat qui adressa au maire de cette cité la lettre dont vous avez entendu la lecture dans une de nos dernières séances. Ce magistrat n'était présenté comme un contre-révolutionnaire qui trompait la confiance du public que pour attirer sur sa tête les coups qui ne devaient frapper que les traîtres. »
(Archives municipales de Clermont-Ferrand. — Registre des délibérations du Conseil de la commune, vol. 20.)
Ijrrèté du Directoire du Puy-de-Dôme prescrivant diverses mesures contre les suspects.
Du 4 avril 1793.
L,e quatre avril 1793, Le Directoire :
Considérant que lorsque le salut du peuple est menacé , la moération est un crime , et la sévérité un devoir ; que les brigands ;ui ont porté le fer et le feu dans les départements de la Vendée it circonvoisins donnent à tous les départements de la Ré pudique une grande leçon qu'on ne saurait trop tôt mettre à profit; que pour éloigner de ce département de pareils fléaux, l1 faut des mesures vigoureuses, une surveillance continuelle et le transport subit de la force armée partout où le plus léger mouvement se ferait sentir ; que les troubles ayant leur source dans l'aristocratie ou le fanatisme, les frais de la force armée, employée pour les prévenir ou les dissiper, doivent retomber en entier sur les personnes suspectes ; qu'à cet effet il est nécessaire de les connaître et d'en avoir des listes ; que cette mesure réunira le double avantage : d'un côté, de diriger plus sûrement la surveillance publique, de l'autre, d'épargner la fortune des bons citoyens eu épargnant les fonds du trésor national. Ouï le procureur-général syndic ;
Arrête :
Article 1er. — Les gardes nationaux de toute l'étendue du département sont et demeureront en état de réquisition permanente jusqu'à ce que les troubles des départements de la Vendée et circonvoisins soient entièrement dissipés, et la sûreté intérieure de la République parfaitement rétablie.
Article 2. — Les Conseils-généraux des communes prendront contre les personnes suspectes toutes les mesures de sûreté qu'ils croiront nécessaires.
Article 3. — Seront regardés et traités comme personnes suspectes tous ceux qui ne seront pas décorés de la cocarde nationale.
Article 4. — Les frais de déplacement de la force armée qui, depuis la loi du recrutement , ont eu ou pourront avoir lieu, à raison de troubles, seront supportés en totalité parles personnes suspectes, d'après la répartition qui en sera faite par le département sur les avis et observations des districts et municipalités,
Article 5. — Les Conseils-généraux des communes désarmeront dans le plus court délai, conformément à la loi du 16 mars, toutes les personnes suspectes domiciliées ou résidantes dans l'étendue de leur arrondissement ; ils dresseront des états contenant les noms, surnoms, âges, professions et demeures précises de ces mêmes personnes et enverront ces états à leurs districts qui de suite les feront parvenir au département avec leurs observations.
Article 6. — Les personnes comprises auxdits états sont spécialement recommandées à la surveillance de tous les bons citoyens, lesquels sont invités d'aller rendre compte à leurs municipalités de tout ce qu'ils pourront apercevoir d'inquiétant pour la sûreté publique.
Article 7. — Le présent arrêté sera envoyé à la Convention nationale pour recevoir son approbation; et, vu l'urgence, il sera provisoirement exécuté, à l'effet de quoi il sera imprimé, lu, publié et affiché dans toutes les communes.
Signé: Chandezon, Molin, Fauchieb,
GOUTAT, ESPÀIGNON, BRSSE.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du Directoire du Puy-de-Dôme.)
Mandat d'arrestation décerné par le* conventionnels et Petit-Jean.
Du 8 mai 1708.
Au nom de la République française,
Aujourd'hui trois mai 1793, l'an 2 de la République, nous Petit-Jean et Monestier du Puy-de-Dôme, représentants du peuple français, députés commissaires de la Convention nationale pour les départements du Puy-de-Dôme et de la Creuse;
Vu les dangers de la patrie ; vu les connaissances particulières que nous avons sur M. La Roche-Lambert habitant de cette cité, père ou beau-père de deux émigrés , excessivement riche et pour cette raison véhémentement soupçonné de faire passer des secours et des fonds à son fils et à son gendre ; vu encore la connaissance que nous avons acquit , qu'après avoir été arrêté une première fois , il a été élargi sans aucun examen préalable , et que sa relaxation a été accompagnée de quelques circonstances dans cette ville d'Issoire qui annoncent son influence et qui indiquent que, dans des moments que nous devons prévoir
sans les craindre, lui ou ses afïïdés pourraient jouer un rôle important et qui ne tendrait à rien moins qu'à diviser l'action du peuple et de la force publique, peut-être même pourrionsnous craindre que le zèle et le patriotisme se trouvât comme paralysé I
Nous arrêtons , après en avoir conféré :
Que dans l'instant , à la diligence du procureur syndic de ce district , et par les soins de la garde nationale ayant pour chef le citoyen Triozon fils, adjudant du bataillon d'Issoire, le susdit Laroche-Lambert (1) sera traduit dans la maison d'arrêt de cette ville par mesure de sûreté générale, sauf à prendre sur le compte dudit Laroche-Lambert des renseignements ultérieurs.
Fait audit Issoire dans le Directoire, en séance publique, le trois mai 1793, an 2 de la République, et avons signé avec notre secrétaire.
Monestier, du Puy-de-Dôme; Petit-Jean.
et plus bas : Arnaud.
[Archives départementales, — Fonds du district d'Issoire. Section police et militaire.)
Mo i4.
Arrêté du Conseil-général du Puy-de-Dôme ordonnant l'envol en Vendée d'un secours de cinq cents hommes.
Du 8 mai 1793.
Les citoyens Lavergne et Grillaud, administrateurs et commissaires du département de la Vienne , introduits dans le lieu des séances, ont dit : que les brigands qui ravagent les départements de la Vendée et des Deux-Sèvres sont aux portes d'Argenton et de Bressuire , qu'ils sont près de s'en emparer et d'en chasser la garnison, laquelle jette déjà des cris de détresse, et qu'il est urgent de venir au secours de ces deux places très-importantes par leur position et les seules en état de résister; qu'ils viennent demander des hommes, des armes et des canons. Ils ont de suite mis leurs dépêches sur le bureau.
(1) H. de la Roche-Lambert, relâché une autre fois, fut de nouveau mis en arrestation en vertu d'un arrêté de Couthon du 21 septembre 1793.
Le 11 nivfce an 2, il fut admis, sur sa demande, à prouver qu'il avait fait tous ses efforts pour empêcher rémigration de son fils,
Lecture faite d'icelles, le Conseil-général, après en avoir conféré avec des commissaires du district et de la commune de Clermont, n'écoutant que son devoir et le besoin de voler au secours de ses frères en péril ;
Ouï le procureur-général syndic ;
Arrête cb qui suit :
Article 1. — Il sera envoyé au secours des départements attaqués par les rebelles un corps armé composé de cinq cents hommes d'infanterie, cinquante gendarmes nationaux, quatre pièces de canon de quatre et l'instituteur des canonnière.
Article 2. — Les cinq cents hommes d'infanterie seront choisis parmi les plus en état de porter les armes et d'un patriotisme reconnu, autres néanmoins que ceux destinés au recrutement et sans retardationd'icelui.
Article 3. — Ils seront fournis par les districts de la manière suivante, savoir:
par le district de Clermont 160 hommes.
— Riom 100 —
— Issoire 50 —
— Thiers 100 —
— Ambert 30 —
— Billom 30 —
— Besse 15 —
— Montaigut .... 15 —
500 hommes.
Article 4. — Les districts n'enverront que des hommes habillés, équipés et armés.
Article 5. — Les cinquante hommes de gendarmerie nationale seront pris dans toutes les brigades du département, de manière néanmoins à ce qu'il demeure dans chacune au moins deux gendarmes pour le service public.
Article 6. — Le rendez-vous général est à Clermont , il est fixé pour le mercredi 15 du présent.
Article 7. — Le lendemain de son arrivée, l'infanterie se formera en bataillon, s'organisera et nommera ses officiers, conformément aux lois militaires sur l'organisation du bataillon.
Article 8. — La gendarmerie nationale sera sous le commandement du citoyen Mosnier, son lieutenant-colonel, lequel la requerra et l'organisera de la manière qu'il le jugera convenable.
Article 9. — Le lendemain de son organisation parfaite , le bataillon se mettra en marche avec la gendarmerie nationale pour se rendre à Poitiers.
Article 10. — Il sera nommé deux commissaires civils, lesquels demeureront constamment attachés au corps armé envoyé par le département et ne reviendront qu'avec lui.
Article 11. — Ce corps armé sera soldé sur le même pied que les volontaires nationaux.
Article 12. — Les commissaires seront chargés de tous les détails civils et correspondront régulièrement avec le département.
Article 13. — A leur arrivée à Poitiers, les commissaires se concerteront avec le département sur la destination du corps armé et les ordres à lui donner.
Article 14. — Le présent arrêté sera sur-le-champ envoyé par des courriers extraordinaires à tous les districts, lesquels, aussitôt sa réception, feront toutes les répartitions et réquisitions nécessaires pour la levée de leur contingent.
Article 15. — Aussitôt les réquisitions des districts reçues» les communes seront tenues d'y obéir et de fournir leur contingent dans le délai prescrit.
Article 16. — Les districts et communes sont, chacun à leur égard, personnellement responsables en cas de refus, retard ou négligence de leur part.
Article 17. — Il sera à l'instant envoyé un courrier extraordinaire aux commissaires de la Convention nationale, actuellement à Thiers, pour leur porter expédition du présent arrêté et les inviter à le revêtir de toute la force de leur autorité.
Fait en Conseil permanent, tenant séance publique à Clermont-Ferrand , le 8 mai 1793, l'an 2 de la République, et ont signé: Daugerollesj président, et Goigoux, secrétaire.
(Transcrit d'après mie expédition envoyée au district de Besse.)
Circulaire adressée aux districts avec l'arrêté ci-dessus.
Cl er mont, le 8 mai 1793, an 2 delà République. Citoyens ,
Nous vous faisons passer un arrêté dont l'exécution ne peut souffrir un instant de retard. Hâtez-vous de nous fournir votre contingent , nous vous demandons des hommes habillés , équipés, armés, en état de porter les armes et déjà exercés. Faites l'impossible pour nous les procurer tels. Si cependant, malgré tous tos efforts , il n'y avait pas moyen de compléter V armement et IHquipement , nous tâcherions d'y suj/pléer. Mais, nous vous le disons en confidence : N'en faites part à personne , et agissez comme s'il fallait forcément les envoyer entièrement habillés , équipés et armés.
A l'égard du mode pour la levée, comme nous présumons que vous prendrez la majeure partie et peut-être la totalité de vos hommes dans le chef-lieu de votre district, nous vous conseillons de vous concerter avec le Conseil-général de la commune; l'opération en ira plus vite.
Ne négligez rien, chers collègues, pour avoir des hommes patriotes et vigoureux, et surtout qu'ils soient à Clermont le 15,
jour précis. Le plus léger retard dérangerait tout et compromettrait le salut de nos frères et peut-être celui de toute la République. Les Administrateurs du département du Puy-de-Dôme, Daugerolles , président; Goiooux , secrétaire.
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire, n° 64.)
Arrêté du département du Puy-de-Dôme instituant nne forée armée de quatre mille hommes.
Du 18 mai 1793.
Séance du 43 mai 4793, Van second de la République française.
Les trois corps administratifs de la ville de Clermont réunis dans Tune des salles du département, avec des commissaires des administrations de district, des Conseils-généraux des communes de chaque chef-lieu de district, et des commissaires de plusieurs sociétés populaires, d'après la convocation des citoyens Petit-Jean et Monestier, députés-commissaires par la Convention pour les départements du Puy-de-Dôme et de la Creuse.
Considérant qu'un corps armé dans chaque département est le plus sûr rempart de la liberté , qu'il réunira le double avantage d'ôter aux ennemis du dehors tout espoir d'invasion sur le territoire de la République, et de contenir et faire trembler ceux du dedans ;
Ouï le procureur-général syndic ;
Arrêtent ce qui suit :
Article 1. — Il sera levé dans le département du Puy-de- Dôme un corps armé.
Article 2. — Ce corps armé sera de 4000 hommes.
Article 3. — Les districts y concourront dans la proportion suivante , savoir :
Le district de Clermont 1000
— Riom 800
— Thiers 600
— Issoire 600
— Ambert 400
— Billom 350
— Besse 100
— Montaigut 150
Total 4000
rticle 4. — Ces 4000 hommes seront divisés en cinq batail- 5 , et organisés de la même manière que les bataillons des du taire s , et conformément aux lois sur leur organisation. article 5. — Les gardes nationales composant ces bataillons Ltinueront d'être en état de réquisition, conformément aux ».
article 6. — Ces bataillons seront organisés sur-le-champ, lis ils ne seront mis en activité que successivement, et .près les réquisitions des autorités constituées. article 7. — Le rang de chacun de ces bataillons sera indiqué r la voie du sort, et ils seront employés dans Tordre qu'il terminera.
Article 8. — Attendu le départ de 500 hommes pour la Vente, ils formeront le premier bataillon, et pour le compléter, le >mité central y adjoindra trois cents hommes aussi par la voie n sort.
Article 9. — Il sera mis sur-le-champ en activité deux batail- >ns, y compris les citoyens indiqués pour la Vendée. Article 10. — Attendu la cherté excessive des denrées dans ce épartement , tant que les gardes nationales composant le corps rmé y demeureront , elles recevront trente-cinq sous par jour ans retenue; les officiers et sous-officiers auront la même ;olde, mais l'augmentation, à^raison de leur grade, ne leur ;era payée que d'après la solde ordinaire des volontaires.
Article 11 . — La levée des 4000 hommes sera faite par désignation.
Article 12. — La solde sera due à compter du jour de la désignation , et ne pourra être exigée qu'après l'acceptation , mais jusqu'au moment de l'activité, elle ne sera que de dix sous.
Article 13. — Cependant les soldats qui seront appelés, soit pour s'organiser, soit pour s'exercer à la manœuvre, soit pour toute autre chose relative au service, recevront trente-cinq sous. Article 14. — Le contingent des communes sera fixé par le Conseil-général de chaque district , réuni à un nombre égal de citoyens patriotes.
Article 15. — Ces citoyens patriotes seront choisis par le Conseil-général du district, sur une liste en nombre double présentée par les Sociétés populaires, et pris, autant qu'il sera possible, dans chaque canton.
Article 16. — - Les Conseils-généraux des districts nommeront des commissaires, pour se transporter dans les communes.
Article 17. — Les Conseils-généraux des communes feront les désignations , et en remettront la liste à ces commissaires.
Article 18. — Ces commissaires se feront représenter les citoyens désignés, les signaleront, s'ils sont capables de porter les armes, et du tout dresseront des états.
Article 19. — S'il se trouvait des communes qui ne voulussent pas faire leur désignation, elles seront faites par les Conseilsgénéraux de district, composés comme en l'article 14.
Article 20. — La désignation sera faite parmi tous les citoyens, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante-cinq , en état de porter les armes.
Article 21. — On désignera d'abord les garçons ou veufs sans enfante; à leur défaut, les mariés sans enfants; et en cas encore d'insuffisance , les mariés ou veufs avec enfants.
Article 22. — Il n'y aura d'autres exceptions que celles portées par l'article 20 de la loi du 24 février dernier et les lois postérieures.
Article 23. — Il ne sera rien changé aux désignations faites pour le département de la Vendée.
Article 24. — Les citoyens désignés ne pourront se faire remplacer, sous aucun prétexte.
Article 25. — Il sera établi , sous 1* surveillance du département, un comité central uniquement et spécialement chargé de l'exécution du présent arrêté.
Article 26. — Ce comité résidera dans le chef-lieu du département, et sera composé de deux membres par district.
Article 27. — Ces membres seront élus par les Conseils-généraux de district, composés comme en l'article 14.
Article 28. — Ils seront renouvelés tous les mois par moitié, la première fois par le sort et ensuite par ancienneté.
Article 29. — Provisoirement et jusqu'à la réunion des membres de ce comité, le département en remplira les fonctions.
Article 30. — Les membres du Comité central qui se déplaceront, recevront une indemnité de trois livres par jour, ceux qui reçoivent de la République un traitement, n'y auront droit qu'à concurrence.
Article 31. — Pour l'habillement , équipement, armement et solde du corps armé, il sera fait provisoirement un fonds de cinq millions.
Article 32. — Ces cinq millions seront fournis par un emprunt forcé.
Article 33. — L'emprunt sera rempli par des réquisitions impératives.
Article 34. — Ces réquisitions seront faites par le Comité central, d'après des états arrêtés par le Conseil-général du département, sur la présentation et d'après l'avis du Comité.
Article 35. — Pour faciliter la formation de ces états t les administrations de districts , les Conseils-généraux des communes et les sociétés populaires, enverront au Comité le plus de renseignements possibles.
Article 36. — Les recouvrement , versement et administration de l'emprunt seront arrêtés par le département, d'après l'avis du Comité central.
Article 37. — Toutes les mesures qui seront prises par le Comité central, ne pourront être exécutées qu'après avoir obtenu l'approbation du département.
Article 38. — Il ne pourra être formé en aucun cas dans le département un état major.
Article 39. — Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à la Convention pour obtenir son approbation ; il sera pareillement envoyé au Conseil exécutif, à tous les départements et aux districts, municipalités et sociétés populaires de ce département.
Fait en Conseil-général de département, le treize mai mil sept cent quatre-vingt-treize , Tan second de la République.
Signé : Dàugerolles , vice-président; et Goigoux, secrétaire-général.
(Transcrit sur un placard imprimé à Clermont-Ferrand, chez la veuve Delcros et fils, imprimeurs du département du Puy-de-Dôme.)
N° ie.
Lettre adressée à Conthon par la municipalité de Clennont.
C)ermont-F«ra4, le U may 1793, l'an 2 de la République française.
Très-cher Représentant,
Et nous aussi nous voulons secourir nos frères de la Vendée, il partira à cet effet, avant la fin de cette semaine, cinq cents hommes armés et équipés avec quatre canons ; ce premier contingent fera partie d'une force de quatre mille hommes dont la levée a été définitivement arrêtée par les trois corps administratifs de Glermont réunis avec un certain nombre des autres administrateurs des chefs-lieux de district et des sociétés populaires convoqués par les commissaires nationaux; nous vous ferons passer cet arrêté sitôt qu'il sera imprimé ; on fera une levée de cinq millions sur les aristocrates égoïstes et agioteurs. On va établir un Comité central de salut public, à Glermont, pour l'exécution de cet arrêté.
On a fait un certain nombre d'arrestations dans les districts d'Ambert et de Thiers; on fait porter demain dans cette dernière ville la guillotine; il était temps que le Tribunal criminel s'y transportât , et il aurait été à désirer que les commissaires nationaux eussent fait un bien plus long séjour dans ces deux districts et celui de Billom.
On a, dit-on, trouvé cinq cents cocardes blanches dans les armoires d'une religieuse. Le sieur de Guérines est arrêté, ses domestiques qui l'avaient été avant lui ont fait de fortes déposi-
tions contre lui; ils sont accusés d'avoir travaillé à empêcher le recrutement. Quelques-uns prétendent que le sieur de Guérines avait chassé ses dômes tiques, lorsqu'il avait appris leurs manœuvres. Nous avons continuellement soixante hommes dans le district de Thiers ; au moyen de ces mesures et d'une surveillance continuelle de la part des patriotes et des corps administratifs, nous devons espérer que notre département conservera la tranquillité dont il a joui jusqu'à présent. Salut et fraternité.
Le Conseil-général de la commune de Clermont-Fcrrand,
Vbrdier-Latour, J.-E. Dumazkt, Imbert, B. Dumas, Albiat, Truchon.
[Archives nationales. — Papiers saisis chez Couthon après le 9 thermidor.)
IV IV
Délibération des autorité» constituée» du district
relativement à l'Insurrection de la Lozère.
27 mai 1798.
Du lundi 27 mai 1793, an 2 de la République française, huit heures du matin.
Séant : 1°. les citoyens Dupré, Devillas, Richard et Valette, administrateurs; Clavière , procureur-syndic et Fahy, secrétaire;
2°. Les citoyens Delcros, maire; Lamouroux, etc., officiers municipaux;
3°. Les citoyens Daude , etc., juges du tribunal de ce district.
La discussion ouverte, sur les mesures nécessaires pour le rassemblement de la force publique, a été suspendue par l'arrivée du citoyen Chirol , un des commissaires envoyés à Saint- Chély.
Il a été remis sur le bureau : 1°. sa commission à la suite de laquelle est inscrite une réquisition des commissaires réunis des départements de la Lozère et de la Haute-Loire aux corps administratifs et municipaux de la ville de Saint-Flour, de venir au secours de la Lozère avec toute la force qui est à leur disposition, soit en hommes, soit en armes, munitions et provisions de bouche ; attendu que les circonstances et le salut public ne permettent aucun retard et en font une nécessité absolue;
2°. Une lettre des administrateurs de la Lozère en date d'hier, qui annonce que Charrier, ex-constituant, à la tête de quinxe
cents brigands vient de s'emparer de la ville de Marvejois, à six heures du soir, et se porte sur Mende, et par laquelle ils demandent , la lettre vue , des canons et des gardes nationales.
Le citoyen Ghirol a ajouté à la remise de ces lettres et réquisitions un court rapport sur la triste situation du département de la Lozère , à la suite duquel l'assemblée , le procureur-syndic entendu , a arrêté :
1°. Qu'il sera dépêché de suite des commissaires auprès des départements du Puy-de-Dôme et du Cantal , et des districts de Murât et Issoire pour inviter, au nom du salut public, ces corps administratifs à faire marcher de suite vers Saint-Flour et Saint- Ghély le plus de forces qu'ils pourront tant en cavalerie qu'infanterie, en armes, munitions et provisions de bouche;
2°. Que le département du Puy-de-Dôme demeure spécialement invité : — 1°. de faire tourner vers la Lozère la force en cavalerie qu'il avait destinée pour la Vendée et de la faire partir dès l'instant de l'arrivée des commissaires ci-après nommés; — 2°. de donner des ordres pour qu'il soit fourni auxdits commissaires toutes les munitions et armes qu'ils pourront se procurer et qu'ils sont autorisés d'acheter; — 3°. de faire partir de suite, par la voie la plus prompte , les deux pièces de canon dç la ville de Saint-Flour, qui sont encore à Glermont, et d'y ajouter tel autre nombre de pièces de campagne dont il pourra disposer.
Nomme pour commissaires les citoyens Lamouroux et Vayron , pour se rendre auprès du district d'Issoire et au département du Puy-de-Dôme.
Arrête enfin que copie des réquisitions des commissaires réunis de la Lozère et de la Haute-Loire, ainsi que de la lettre du département de la Lozère, seront remises par lesdits commissaires aux corps administratifs vers lesquels ils sont députés.
(Suivent les signatures.)
(Archives départementales. — Fonds du district de Riom. Police et militaire, liasse n° 20.)
Lettres du citoyen Favard (4), commissaire etvil, attaché à la Sarde nationale envoyée dans la Lozère par le district «Tssolre.
A MM. les Administrateurs du district et Officiers municipaux de la ville d'Issoire, réunis.
Brioude , le 30 mai 1793 , an 51 de la Républiqne, à ouïe heures do loir. Citoyens administrateurs et municipaux réunis,
Je m'empresse de vous prévenir que notre troupe est arrivée en bon ordre à huit heures du soir. Elle a fait l'admiration de tous les Brivadois qui se sont sentis électrisés à la vue de deux cents volontaires si bien disposés à les défendre. Mais leur danger n'est pas tel qu'ils l'avaient annoncé, et leur lettre parait avoir été l'effet d'une terreur panique. Vous pourrez vous en convaincre par une lettre que je vous fais passer de la commune de Langeac, et qui annonce que les rebelles sont toujours à Mende. Ils y ont même éprouvé un petit échec qui donne une grande idée de leur valeur, puisqu'ils fuient comme des lièvres. Nous avons déjà six mille hommes à leurs trousses et sous trois jours il y en aura peut-être quinze mille, parce qu'on prétend ' que le département du Gard fait avancer une force imposante. Ainsi vous pouvez compter que l'on donnera à ces rebelles une leçon dont ils se rappelleront longtemps.
Les environs de Brioude n'ayant rien à risquer, nous venons de décider (2) , sur la réquisition de deux commissaires du Can-
(1) Il s'agit ici de celui qui fat depuis le baron FavarddeLanglade, mort président de la cour de cassation , le 14 noyembre 1831.
Né en 1762, il avait par conséquent 31 ans lorsqu'il écrirait ces lettres.
Fayard paraît avoir accepté avec enthousiasme les principes révolutionnaires. On le voit toujours au premier rang.
Après avoir été commissaire dans la Loière, il accompagna Couthon à Lyon comme délégué du district d'Issoire. Un arrêté du 12 septembre l'avait désigné pour remplir ces fonctions avec le citoyen Gautier. Plus tard il fut élu membre du Comité de surveillance par les Sociétés populaires du district.
(2) Extrait de l'arrêté de» autoritég constituée» réunie» en permanence en Im ville
de Brioude, de concert avec le» citoyen» commi»»airet de» districts de Ssml-
Flour et htoire et du département de la Haute-Loire,
uLesdites autorités et commissaires ainsi réunis, informés que le canton de Langtac
n'est menacé d'aucune irruption prochaine de la part des rebelles, dont les opérations
sont dirigées sur Mende et Marvejols, ont arrêté que les divers détachements envoyés de
irrivés à neuf heures du soir , que la troupe se rendra demain int-Flour, et qu'elle y attendra la troupe de Germon t. C'est ue vous verrez par un arrêté que je joins à ma lettre. 3S commissaires de Glermont n'étant pas arrivés , je n'ai pas devoir abandonner mes camarades. Je me propose de les •mpagner à Saint-Flour, afin de les remettre aux commises civils de notre département. J'ai senti ce soir combien la ence d'un commissaire était nécessaire. Parmi les difficultés se sont élevées , il en est une qui aurait pu opérer un maueffet, si elle n'avait pas été décidée à l'avantage des volon- *s. On ne voulait leur donner l'étape en argent que sur le de vingt-cinq sous et on leur refusait les trois sous par 3, mais, après une discussion longue et pénible, j'ai déter- 6 l'administration à leur donner quarante-six sous y comtes trois sous par lieue. Je crois que , quand des hommes idonnent aussi généreusement des femmes et des enfants ont besoin pour la plupart de leurs travaux, on ne doit pas aettre encore dans le cas d'avancer leur argent pour vivre. >us avons décidé qu'il y aurait une correspondance trèsre entre Saint-Flour, Brioude , Issoire et Clermont. Je vous ai le plus souvent qu'il me sera possible. Je vous invite à publiquement toutes les nouvelles que vous recevrez, afin nos concitoyens ne soient pas trompés par de fausses rela- 3. Vous pouvez leur assurer d'avance que nous n'avons rien lindre dans ce moment pour nos foyers, et que nous espéfaire renaître bientôt la tranquillité dans le département i Lozère. Que nos concitoyens ne soient donc pas inquiets îotre sort! Qu'ils continuent de vivre dans cette union fragile qui fait le désespoir de nos ennemis, et qu'ils ne néglirien pour faire respecter les personnes et les propriétés ! and j'aurai vu les commissaires qui sont à Saint-Flour, je donnerai des renseignements sur les subsistances. Il est à désirer que Glermont fournisse un bon chef, parce que 3 armée en a besoin. Le commissaire civil du district (Thsoire ,
Favard.
S. — J'oubliais de vous dire que nos troupes qui sont à t-Chély ont dû livrer aujourd'hui une bataille. J'en saurai lin le résultat.
tment du Puy-de-Dôme pour secourir les patriotes de la Lozère, au lieu de suivre e de Brioude et Langeac, se rendront directement à Saint-Chély par Massiac et Plour, pour épargner des fatigues inutiles aux braves volontaires qui vont défencause de la liberté, et qu'à cet effet il sera envoyé sur-le-champ un commissaire f)des pour diriger leur marche sur Massiac qui est la ligne la plus courte. Et par motif, il a été arrêté que les deux cents hommes du district d'Issoire, arrivés à e, se rendront demain à Saint-Flour par la Chapelle- Laurent, et ont signé à la : Borel, Dalbine, Belmont, Gueffier-Longpré, etc. w
(Archiva départementale». — Fonds du district d'Issoire, Bureau de police et militaire, 65.)
Aux autorités constituées réunies.
Stmt-Floor, le 1" juin 1793, an t.
Nous avons appris hier à notre arrivée des nouvelles peu satisfaisantes. Mais nous venons d'en apprendre de fort bonnes que nous nous empressons de vous faire connaître. Vous verres par les lettres officielles dont nous vous envoyons des copies , que l'échec de l'Aveyron est l'effet de l'imprudence, mais qu'il sera bientôt réparé par les forces imposantes que l'on envoie de toutes parts et qui font bien connaître l'accord fraternel de tous les départements pour le soutien de la République. Il est impossible que cette troupe de rebelles puisse résister à une armée aussi forte que la nôtre qui doit les cerner de tous les côtés. Elle était cependant très-nécessaire pour arrêter les projets d'une infâme conspiration, dont on découvre chaque jour les trames odieuses. Nous n'avons besoin pour la détruire que d'une parfaite union entre nous, et d'une grande activité dans toutes nos opérations. Les commissaires réunis à Saint-Flour ont pris à cet égard tous les moyens convenables. Il vient en conséquence d'être arrêté qu'il y aurait deux hommes de pied à Massiac, deux à Lempdes, deux à Saint-Germain, deux à Issoire, deux à Coudes, deux à Veyre et deux à Glermont, pour porter chaque jour les lettres de l'administration et des commissaires.
Vous voudrez bien envoyer sur-le-champ un député au département pour organiser cet établissement et le composer d'hommes sûrs et en état d'aller vite. Ce député pourra en mime temps se concerter pour les subsistances. Au moyen de ces courriers, vous aurez des nouvelles tous les jours. Vous serez assurés de savoir exactement ce qui se passera et que rien ne languira, les circonstance» sont si urgentes qu'il ne faut pas lésiner sur la dépense.
Tous nos volontaires se portent bien. Ils viennent de passer leur revue sur la place Ils doivent séjourner ici jusqu'à l'arrivée des volontaires du département , parce que nous avons pensé qu'ils ne devaient partir que lorsqu'ils seraient tous réunis. Je puis vous dire que Saint-Flour ne peut assez faire l'éloge de la tournure de nos deux compagnies, mais ils en auront une autre idée quand ils connaîtront tout leur courage.
On n'a d'inquiétude que pour les subsistances en pain. Il ne faut pas perdre de temps pour vous accorder avec le département, afin de faire passer des grains et des farines
De l'union et de l'accord , et vous pouvez compter que tout ira bien. Méfiez-vous surtout des fausses nouvelles, parce que nous nous sommes aperçus que le grand art de nos ennemis est
>ir des émissaires pour répandre des nouvelles de cette re. Les commissaires du département du Puy-de-Dôme
et du district dPIssoire ,
CHOMBTTB (1) , Favard.
Aux corps constitués réunis en permanence (à Issoire).
7e la République ! notre armée a remporté une victoire )lète. Tous les rebelles de la Lozère sont dispersés de mai à ne pas avoir envie de se rassembler ; vous verrez qu'on
tué une grande quantité, mais que Charrier s'est sauvé, occupe dans ce moment à démolir sa maison et une partie m village appelé Nasbinals. La correspondance du district int-Flour, dont je vous fais passer une copie, vous apprennTil ne doit rester que trois ou quatre mille hommes à le pour y faire une justice sévère de tous ceux qui ont favoes complots liberticides de Charrier, vient d'être décidé que- notre troupe retournera sur ses s. Elle doit cependant demeurer un jour à Brioude pour dre les ordres du département. Le citoyen Desribes va r pour aller à Clermont , et revenir de suite à Brioude nous part de la décision du département sur les craintes que paraît avoir du côté de Langeac. S'il faut en croire les ens Noyer et Morin commissaires, si on les juge fondées, ura un camp d'observation à Brioude.
surplus, le citoyen Desribes, devant passer par Issoire, rendra compte plus en détail de tout ce qui s'est passé. Il porteur de ma dépèche s'il part avant le courrier. Dans le mtraire , je me servirai de la voie de la poste. Je dois acagner demain notre troupe à Brioude , parce que le citoyen ictte devant passer à Massiac, je ne veux pas laisser à des gers le soin de veiller aux besoins de mes concitoyens.
Le commissaire du district et de la municipalité a* Issoire, Favard.
ntrFlour, le 3 juin 1793.
y. — On vient de mettre à l'impression une lettre que je ferai passer par le citoyen Desribes. Elle contient de nout détails sur l'évacuation des rebelles et sur nos succès. Il •ait eu à Mende plus de cent mille hommes sous quatre
>ar arrêté du 30 mai, le département avait adjoint aux gardes nationaux do -Dôme, envoyés dans la Lozère, quatre commissaires civils, les citoyens Cho- Morin (de Besse), Engelvin et Noyer-Dubouy.
jours, si on n'avait pas envoyé des courriers dans les départements pour arrêter les troupes. L'administration a -envoyé une lettre à la Convention, dans laquelle on fait le plus grand éloge de notre troupe. On doit m'en donner une copie que je vous enverrai incessamment.
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Bureau de police et militaire , liasse n° 65.)
Arrêtés au département da Fay-ele-Hôme relatifs a tira de la Lesère.
Mai et juin 1708.
Séance du vingt-huit mai 47 95.
Le Conseil-général, etc.
Considérant que les troubles qui se sont manifestés dans le département de la Lozère laissent craindre avec raison que les malveillants ne se portent sur les départements du Cantal et du Puy-de-Dôme qui les avoisinent ; qu'il est important de prendre toutes les mesures nécessaires pour opposer une résistance proportionnée et même de repousser avec vigueur les ennemis de l'ordre et de la patrie;
Requiert au nom de la République le citoyen commissaire des poudres , actuellement à Clermont , de faire voiturer dans le magasin de Clermont la quantité de deux milliers de poudre de guerre et la plus grande quantité des autres poudres
Séance du trente mai 4793.
Le Conseil, vu ses délibérations des 28 et 29 du présent 1) qui portent qu'il sera envoyé des secours d'hommes , d'armes , de munitions de guerre et de bouche aux départements de la Lozère et de la Haute-Loire , pour y repousser les malveillants et les brigands qui y ont troublé la tranquillité publique et ont commis les horreurs de la guerre civile :
(1} Ces délibérations ne figurent pas sur le registre.
dérant qu'il est indispensable que des commissaires iccompagnent cette force armée, afin qu'ils puissent e le Conseil des opérations qui seront confiées à ladite mée par la voie d'une correspondance exacte et précise; 3 procureur-général syndic :
limé les citoyens Chomette, Engelvin, Noyer et Morin, embres du Conseil-général du département, commisl'effet d'accompagner ladite force armée , et de se conivec les départements du Cantal , de la Haute-Loire et <ozère pour l'emploi de la force qui est envoyée à leur , et d'instruire exactement courrier par courrier, même rrier extraordinaire, si le cas l'exige, de tous les événejui pourront avoir lieu , etc.
Trente mai 4793.
é organisant un service de relais entre Clermont et
Séance du trois juin 4793.
irrêté pris en assemblée des trois corps administratifs portant la levée et l'envoi d'une force armée d'environ its hommes dans le département de la Vendée;
arrêté pris en conséquence de l'insurrection qui a [ans le département de la Lozère, portant que le bade force départementale, envoyé dans le département ?ndée , rétrogradera et se rendra dans le département de e;
procureur-général syndic :
nseil charge les citoyens Daugerolles et Favier, coms déjà nommés, pour accompagner le premier bataillon i départementale dans le département de la Vendée, pagner ce même bataillon dans le département de la
Séance du cinq juin 4793.
•e faite des différentes dépêches qui lui ont été adresses commissaires, près les départements du Cantal et zère;
érant que les mouvements qui ont eu lieu dans le îent de la Lozère ont cessé; que les mille hommes
envoyés pour y rétablir Tordre, ne sont plus nécessaires; que cependant, pour le maintien de la tranquillité publique, la présence du premier bataillon de force départementale peut y être utile, même nécessaire;
Le procureur-général syndic ouï :
Arrête que les commissaires du département du Puy-de- Dôme, envoyés près les départements du Cantal, Haute-Loire et Lozère, seront invités de s'occuper sans délai du soin de faire rétrograder les mille hommes de gardes nationaux envoyés au secours de ces départements , de se concerter à cet effet avec les administrateurs desdits départements, afin que l'absence de cette force ne soit pas nuisible à la chose publique;
Arrête aussi que le premier bataillon de force départementale, envoyé pareillement dans lesdits départements, continuera sa route , et sera mis à la disposition des autorités constituées des départements du Cantal et de la Haute-Loire;
Invite les commissaires, près ledit bataillon, de se concerter avec les autorités constituées pour le placement et l'emploi dudit bataillon.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du Conseil-général du Puy-de-Dôme.)
Mo
Décrète de la Convention nationale relatifs ans trenales ne la
Lozère.
Du 2 juin 1793, an second de la République.
La Convention nationale, informée que des mouvements contre-révolutionnaires viennent d'éclater dans le département de la Lozère, et menacent de se répandre dans le département du Cantal; que la ville de Saint-Flour est au point d'être attaquée par les rebelles, et qu'il est instant d'éteindre le feu de la guerre civile qui se manifeste en plusieurs endroits, et de ramener la paix et la tranquillité en éclairant l'opinion publique et déjouant et punissant les auteurs des maux qui désolent l'intérieur de la République ,
Décrète : qu'elle approuve les mesures prises par les commissaires de l'administration du département de la Lozère dans son arrêté du ....
Que des commissaires, pris dans le sein de la Convention, se rendront incessamment dans ce département ; elle les investit de tous les pouvoirs nécessaires pour arrêter la sédition, soit dans ce département, soit dans les départements voisins, en
saisir et punir les auteurs, complices et adhérents, et re à cet égard toutes les mesures que leur dicteront igesse et l'urgence des circonstances ; toutes les autorités constituées, dans toute retendue de publique, seront tenues de faire saisir et mettre en état station toutes les personnes notoirement suspectes d'arise et d'incivisme ; qu'elles rendront compte à la Convenîationale de l'activité qu'elles apporteront à mettre à ion le présent décret, et demeureront personnellement sables des désordres que pourrait occasionner leur néce;
/oie au Comité de Salut public pour lui proposer toutes îsures ultérieures qu'il conviendra de prendre , pour ral'ordre dans ce département.
[Extrait du procès-verbal de la Convention nationale.) Du 8 juin 1798.
onvention nationale , après avoir entendu le rapport du i de Salut public, décrète que les citoyens Châteauneufa et Malhes, du Cantal , se rendront sur-le-champ dans le ement de la Lozère et départements limitrophes, pour y r les fonctions qui leur sont attribuées par le décret rendu l séance d'hier en qualité de représentants du peuple, [inistre de la guerre est chargé d'envoyer dans le déparde la Lozère un officier général pris dans l'armée des
eprésentants du peuple , envoyés dans les départements .ozère et limitrophes , arrêtent que les décrets des 2 et concernant leurs' pouvoirs et nomination, seront impriis , publiés et affichés , à la diligence des corps adminisdans toutes les communes des départements du Puye, du Cantal, de FAveyron, de la Haute-Loire, du Gard, rault , de TArdèche et de la Lozère, ït arrêté à Clermont-Ferrand , le 8 juin 1793 , l'an 2 de la ique française une et indivisible.
Signé: Chatkauneuf-Randon et Malhes.
I imprimé chez Limet, à Clermont.)
Arrêté de Chateaunenf-Randon et Halhes, prescrivant dhre mesures pour assurer la pacification définitive du département de la Lozère et l'anéantissement de l'insurrection*
Du 11 juin 1708.
Les Représentants du peuple envoyés dans le département de la Lozère et autres circon voisins,
Considérant qu'il importe, pour le succès de leur mission, d'établir un centre d'unité et de moyens pour éteindre les suites des troubles contre-révolutionnaires survenus dans les départements du Puy-de-Dôme , de la Haute-Loire , de TÀrdècbe, du Cantal, de l'Aveyron, du Gard et de l'Hérault qui entourent celui de la Lozère où l'étendard de la révolte a été arboré par des scélérats d'une manière aussi précipitée et aussi alarmante pour la tranquillité de la République;
Considérant que les diverses lettres adressées à la Convention nationale par les commissaires des départements du Cantal, du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire, de l'Ardècbe, de l'Aveyron, etc., réunis dans la ville de Mende, et les diverses autorités constituées du département de la Lozère, concourent à annoncer que le grand nombre des citoyens accourus des départements voisins ont dissipé les rebelles contre-révolutionnaires, et que môme l'un des cbefs a déjà été pris ;
Considérant que, d'après ces différentes lettres, l'administration du département ayant été obligée de se rendre à Florac lors de la prise de Mende par le cbef des rebelles; qu'après que les rebelles l'ont évacuée et à l'arrivée des forces du département de la Haute-Loire et des districts du département de la Lozère, des commissaires des départements voisins n'ayant trouvé dans cette ville aucune autorité constituée, s'y sont établis en assemblée permanente , et que quelques-uns des administrateurs seuls du département de la Lozère se sont réunis à cette assemblée permanente ;
Considérant que cette séparation des autorités constituées dans un moment de crise ne peut qu'être très préjudiciable à la cbose publique et à l'harmonie sans laquelle les gens égarés ne peuvent être solidement distingués des coupables, et qu'il importe, d'après toutes ces considérations, d'établir un centre d'unité autour des représentants du peuple, capable de produire la force et les moyens nécessaires pour parvenir à détruire jusqu'à la dernière trace , le ûéau d'aristocratie et de royalisme qui ronge et retarde la sécurité et le bonheur delà République, déclarent en entrant dans les départements qui leur sont confiés par les décrets des 2 et 3 de ce mois , et arrêtent ce qui suit :
le 1". — Les citoyens des départements qui ont volé au de leurs frères de la Lozère et de la République, encore î attaquée et ébranlée dans cette partie du Midi, sont es par les Représentants du peuple , au nom de la Repudu zèle et de l'énergie qu'ils ont déployés pour terrasser ine fois l'hydre du royalisme.
e 2. — La translation momentanée de l'administration irtement, dans la ville de Florac, est provisoirement ue jusqu'à ce qu'il en soit autrement arrêté, à moins te soit déjà revenue à Mende.
î 3. — La réunion des commissaires des départements
qui sont entrés dans la ville de Mende après son éva-
et s'y sont constitués en assemblée permanente, est
ée. Mais, dès ce moment, toute délibération leur est
> 4. — Lesdits commissaires des départements se transt sans délai auprès des Représentants du peuple à Stli ils doivent être rendus pour le 12. ndispensable que ceux des administrations des déparde l'Àrdèche, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, du lu Gard , de l'Aveyron et de l'Hérault qui ne feraient e de cette réunion dans ce moment, et dans le territoire il est notoire que les fils de conspiration contre la la République s'étendaient, s'y rendent dans le délai jours ; en conséquence , les administrations seront y envoyer des commissaires pour y donner et recevoir enseignements nécessaires aux mesures combinées et ?r , en vertu des décrets des 2 et 3 de ce mois.
5. — Deux commissaires de l'administration du dépar- ) la Lozère, ainsi que le procureur général syndic et re de chaque administration des districts de ce dépar- 'y rendront aussi.
6. — L'officier choisi pour commander la réunion des les commandants desdites forces réunies par district , le citoyen faisant les fonctions de commissaire des
- sont appelés pour rendre compte de leurs opérations, •e de leur service le permet dans ce moment. î. — Ces officiers se muniront de l'état de situation de leurs corps respectifs, de l'âge, de la profession et des citoyens qui les composent, de ceux qui sont ;ui ont des enfants, enfin du genre et de la nature de t et de l'équipement de chacun. . — Le général de l'armée, l'adjudant général et les res des guerres nommés par le Conseil exécutif en lécrets des 2 et 3 de ce mois, et dont la réunion avait irement désignée par le Ministre de la guerre au Puy , es à cette réunion, ainsi que tous autres généraux î avec des lettres de service, qui auraient pu être s cette circonstance.
Article 9. — Attendu que les nouvelles Tenues des diverses parties du département de la Lozère annoncent que les brigands ont été dispersés, et que plusieurs chefs ou autres ont été pris ou tués, les citoyens des départements requis pour marcher contre les rebelles de la Lozère et autres que ceux composant les troupes réglées ou le recrutement, qui auraient pu être requises dans cette circonstance, ne rejoindront leurs foyers qu'à l'arrivée des forces d'infanterie et de cavalerie combinées par le pouvoir exécutif, dirigées par St-Chély , Langogne et Villefort, et que par ordre du général, d'après un arrêté des Représentants du peuple soussignés.
Article 10. — Il a été pris des mesures par le Conseil exécutif pour faire arriver, dans les divers rassemblements de troupes, les subsistances, vivres et munitions nécessaires pour elles.
Article 11. — Tous les fonctionnaires publics que leur zèle aurait porté à marcher avec leurs concitoyens, seront admis à la réunion des commissaires convoqués par les articles précédents.
Article 12. — Tous les citoyens qui ont des renseignements ou des éclaicissements à communiquer, relativement aux troubles survenus dans le département delà Lozère, ou qu'on pourrait craindre dans les départements voisins, sont invités à les donner ou à les faire parvenir.
Article 13. — Tous les bons citoyens sont prévenus de se prémunir contre tous les faux bruits que les ennemis de la République ne cessent de répandre sur ce qui se passe soit dans les armées, dans Paris et dans la représentation nationale. Us sont rappelés pour fixer leurs idées et leurs opinions aux seuls décrets et bulletins de la Convention nationale , qui leur parviendront par les Représentants du peuple soussignés ou les autorités constituées.
La Convention nationale s'occupe dans ce moment, sans relâche, de la Constitution; et, sous quinze jours, le peuple français y trouvera l'établissement invariable de ses droits de souveraineté, ainsi que l'assurance de son bonheur, et ses puissants moyens de force qui feront trembler les ennemis du dehors.
Article 14. — Les dernières nouvelles delà Vendée annoncent que les rebelles ont été forcés d'évacuer le district de Fonteruy. Ils sont entourés de toute part; et, en l'évacuant, ils ont pillé et massacré les aristocrates , les gens froids , modérés et non prononcés, qui avaient tous concouru à seconder leurs scélérates entreprises et chez lesquels ils avaient d'abord levé des contributions immenses. Citoyens égarés, égoïstes ou insensibles aux avantages ineffables d'une révolution conduite par la main divine , il est temps de plier sous la volonté générale du peuple
et des principes de la raison et de la justice Il en est temps
encore. Plier à la voix du peuple, c'est plier à celle de Dieu.
Article 15. — Instruit que le citoyen Fabre, représentant du
)le envoyé dans l'armée des Pyrénées, et alors à Nîmes , transporté à Florac dès qu'il a eu connaissance des troubles épartement |de la Lozère, il a été invité particulièrement es collègues de se rendre à St-Chély auprès d'eux, avant de tir pour reprendre son poste, afin de les aider de ses ères et de leur faire part des moyens que son zèle actif lui prendre dans cette circonstance.
icle 16. — Toutes les autorités constituées, les Comités rveillance et les commandants généraux de la force armée les départements ci-dessus, correspondront directement [es Représentants du peuple soussignés.
cle 17. — Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié, é et envoyé à tous les Corps administratifs des susdits tements, à toutes les communes de celui de la Lozère, à les Comités de surveillance établis par la loi, aux Sociétés aires et aux différents détachements qui sont requis ou en té dans lesdits départements.
-Flour, le 11 juin 1793, Tan 2 de la République française . indivisible.
Chateauneuf-Rjlndon, Màlhbs [sic).
(Placard imprimé à St-Flour chez Sardine , imprimeur du département. — Bibliothèque de Clermont).
du conventionnel Monestler ans membres du Conseillai et de la Société populaire de Clermont-Fenrand, an des événements dn 31 mal et du S Juin 1183.
Paris , la 4 juin 1793, an 2 de la République français*.
Frères et amis,
srté avait déjà triomphé en plusieurs occasions. L'égalité îfin de triompher à son tour, et c'est encore au bon Le Paris que nous en avons l'obligation. La lutte va donc atre le Marais et la Montagne, et la loi va se prononcer ement sur le Marais. Défiez-vous, frères et amis, des >tes et de plusieurs lettres particulières soit sur les it sur les principes. Les faits sont simples et les prinat clairs. Tous les faits sont expliqués par un seul : ement tout le peuple de Paris armé et non-armé a été mais encore tout le peuple de ce département et de municipalités des départements voisins. J'ai parlé îe à ceux de Versailles, à ceux de Saint-Germain et de
Saint-Denis. Et cependant il n'y a pas eu une goutte de sang répandue, un pavé arraché, une boutique fermée, un citoyen maltraité ou menacé.
Toute cette grande insurrection a été parfaitement organisée et sagement exécutée. Le peuple savait très-bien qu'il était debout pour faire cesser nos divisions, en donnant l'avantage à la grande majorité de la Convention, qui veut décidément son bonheur, en retirant les Montagnards de l'oppression dans laquelle les meneurs du Marais nous tenaient manifestement et d'une cruelle manière , môme depuis notre retour de la Commission , en demandant justice de ceux de ses représentants qu'il regarde comme infidèles à l'honorable mission dont nous avons été chargés.
Il faut que vous sachiez que la Commission extraordinaire des Douze avait déjà commencé son travail sur les mêmes plans que la Commission extraordinaire des Juges de paix convoqués au château par Louis XVI, au mois de mai 1792. Déjà les magistrats du peuple avaient été ignominieusement arrachés de leurs fonctions ou de leurs domiciles et traînés dans les prisons comme l'année dernière, et les querelles entamées contre quelques-uns de nos collègues commissaires. Les plus probes, les plus clairvoyants et les plus fermes dans les pays les plus difficiles, tels que ceux des Bouches-du-Rhône, de la Gironde, allaient être incarcérés comme les Chabot , les Bazire et autres l'avaient été l'année dernière, par les ordres du juge de paix Larivière.
Quant aux principes , ne vous laissez pas tromper par ces prétendus modérés, se disant toujours amis des lois et des principes. Ces gens, pires que les aristocrates coalisés avec les royalistes, ne connaissent point les époques révolutionnaires et nous égorgeraient gaiment avec de mauvaises lois comme les Constituants vous avaient asservis avec une mauvaise constitution.
Ils se trompent grossièrement ces hommes qui disent que la Convention nationale est dégradée, et que la représentation nationale est entamée par des mandats d'arrêt et la mise en jugement de nos collègues. Ils sont , ou perfides ou bien ignorants ces profonds penseurs, qui égarent ou qui intimident le peuple par des opinions plus subtiles que vraies, plus alarmantes qu'utiles. Eh! comment donc serions-nous libres et égaux, si des mandataires infidèles pouvaient, dans une partie quelconque d'administration, demeurer impunis pendant tout le temps de leur gestion? Comment peut-on concevoir que la loi puisse atteindre ces mandataires pour des crimes individuels, tandis qu'elle ne pourrait pas les atteindre pour avoir donné la mort à l'esprit public, pour avoir excité des troubles dans tous les points de la République, pour avoir eux-mêmes avili cette représentation nationale par les dissensions éternel-
qu'ils y ont excitées, enfin pour avoir retardé cette Gonstiion si désirée.
e défie qu'on réponde à la comparaison que je vais établir, suppose pour un moment que la nation française eût été 3z routinière pour vouloir conserver le gouvernement mochique, j'ai droit de supposer encore qu'elle aurait pu être )z éclairée pour vouloir user de tout son droit contre un mojue perfide et parjure. Louis XVI eût été jugé, condamné, plicié comme il Ta été. Or, je demande : La mort de Louis XVI elle avili la loyauté française ? La mort de Louis XYI eûtaltéré les droits et diminué la force du monarque son suo sur? Je ne le pense pas. L'histoire de tous les peuples outre le contraire. Faites maintenant l'application, ces mômes amis des lois m'objectaient encore que nous >ns pas été libres ; voici ma réponse: Je crois être libre lors- 'ai le droit de dire oui ou non ; or, tout représentant qui ne pas trahir sa conscience , conserve ce droit précieux même ésence d'un assassin. Celui qui sait mourir à son poste , ne t pas d'opiner au milieu de la force armée, surtout lorsque iple sans armes lui a déjà, pendant quatre mois, fait ene ses justes réclamations. . . Il n'a pas existé d'oppression ; listé une insurrection légale , et c'était à celui qui réclame itement une liberté qu'il avait toute entière , à savoir en )on usage avant l'insurrection et ne pas mettre dans ces nts la liberté individuelle en opposition avec la liberté de.
n ne me dise pas enfin que nous avons condamné sans Irel Si nous avions accusé, renvoyé à un tribunal sanp rapport préalable, nous pourrions mériter ce reproche; pour mettre en arrestation provisoire des hommes qui, caractère dont le peuple les a revêtus, seraient nécesent les plus dangereux, nous n'avions besoin que de vio- >upçons, de dénonciations authentiques et d'inquiétudes n t populaires. Or, toutes ces choses n'existaient malheureuqu'en trop grande abondance. D'ailleurs, nous avions rendu î même avec ces Messieurs , quoique sans doute contre leur aïs à une grande majorité, un décret qui rend les admi- :urs de département, individuellement et sur leur tête, ables des troubles qui auraient lieu dans leur territoire, on-arrestation des citoyens suspects. Nous aurions donc
poids et deux mesures , et nous serions devenus restes, aux yeux de toute la nation, des troubles que nos s sont accusés d'avoir excités. Biroteau préparant de événements de Philippe-Égalité et de Marat, qui étaient s représentants du peuple, avait fait rendre un décret le. Quand il a été question de Marat, on n'a pas invoberté individuelle, ni l'intégrité de la représentation 3, pour le mettre sans l'entendre et sans un rapport
préparatoire sous le glaive de la loi près du tribunal révolutionnaire. Philip pe-Égali lé n'a pas été traité autrement. Je pense qu'on a bien fait de préférer le salut public à la liberté et à la réputation de ces deux députés, que je n'ai jamais ni fréquentés ni protégés.
Ces Messieurs ont été séparés de nous dans la nuit du 2 au 3 juin, et, dans la journée du .3, nous avons fait plus de besogne pour le bien du peuple et pour le salut de la France que nous n'en avions fait dans trois mois. Nous avons rendu, sans querelle et sans agitation , le fameux décret pour la vente des biens des émigrés , et celui pour le partage des biens communaux. Nous avons créé une nouvelle armée, des fonds pour l'entretenir, des armes dont notre département profitera, soit à Tbiers, soit ailleurs; et surtout, nous avons recréé l'esprit public, en annonçant à l'univers entier que si l'esprit d'union ne se rétablit entre tous les citoyens qui se disent bons, les royalistes et les aristocrates deviendront nécessairement les victimes des divisions excitées et entretenues par les puissances étrangères. Ce qui vient de se passer à la Vendée en est une preuve manifeste.
Encore un mot , mes frères et amis , tandis que nous rendions une éclatante justice au peuple outragé, tandis que nous rendions des décrets immortels pour son bonheur, la Providence nationale faisait triompher nos armes contre les Autrichiens et contre les brigands.
Les journaux vous fourniront les détails.
Je suis, frères et amis, votre très^dévoué député.
Le franc républicain , Monestikr, du Puy-de-Dôme.
(Transcrit sur les copies faites par M. Ernest Gaultier de Biauzat au vu des originaux conservés autrefois à la mairie de Clermont.)
No*8.
Adresse des Administrateurs du département du à la Convention nationale.
(Sans date mais antérieure évidemment de quelques jours au 31 mai i793.)
Nous avons raconté précédemment (page 64) que , dans les derniers jours de mai 1793, les sections de la commune de Clermont, émues du danger que faisaient courir à la chose
que les dissensions intestines de l'Assemblée , avaient ;hé à Paris deux commissaires porteurs d'une protestation sée aux représentants.
proie aux mêmes inquiétudes patriotiques , le Conseil al du Puy-de-Dôme ne pouvait se montrer indifférent. Il ionc, probablement à la môme date, l'adresse suivante, nous n'avons eu connaissance que tardivement :
« Représentants du peuple ,
ous taire quand, de toute part, le vote du peuple se fait mûre, serait trahir tout à la fois et nos devoirs et la conce dont nous sommes revêtus. Ecoutez le langage austère i vérité, et rendez-vous enfin au vœu de la nation, i liberté n'est plus qu'un mot; une licence effrénée a pris lace; les lois sont sans force, les autorités sans pouvoirs; irchie, l'arbitraire régnent partout; L'effroi est général:
de sûreté pour les personnes, plus de sûreté pour les Piétés; le désordre est à son comble : guerre terrible en >rs , guerre plus terrible encore au dedans, .oyens représentants , songez-y ; cet état est trop violent, > peut durer. Hâtez- vous de mettre fin à nos maux, La !c en est dans votre sein, c'est dans votre sein que doit trouver le remède.
us avez tous, d'une voix unanime , décrété la République ?L indivisible, vous devez Être aussi indivisibles qu'elle, pendant plusieurs factions vous déchirent, et cependant urnaux sont remplis de vos débats scandaleux, js nTépousons aucun de vos partis. Voua n'êtes à nos
qu'un seul tout destiné au même objet f chargé de la 5 mission,
? les factieux des tribunes, que ces hommes avides de ;lde pillage, n'entreprennent pas de vous séparer; qu'ils éprennent pas de faire un choix parmi vous, de conserl de renvoyer à leur gré; vous formez tous, sans excepun dépôt sacré au milieu de nos frères de Paris, ILs nous dent de vous tous sans exception.
B vous suffit pas d'avoir brisé le sceptre des rois, brisez ï celui de l'anarchie , revenez enfin à votre œuvre unique. , et ne différez pas une constitution républicaine. Le 3 se tient debout pour vous la demander , il ne s'assoiera rsque vous la lui aurez donnée.
» le Conseil général du département du Puy-d^Dâme*
* Siçné * DAuaKKOLLES, président; A, Dulin, Bessh, » Ghandezom, Faochier, Yiallevieille , Mô- & ïukvBonfils, Chabrol, Fahgeiï, Mousseer,
» FrLETRK, GOUTAT» ESPÀÎGNON , BEAUFKâftE,
» ÇjLLV'titiprQCurew-générat syndic*
» Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme décrète » que la présente adresse sera imprimée et adressée à la Con- » vention nationale, à tous les départements de la République, » aux districts et aux municipalités de ce département. »
(Pièce de 3 pages in-8°, imprimée chez Denis Limet, à Clermont. Conservée à la bibliothèque de Clermont.)
Lettres de Noyer-Dabouy h Contfaon.
1" Lettre annonçant le projet d'adresse rédigé par le département du poy-db-domb.
Clermont , le 50 juin , l'an S de la République.
Je vous écris à la hâte; je sors du Département qui s'est mis en séance secrète à dix heures du matin ; il vient d'arrêter qu'il fera une adresse à la Convention par laquelle il lui demande une Constitution. Ils disent dans cette adresse que Paris s'est insurgé contre la Convention et qu'il a forcé ses délibérations. Pauvre Paris 1 trouveras-tu toujours des ingrats? Connaissant les causes qui la leur font rédiger, j'ai , de tous mes moyens, lutté, débattu, discuté, circonstancié même, tous les services que nous a rendus cette superbe cité, tous les sacrifices qu'elle a faits pour la liberté , tous ceux qu'elle seule peut rendre encore. Je leur ai dit avec franchise, et c'est d'après mon cœur, que Paris était continuellement la place que tous les ennemis de la chose publique avaient cherché et chercheraient encore à assiéger : la représentation nationale, la ville de Paris, les Jacobins, voilà le bouclier de la liberté.
Barre et Dijon sont arrivés de Paris ces jours derniers. Barre a remis à l'administration un imprimé intitulé Déclaration de Lanjuinais; cet écrit est un chef-d'œuvre de contre-révolution, une diatribe contre la représentation nationale, un appel au fédéralisme des mieux conçus; vous, cher Couthon, vous n'y êtes point oublié.
Pour moi, qui connais Barre et Dijon par leurs idées politiques,
cette fine manœuvre ne m'étonne point Us ont beau se
battre le flanc pour faire des actes de patriotisme , l'esprit de l'égalité ne couchera jamais avec eux.
Notre pauvre administration a donné dans le piège ; elle sera dupe à son tour.
Prévenez l'effet de cette imbécile adresse qui ne doit partir que dans quelques jours, attendu la prudente précaution qu'ils ont prise de la faire approuver par les citoyens du département
Puy-de-Dôme. J'ai eu beau leur représentes que le vœu du iple ne s'émettait que par les assemblées primaires qu'ils raient pas le droit de convoquer; que quand même les autcs constituées qui leur étaient subordonnées y donneraient r adhésion, ce ne serait jamais le vœu prononcé du peuple, ette réflexion, ils ont failli me manger, et, par grâce spée, ils m'ont honoré du titre d'aveugle. ous n'étions que quinze à cette discussion, j'ai été le seul non avis; j'ai de suite écrit mon opinion, et leur ai déclaré , dans le cas où il serait fait mention dans les registres de ministration de cette opération, je voulais y transcrire mon lion : je vous l'envoie telle que je l'ai écrite devant eux. imme je suis intimement convaincu que la Convention est ?; comme je suis assuré que le peuple de Paris aime la rté, et qu'il la veut; comme il est constant que depuis la )lution il nous a montré force et énergie pour la défendre, contre les autorités constituées qui, à différentes époques, tenté en vain de lui porter des atteintes mortelles, soit re tout autre pouvoir qui voulait la détruire , je m'oppose )ut mon pouvoir à l'adresse qui est dirigée par mes collè- , et je déclare que je ne prends point de part à de pareilles rérations, n'étant commis, par les citoyens du département uy-de-Dôme, que pour administrer d'après les lois du peumanées de la représentation nationale, vous pensez que ma lettre puisse prévenir quelques dancommuniquez-la au Comité de salut public, ner la liberté, la défendre ainsi que la représentation nale, m'opposer à tout pouvoir qui voudrait s'élever contre voilà ma profession de foi.
NOYER-DUBOUY,
Administrateur du Conseil du département dn Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, n° 6, me Fonr-l'Évéqne.
été divisé d'opinion avec Monestier et Petit-Jean, lorsqu'il îestion de force départementale, mais les vrais amis de la )lique savent se rallier; je les embrasse tous les deux de non cœur.
[Archives nationales. — Papiers saisis chez Couthon après le 9 thermidor, T. 566 , cote 20.)
2e Lettre de Noybr-Dubotjy.
Clermont-Ferrand, ce 25 juin 1793 , Tan 2 de la République. Citoyen,
>us fais passer ci-inclus l'adresse soi-disante des citoyens >artemeut du Puy-de-Dôme , ainsi que la lettre des ad-
ministrateurs collectivement; vous y verrez l'erreur ou la faiblesse bien prononcée, je n'ose pas dire l'esprit de parti, car dans la discussion, surtout en ma présence, on faisait des efforts vigoureux pour dire qu'on abhorrait les partis ou factions, mais pour y croire il ne faudrait pas lire les premières phrases de l'adresse , ou bien il serait nécessaire de faire banqueroute à son bon sens.
J'ai eu le malheur de voir de mon opinion la Société populaire et les sections de Clermont, qui toutes, sans exception, ont approuvé la journée du 31 , et elles ont délibéré fort longtemps pour sçavoir si le parti de la dénonciation de l'adresse du département ne serait pas utile pour la cause de la liberté.
Deux commissaires, nommés par la Société, doivent partir et arriveront aussitôt que ma lettre, pour dire aux braves Parisiens que nous approuvons leur conduite dans ces journées.
Dans la discussion, à la Société, j'ai invité les citoyens, porteurs et distributeurs de l'écrit de Lanjuinais , d'en faire part à la Société ; ils ont eu la lâcheté de le renfermer et de le mettre à sa place, c'est-à-dire au néant.
Dalbiat qui, à ce qu'il m'a dit, était à Paris à l'époque, m'a dit une fois avoir vu tout ce qui était rapporté par Lanjuinais; L'avez-vous réellement vu? lui ai-je dit. Ah non, on me Va dit, m'a-t-il répondu la seconde fois. Quelle leçon pour les patriotes 1 Combien , citoyen , nous devons nous tenir en garde contre l'esprit d'ambition , de feuillantisme qui anime la plupart des hommes à qui nous avons donné notre confiance; quand ils servent la chose publique , ce n'est pas pour elle , mais pour eux très-personnellement qu'ils agissent. Avis encore une fois au lecteur.
Au sortir de la Société , je me suis rendu à mon poste au département ; ils avaient tous le nez long d'une bonne demi-aune, l'esprit et l'œil sous le chapeau, me lançant quelques regards d'indignation; le plus morne silence régnait; enfin un membre a voulu rendre compte de la demande que faisait la Société, par commissaires, de faire rétracter le département de son adresse, comme étant le fruit de l'erreur. Ghauty alors a éclaté. Gomme il était le rédacteur de l'adresse , il s'est adressé directement à moi en disant qu'il avait vu le moment où il s'élevait une lutte d'administrateurs à administrateurs, et même entre la Société et l'Administration; qu'au surplus, il en était peu surpris, attendu qu'il y avait des hommes qui prenaient toujours le parti du plus fort.
Ma réponse a été courte : Cela, je pense, ne s'adresse point à moi, puisque de quinze administrateurs que nous étions, je me suis vu le seul de mon avis, car, contre l'usage, j'ai protesté, si ?adresse était mise à exécution. Vous me disiez, lui ai-je encore observé, que j'étais aveugle; la Société et les Sections de Clermont partagent donc avec moi ce défaut. Il n'a rien répondu.
Mais vous, lui ai-je dit, qui étiez en correspondance avec Couhon, vous en qui il avait confiance , vous le laissez calomnier, par ui? par un parti contre-révolutionnaire, gui est démasqué aux mx de toute la France. Il a balbutié quelques mots insigniiants; ainsi s'est terminée cette scène.
Publiquement, j'ai annoncé à la Société que je vous avais crit, pour au besoin prévenir l'effet de cette lettre perfide, ui réellement a trompé beaucoup d'excellents citoyens de otre département. Adieu, communiquez ma lettre à Moneser et aux patriotes; je suis votre frère très-jacobin, très-réublicain et fort ami des Parisiens.
NOTKR-DUBOUT.
[Archives nationales. — Ibid.)
tépomae de la Société populaire de Clennoat-Femuad a la Société populaire de Bordeaux.
Du 21 juillet 1798.
A la Société des amis de la liberté et de V égalité de Bordeaux.
Clermont-Ferrand, le 21 juillet 1793, l'an S de lt République française nne et indivisible.
Frères et amis,
ous avez cru que la violente et funeste scission que vous s faite avec la République française avait besoin d'apologie; s avez présumé avec raison que vous seriez accusés d'intens opposées à l'intérêt général; vous avez tracé votre profes-
de foi politique et vous nous en avez transmis un exem- *e.
m s nous entretenez des services que votre cité rendit à la ie. Nous ne les oublierons jamais. Dès le commencement l Révolution, Bordeaux fut placé au premier rang des villes ont bien mérité de la patrie. Et puisse-t-il ne rien entredre qui le fasse décboir d'une gloire si justement acquise ! us cherchez à nous démontrer que vous n'êtes point des istes. Nous ne vous avons point fait cette injure. Mais,
vous l'observons en passant, c'est déjà un grand malheur l'être obligé de réfuter une telle calomnie, bien plus encore voir donné lieu.
îs repoussez enfin les soupçons de fédéralisme dont il t que vous êtes environnés. Nous croyons encore que vous s pas l'intention de vous séparer de la famille sociale ;
mais nous craignons fort que les mesures que vous prenez pour venger des injures personnelles ne produisent , môme sans aucun plan de votre part, ce dangereux déchirement.
Vous motivez le mouvement que vous avez donné à votre département et à ceux que vous avez engagés à rompre avec la Convention nationale sur les événements des Zi mai, 1er et 2 juin. Mais pour les juger sainement ces événements , il faut rappeler moins les formes qu'ont présentées leurs développements , que les causes qui les ont produits , que les effets qui en sont résultés.
Les causes de ces événements sont connues de la République entière. Un tison de discorde avait été lancé de Vienne et de Londres dans le sein de la Convention nationale. Elle était sans cesse agitée par les plus violentes tempêtes. Le bien général était sacrifié à l'orgueil de quelques chefs, aux haines individuelles, peut-être même à l'exécution des plus sinistres projets. Au milieu de cette lutte déplorable, devenue plus active encore depuis la mort du tyran, point de grandes mesures pour purger la Vendée des brigands qui l'infestent; point de travaux relatifs à la Constitution attendue avec tant d'impatience par tous les vrais Français; en un mot , la République, déchirée par les plus odieuses trahisons , tendait à une désorganisation totale, les liens qui environnaient le corps social allaient être brisés avec éclat, le danger était imminent; il fallait un remède violent, mais prompt, mais décisif — Le trente-un mai a eu lieu.
Ses effets y nous pouvons maintenant les énumérer. Aux plus turbulents débats a succédé, dans la Convention, ce calme si nécessaire pour faire de bonnes lois et leur commander la confiance. Une Constitution simple, majestueuse, vraiment populaire, a été rédigée , décrétée, envoyée à la sanction du peuple souverain. Les mesures les plus énergiques ont été prises pour repousser les cohortes nombreuses de rebelles qui menaçaient l'Occident entier d'une totale déflagration. Les années ont été purgées des traîtres qui vendaient nos défaites aux tyrans. Nos places fortes attaquées ont fait la plus héroïque résistance. Les secours publics ont été organisés ; les communaux partagés; les biens des émigrés mis en vente. L'éducation va être accordée aux vœux des vrais amis de la science et de la vertu : en un mot, le peuple obtient ce qu'il désirait depuis quatre ans, ce qu'il attendait surtout depuis le 21 septembre avec une si vive impatience. La République est enfin constituée, et avec elle l'Égalité et la Liberté, les mœurs et la prospérité générale.
Et au milieu de tant de bienfaits , vous vous agitez, vous vous soulevez contre la Convention, ce mobile central de toute la puissance nationale; vous levez des armées et des contributions; vous répandez des missionnaires dans tous les départements pour prêcher la même doctrine. Vous arrêtez la circulation de l'acte constitutionnel envoyé à l'acceptation nationale; vous
aitez d'anarchistes les citoyens qui se rassemblent pour remlir , en émettant leur vœu , les fonctions de membres du uverain; tous faites plus.... tandis que les patriotes de la ?Ddée et de Nantes sollicitent de prompts secours , vous leur tirez vos bataillons pour les tourner contre Paris, cette ville i, tant de fois, fut proclamée le sauveur de la Patrie. Juels sont les ressorts cachés de ces mouvements si propres à npre l'unité républicaine? L'arrestation de quelques membres votre députationl. . . Quoi! vous ne craignez pas de hasarder jalut de la patrie pour venger une injure particulière? On xupera donc sans cesse des hommes et non des choses. L'oriil qui retarda si longtemps notre organisation définitive, i donc le chancre corrupteur qui corrodera le corps social 1 ce que quelques députés ne sont plus dans la Convention , ce qu'elle fait sans eux des lois bienfaisantes qu'elle ne put b en leur présence, il faudra déchirer le sein de la patrie, il Ira préparer à nos ennemis un triomphe terrible, il faudra, m mot, écrire sur les bannières des départements coalisés : jeance ou servitude l
Hasi combien ils sont déjà déplorables les effets de vos rminations. L'aristocratie intérieure en sourit. Les tyrans ses redoublent leurs efforts pour profiter de ces dissensions, communication intime est ouverte entre le Calvados et la lée. Les janissaires de l'armée royale se portent en foule à y chercher des frères ou plutôt des complices. Au milieu choc impétueux de passions privées et de petits intérêts , idit s'anéantit. Dans ces villes môme , qui se décorent du nom de républicaines , l'or se vend publiquement; les marlises cumulées sont portées au prix le plus excessif, la r de l'assignat est presque nulle ; on calomnie hautement ^e sacré de la foi nationale, les denrées ont triplé; le négo- , habile à profiter de toutes nos calamités , s'enrichit en
: Vive la République-, le pauvre, mourant de faim, est d'anarchiste quand il pousse un inutile soupir. Triste et rable tableau de la subversion qui éclaterait , si le fédératriomphait de l'unité républicaine , seul garant de la dette ne , de la valeur des assignats, de la défense commune , 'indépendance nationale.
ï , frères et amis , la funeste conséquence des projets §s par un petit nombre de conspirateurs, dont vous ôtes truments , sans avoir sans doute mesuré toute l'étendue perfidie.
vous ne servirez plus leurs desseins désorganisateurs. dus ne partagerez plus leurs passions orgueilleuses. Vous s de considérer l'individu dans vos délibérations , vous ne [ue la patrie. Il ne s'agit pas seulement de la sauver de anie , il faut la préserver du fédéralisme qui en est garde.
Quel est, en ce moment, le plus ardent désir de tous les vrais patriotes? Que la République soit constituée; que ses ennemis soient vaincus ou contraints à demander la paix.
Comment parvenir au premier succès ? Par l'acceptation franche et libre de la Constitution. Comment anéantir la coalition des despotes ? Encore par la Constitution.
La France presque unanime le sent et le prouve. De toutes parts , ce cri sublime se fait entendre : Nous acceptons la Constitution.
Vous êtes, dites-vous, des républicains. Vous abhorrez également et le fédéralisme et la royauté. Vous persévérez dans les sentiments héroïques qui rendirent Bordeaux si célèbre dans les fastes de la Révolution.. Eh bien! saisissez la plus brillante occasion de le démontrer à la France entière. Acceptez loyalement la Constitution , et Bordeaux ne sera plus le foyer des espérances des malveillants, et Bordeaux aura encore une fois contribué au salut de la République.
Oui , au salut de la République. Car le seul moyen de l'effectuer, c'est, nous le répétons, d'accepter la Constitution.
Par là se calmeront tant de passions agitées en sens contraire, s'évanouiront tant d'espérances liberticides, se dissiperont tant de craintes justement fondées, de rétrograder vers la servitude. La Constitution sera le véritable oriflamme autour duquel se rallieront tous les bons citoyens. Sous son ombre, ils trouveront et la paix , et la gloire , et le bonheur.
Par là s'anéantira ce projet odieux de fédéralisme dont les auteurs , après s'être longtemps enveloppés de ténèbres , lèvent maintenant une tète audacieuse , s'entourent de satellites, organisent des armées, établissent des impôts, s'emparent des caisses nationales, rompent avec la Convention, usurpent enfin toute l'autorité de la puissance législative.
Par là, sera terrassé l'esprit de parti. La guerre civile brisera ses torches incendiaires ; le vrai patriotisme remplacera l'intrigue qui en avait emprunté le masque. Nous cesserons d'offrir au barbare étranger l'espoir qu'en nous déchirant nous-mêmes le sein, nous lui ouvrirons les barrières de notre territoire, et que, seconde Pologne, nous le livrerons au plus affreux démembrement.
Par là , la Convention nationale aura terminé son importante mission. Une législature sera sur-le-champ convoquée. La représentation nationale, réduite à 686 députés, deviendra complète; et les nouveaux délégués du peuple, appelés à cette honorable fonction par la confiance de leurs concitoyens , chercheront à la justifier par leurs services et leurs vertus.
Par là enfin , les rois de l'Europe, épuisés d'hommes et d'argent , sans cesse épouvantés par les ferments d'insurrection qui agitent leurs propres Etats, désespérant de nous réduire, maintenant que nous avons des lois, puisque nous étions invincibles
même quand nous étions déchirés par des divisions intestines , seront contraints de renoncer à leurs projets , et l'acceptation de la Constitution sera le préliminaire de la paix.
Nous n'ajouterons qu'un mot. La presque unanimité des départements a accepté la Constitution. Lorsque le vœu national aura été solennellement proclamé , le souverain aura prononcé ; et malheur à cette minorité réfractaire qui , persévérant dans sa funeste scission, s'opposera à l'exécution de la suprême volonté.
Habitants du Puy-de-Dôme, nous avons constamment marché sur la ligne du patriotisme, vous le savez. Nous l'avons fait avec courage, nous l'avons fait sans jamais calculer. Au moment où l'acte consiitutionnel aura reçu la sanction du peuple français , s'il est des membres de la famille sociale qui persévèrent à lui refuser obéissance, nous nous lèverons tous, nous marcherons en masse à eux, la Constitution d'une main, le glaive de l'autre; nous leur dirons : Choisissez entre V amour de vos frères, la vengeance et la mort.
Salut et fraternité.
Les membres composant la Société de la Liberté et de F Egalité de Clermont'Ferrand , et, au nom de tous ,
Bonarme, président ; Strada , Montaloi , Limet, et Dulaurb, secrétaires.
(Transcrit d'après un imprimé de la Bibliothèque de Clermont, n° 4054 ».)
Exposé des principes et Adresse de la Société populaire de Clermont, ea réponse a l'Adresse des administrateurs du Département.
Des 28 et 24 juin 1793.
Exposé des principes et de la conduite de la Société populaire de Clermont'Ferrand, département du Puy-de-Dôme, relativement à l'adresse envoyée par les Administrateurs du département dans toutes les communes et Sociétés populaires de son arrondissement, à l'effet d'obtenir leur adhésion.
La Société républicaine de Clermont-Ferrand , instruite que le Conseil-général du département avait répandu avec profusion une adresse pour la Convention nationale, dont la rédaction
pouvait prêter aux ennemis de la chose publique de nouveaux moyens de fomenter des troubles et des divisions ;
Instruite d'ailleurs que l'envoi s'en était fait dans les communes ou districts par les gardes nationaux à cheval qui, faisant les fonctions de la gendarmerie nationale, ne pourraient être requis et ne devraient être chargés que du port des lois et des arrêtés du département ;
Sentant l'importante nécessité de détruire les calomnies que semble présenter la rédaction de ladite adresse, tant contre la Représentation nationale que Ton prétend avoir été violée, que contre les braves et généreux Parisiens dans les journées mémorables des 31 mai dernier et jours suivants;
Pénétrée de l'inconvenance de cette adresse à l'instant où la Convention nationale se dispose à envoyer, à la sanction du peuple, la Constitution autour de laquelle il doit se rallier;
Convaincue que déjà cette adresse avait servi de prétexte aux agitateurs et aux malveillants pour égarer la portion du peuple la plus à plaindre , parce qu'elle est la plus fanatisée et la plus ignorante ;
Instruite, suivant le rapport de quelques républicains, que cette adresse n'avait été dictée que d'après la lecture d'un écrit de Lanjuinais, député mis en état d'accusation, dans lequel ceux des représentants de la nation , dont le patriotisme et les principes n'ont jamais varié, ont été calomniés, dans lequel encore la ville de Paris, qui fut et sera toujours le boulevard inexpugnable de la liberté, a été scandaleusement injuriée;
A arrêté, dans ses séances des 23 et 24 juin, qu'il serait nommé des commissaires, lesquels se transporteraient auprès des administrateurs du département, à l'effet de les inviter, d'après les motifs ci-dessus relatés, à retirer l'adresse dont il s'agit, ou tout au moins à réformer sa rédaction, dans les points qui concernaient la violation prétendue de la représentation nationale et la conduite des Parisiens. Les commissaires, de retour de la mission dont ils avaient été chargés, ayant rapporté que les administrateurs du département lors présents leur avaient répondu qu'ils n'avaient eu dans l'émission de l'adresse dont il s'agit d'autre but que celui de faire hâter l'achèvement et l'envoi de la Constitution, ils persistaient à ne point la retirer, mais qu'ils en suspendaient l'envoi de huitaine , dans le cas où ils n'auraient acquis aucune certitude ou n'auraient reçu aucune nouvelle sur la consommation du grand œuvre de la Constitution. La Société, dès lors, craignant les effets du refus de l'administration du département, résultant des motifs qui viennent d'être exprimés dans le présent exposé , arrêta qu'il serait fait à la Convention nationale une adresse qui lui serait présentée par deux commissaires que la Société députerait à cet effet; que ladite adresse serait imprimée et envoyée, ainsi que le présent exposé, à toutes les communes et Sociétés
populaires du département du Puy-de-Dôme, ainsi qu'aux chefs-lieux des départements de la République, afin de détruire les erreurs fâcheuses auxquelles pourrait donner lieu la rédaction de l'adresse du département ;
Et procédant de suite à la nomination de ses commissaires députés, les citoyens Laforie et Rouillon, ayant réuni la majorité absolue des suffrages, ont été chargés de présenter à la Convention nationale l'adresse de la Société populaire de Glermont , et de lui rendre compte des motifs et des circonstances qui rayaient nécessitée. *
Signé: Mabru, président; Dulaurk et Montalot, secrétaires.
Adresse des citoyens républicains de la ville de Clermont-Ferrand, à la Convention nationale.
Mandataires du peuple ,
Une faction liberticide entravait depuis longtemps vos discussions; des meneurs audacieux avilissaient continuellement la représentation nationale: des débats scandaleux, où le crime et la haine se disputaient tour à tour leurs triomphes affreux, profanaient le temple auguste des lois, faisaient gémir la France indignée. Un plan profondément atroce, un plan d'intrigue et de scélératesse, artistement combiné, étendait au loin ses ramifications désastreuses, dévorait les sucs nourriciers de l'arbre de la liberté. Un système de corruption , enveloppé sous des dehors séduisants et trompeurs, commençait à dominer; et la République, chancelant dès son berceau, allait succomber sous les efforts de vils hypocrites qui s'en disaient les fondateurs. D'accord avec le tyran qu'ils avaient voulu sauver, d'intelligence avec les puissances étrangères à qui ils avaient déclaré perfidement la guerre, correspondant avec ces hordes fanatiques de rebelles qui désolent et ravagent encore le sol de la liberté, de prétendus amis des lois allaient livrer nos frontières qui , par une suite de leur horrible complot , se trouvaient dégarnies. Fort de leur trahison, déjà l'Autrichien souillait le territoire de la République, et cet ennemi, si faible devant nos bataillons , aurait peut-être accompli l'infâme prédiction du farouche Isnard : Un jour le voyageur c/frayé cherchera sur quelle rive de la Seine exista Paris.
La grandeur du péril, bien loin d'effrayer les habitants de cette fière cité , les électrisa , les embrasa. Ils reprirent avec enthousiasme les armes du 14 juillet, les canons du 10 août: ils jurèrent de faire triompher la République ; la République triompha. Grâces soient rendues à ces sentinelles intrépides de la
liberté. Le feu du patriotisme qui les anime, étincelle déjà dans les départements. Il est enfin levé ce masque trompeur qui couvrait si habilement le crime. Elle est enfin dévoilée cette trame perfide qui menaçait d'engloutir la République sous les ruines de la liberté. Le coryphée des hommes d'Etat, Brissot, fuyant pour attiser dans les départements le feu de la guerre civile, vient de donner à tous les Français la mesure de son patriotisme. Eh ! qu'il ne dise pas qu'il se dérobait au poignard des assassins! Paris sait arrêter les scélérats d'une main, et de l'autre les présenter au glaive de la justice. L'assassinat! il ne convient qu'aux lâches et aux faibles, et la ville aux six cent mille habitants est forte et courageuse.
Représentants, la journée du 31 mai a sauvé la République. La Constitution que vous venez de décréter achèvera l'heureux ouvrage qu'ont commencé les braves Parisiens. Vous allez exaucer les vœux du peuple français, en la soumettant promptement à sa sanction. Alors le règne de la loi commencera: les passions se tairont; les partis s'anéantiront, et la République une et indivisible écrasera de toute sa puissance toutes ces hordes mercenaires et fanatiques.
La République ou la mort! tel est le vœu des Français. Bientôt la République et la paix universelle seront le fruit heureux de ce vœu si énergiquement prononcé.
Les citoyens libres de la ville de Clermont-Fcrrand,
et ont signé: Terre yrb aîné; Rouillon, Monbstier, médecin; Loriette, Franconin, Dbsbouis, Laforie, Strada, Limet, Petit, curé; Poyet, curé; Clément, vicaire; Montader, Louirette, Désbssement, Avinat, prêtre; Ribeyroux, Noykr-Dubouy, Verdeer, etc. (en tout 500 signatures environ.)
(Transcrit d*après un imprimé de la Bibliothèque de Clermont.)
AU NOM DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET DU SALUT PUBLIC
Mbaullb , représentant du peuple , Aux républicains du département du Puy-de-Dôme.
Citoyens ,
La patrie sn danger attend de vous un dernier effort. C'est à la Vendée que sa voix appelle ses généreux enfants. Trop longtemps nous fûmes abusés sur la situation des départements en proie aux horreurs de la guerre civile. Le mal a pris un tel caractère qu'il peut faire périr la République s'il n'est bientôt arrêté. Vous avez entendu les cris des Nantais sans cesse assaillis par des hordes de brigands ; ils réclament votre secours ; ils sont vos frères; que faut-il de plus pour exciter votre courage?
Levez-vous , hommes libres ! il en est temps. Levez-vous ensemble par un élan sublime , précipitez-vous sur ces monstres qui déchirent le sein de notre mère commune. Que le fanatisme hideux qui désola si souvent l'humanité , qui lui fait encore des plaies si profondes , disparaisse enfin de la terre de la liberté 1
Ne délibérons plus. Il faut agir. C'est du concours rapide et simultané de nos forces que dépend notre succès. Soyons prompts comme l'éclair et terribles comme la foudre.
Citoyens, vous allez combattre sous les heureux auspices d'une constitution républicaine , gage certain de la jouissance de vos droits naturels et imprescriptibles. Déjà cet évangile politique, qui vous est offert par vos mandataires, a dissipé tous les doutes que la malveillance n'a cessé d'élever sur leur conduite. Il unit, il rallie tous les bons citoyens. Comme vous, vos frères de Paris l'ont reçue avec l'expression de la joie la plus vive. En vain le fédéralisme et l'intrigue s'agitent dans quelques points de la République. Les Français , resserrés dans les liens delà fraternité, étoufferont les clameurs séditieuses des méchants qui veulent les diviser. Ils n'envisageront plus que l'ennemi commun. Ils marcheront en foule contre les scélérats de la Vendée. Ils savent désormais que le mal est là, et qu'il faut extirper ce chancre politique et mortel.
S'il est encore des hommes qui ne soient pas embrasés de l'ardent amour de la patrie , qu'ils sachent du moins prévenir
l'invasion de leurs propriétés : qu'ici les calculs de l'égoïsme les fassent du moins agir comme les citoyens animés du sentiment sublime de leur liberté ! Que les vols et les pillages commis à Saumur leur soient une leçon utile ! Nul n'y a été épargné. Nulle exception n'y a été faite. Magasins, maisons, boutiques , tout y a été dévasté. Pour prix de leur faiblesse ou de leur trahison , les modérés ou les aristocrates de Saumur n'ont recueilli qu'une perte évaluée à deux millions.
Intrépides habitants de la montagne, fiers républicains du Puy-de-Dôme, ce langage vous est totalement étranger. Vous ne calculez que l'intérêt général. Vous n'aspirez qu'à la gloire de sauver votre pays. Ce ne sera pas en vain que la patrie vous aura fait un appel. Il m'aura suffi de vous montrer le danger , et soudain vous y courrez.
Que le génie exterminateur de la liberté vous conduise contre les hordes de brigands dont le retour à la raison et à la fraternité est désespéré , et dont la patrie n'a plus à attendre que des outrages et des crimes I
Fait à Clermont, le 8 juillet 1793, l'an deuxième de la République française.
Mkaulle , commissaire de la Contention nationale.
[Bibliothèque de Clermont. — Placard imprimé chez Limet f imprimeur du département.)
Arrêtés de Jeaa-Nleolas Meaulle , représentant dn peaple envoyé dans les départements dn Centre et de l'Oaest, tifs an départ et an complément dn bataillon de la
Des 8 et 9 juillet 1703.
Au nom de la République française,
Nous, Jean-Nicolas Meaulle, commissaire de la Convention nationale dans les départements du Centre et de l'Ouest, nommé par décret du 24 juin dernier, à l'effet d'inviter et requérir les citoyens à prendre les armes contre les rebelles de la Vendée, étant dans la séance publique des amis de l'égalité et de la liberté établis à Clermont, où étaient réunis les administrateurs du département, ceux du district, et les membres de la municipalité,
Avons arrêté ce qui suit :
Article 1. — L'adresse faite aux citoyens du département du Puy-de-Dôme pour les exciter à prendre les armes contre les rebelles de la Vendée, et à voler aju secours de la ville de
Nantes, sera imprimée et affichée à la diligence des administrateurs du département.
Article 2. — Le bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme, formé pour combattre les rebelles de la Vendée, et actuellement caserne dans la ville de Brioude, sera requis de marcher à la Vendée et de se rendre incessamment à Tours.
Article 3. — Les cinquante gendarmes à cheval déjà mis en réquisition pour le môme objet , seront définitivement requis de marcher vers la Vendée et de se rendre aussi incessamment à Tours.
Article 4. — Il sera formé une nouvelle compagnie de canonniers.
Article 5. — Le bataillon ci-dessus désigné sera, dans le plus court délai , mis au complet , sans que cela puisse différer la marche du bataillon des volontaires actuellement caserne à Brioude.
Il sera délibéré demain, en présence des corps administratifs et des officiers municipaux, sur la nomination des commissaires , pour accélérer la formation de la compagnie des canonnière et le remplacement du bataillon, et en même temps sur les moyens les plus prompts d'exécuter le présent arrêté.
Fait en la séance de la Société populaire de Clermont, le 8 juillet 1793, an 2 de la République française.
Signé ; Mkaulle, commissaire de la Convention.
Autre Arrêté (imprimé à la suite).
Au nom de la République ,
Nous Jean-Nicolas Meaulle, commissaire de la Convention nationale dans les départements du Centre et de l'Ouest, nommé par décret du 24 juin dernier, à l'effet d'inviter et requérir les citoyens de prendre les armes contre les rebelles de la Vendée , étant en séance publique au directoire du département du Puy-de-Dôme où assistaient les membres des corps administratifs et ceux de la municipalité, avons arrêté ce qui suit :
Article 1. — Les citoyens Laudouze et Cellier sont commis et désignés pour la formation de la compagnie de canonnière mentionnée dans notre arrêté d'hier.
Article 2. — Ces citoyens opéreront sous la surveillance de l'administration du département.
Article 3. — Les canonnière recevront leur solde conformément aux lois. Leur enrôlement sera constaté sur un registre ouvert à cet effet au Directoire du département.
Article 4. — L'administration pourvoira à leur habillement, équipement et armement ; elle dirigera la marche de la compagnie à Tours, sans aucun retardement après sa formation.
Article 5. — Les canons qui leur seront fournis , dans quelque lieu qu'ils soient pris, seront remplacés par les premiers canons qui seront coulés à la fonderie du citoyen Boyer.
Article 6. — La levée des trois cents hommes nécessaires au complément du bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme, arrêtée hier, se fera sous la surveillance de l'administration du département, par des commissaires choisis par les administrations des districts, d'après la répartition qui en sera faite de suite au département.
Article 7. — Les administrateurs du département pourvoiront à leur habillement, équipement et armement.
Article 8. — Les trois cents volontaires, à fur et à mesure def la levée, seront envoyés en la ville de Tours pour y être incorporés dans le bataillon.
Dans le cas où l'administration du département du Puy-de- Dôme ne pourrait fournir à l'armement des trois cents volontaires, elle est autorisée à requérir du district de Gharolles, département de Saône-et-Loire, cent cinquante fusils que ce district lui livrera à la première réquisition.
Article 9. — Les administrateurs du département du Puyde-Dôme' demeurent autorisés à faire toutes réquisitions nécessaires pour faire marcher les volontaires casernes à Brioude, les canonnière et les trois cents volontaires de nouvelle levée dans les lieux et de la manière indiquée par le présent arrêté et par notre arrêté du jour de hier.
Fait à Clermont, le neuf juillet 1793, an second de la République française.
Signé: Mbaullb, commissaire de la Convention nationale.
[Extrait du registre de$ déUbéraHont du département du Pvy*dê-Mme.)
Le Conseil-général du département du Puy-de-Dôme, en séance publique et permanente;
Ouï le procureurs-général syndic ,
En exécution des arrêtés ci-dessus, a réparti ainsi qu'il suit, entre les districts, les trois cents volontaires dont la levée est ordonnée pour compléter le bataillon formé pour combattre les rebelles de la Vendée, savoir :
Usera fourni par le district de Clermont, ci... 96 volontaires.
— par celui de Riom 64 —
— — d'Issoire 26 —
— — de Thiers 60 —
— — d'Ambert 18 —
— — deBillom 18 —
— — de Besse 9 —
— — de Montaigut 9 —
Total 300 volontaires.
Aussitôt la réception du présent arrêté et de telui du citoyen Meaulle, représentant du peuple, les districts procéderont dans le plus bref délai à la répartition et levée de leur contingent; et à cet effet ils nommeront et enverront des commissaires en tel nombre que besoin sera.
Lesdits volontaires seront habillés, équipés et armés de la même manière et sur les mômes fonds que les recrues, sauf le remplacement.
Les districts se conformeront en tout, soit pour la levée, soit pour l'habillement, équipement et armement aux arrêtés du citoyen Meaulle.
Fait à Glermont, le 11 juillet 1793, an second de la République.
Signé: Moun, Ghombtte, Mornac, Delsuc, Bessb, Lacoste, Chandezon, EspaignOn, administrateurs; Ghautt, procureur-général syndic; et Stjrmbs, pour le secrétairegénéral.
(Placard imprimé chez la veuve Delcros, comprenant les trois arrêtés (A-dessus. — Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Police, liasse 64.)
Lettre de Laferi e * Conthon.
D'après la lecture de votre lettre d'hier adressée à la commune, celle adressée à la citoyenne Mignot, il parait bien constant que vous ne recevez aucune de celles que l'on vous écrit. Arrivé jeudi soir à Glermont, le onze du présent, je ne pus vous écrire que le samedi suivant, 13. Cette lettre n'ayant pu être mise à la poste, à raison d'une assemblée extraordinaire à laquelle je fus obligé d'assister, je la continuai le mardi 16, et je la mis dans le paquet de la municipalité que j'envoyai moi-même à la poste, le jeudi 18; je vous en écrivis une seconde, que j'ai oublié de dater à la vérité, mais que je fis également partir avec le paquet de la municipalité; le même jour Bouillon vous écrivit; samedi 20, la citoyenne Mignot vous a écrit, la lettre a été mise dans le paquet de la municipalité.
Voilà, depuis notre retour de Paris, trois lettres que je suis certain vous avoir été écrites par la municipalité, et quatre par Bouillon, la dame Mignot et moi. Les premières auraient dû vous avoir été remises vendredi 19. Le dimanche 21 et hier
mardi 23, vous avez dû recevoir les autres. Nous ne préjugeons pas sur l'événement de ces deux derniers courriers; mais d'après vos lettres, il est certain que vous n'avez pas reçu celles du courrier du vendredi 19, comme aussi vous et moi n'en avons reçu à Paris qu'une chacun , cependant M"" Mignot vous en avait écrit trois , ma femme m'en avait également écrit trois. Frossart, instituteur de morale, nous a déclaré hier vous avoir écrit il y a près de quinze jours, vous avoir envoyé des imprimés de la ville de Lyon.
D'après toutes ces plaintes, la Société a arrêté hier, ainsi que la municipalité , d'en écrire au Comité de salut public , et jusqu'à ce qu'il ait été pris une mesure à cet égard, la municipalité enverra deux commissaires les jours de courriers, pour veiller au départ de ses paquets et de ceux de la Société.
Il est bon de vous observer que le contrôleur de la poste, le sieur Messonnier, à qui le certificat de civisme a été refusé, continue toujours ses fonctions.
Le sieur Boirot , à qui Mme Mignot et ma femme ont fait des reproches de ce que vous et moi n'avions pas reçu leurs lettres, leur a impudemment répondu que vous et moi nous nous entendions pour désavouer la réception de ces lettres exprès pour lui faire peine , et qu'il ne se fiait ni à l'un ni à l'autre.
Toutes les lettres qui ont été soustraites jusqu'à présent contenaient des détails qu'il était intéressant que vous sussiez: d'abord nous vous apprenions l'arrivée dans notre ville de notre bataillon de la Vendée, que le département ne cessait de qualifier de force départementale, et l'opiniâtreté qu'il mettait à vouloir le garder dans notre ville, pour lui servir sans doute dans le besoin d'une contre-révolution qu'ils ne cessent d'essayer depuis très-longtemps. Nous vous faisions part du désir que nous avions de le voir partir pour la Vendée , pour là y être licencié et de suite incorporé un à un dans différents bataillons, à l'exception néanmoins de cent et quelques-uns dont le patriotisme nous est reconnu et que nous aurions réservés pour la levée d'un quatrième bataillon.
La municipalité vous mandait, par le courrier de samedi 19, qu'enfin, d'après un arrêté des trois corps administratifs, ce bataillon était parti ce jour-là pour Tours; que la veille, des commissaires de cette prétendue force départementale avaient fait une pétition au département et avaient eu l'impudeur de demander leur licenciement , et que le même jour plusieurs patriotes de ce corps avaient eu la force de dénoncer cette pétition, et avaient demandé de sortir de ce bataillon pour entrer dans tout autre qu'il plairait leur indiquer. Ces deux pétitions devaient vous être envoyées par le Département : je ne sais si elles vous ont été adressées ou à la Convention.
Nous vous annoncions également la corruption totale do l'administration de département , le besoin pressant de nou*
en débarrasser, et la prohibition, par un décret, de ne pouvoir pas les renommer, le renouvellement des administrations des postes et directeurs.
Je vous invitais aussi de vous informer du ministre s'il avait donné des ordres au département pour un approvisionnement de fourrages, par la raison que ces administrateurs étaient violemment soupçonnés de vouloir entreprendre cet approvisionnement, ce qui nous faisait naître beaucoup de crainte de quelque malveillance de leur part.
Nous vous mettions au fait de l'opinion publique de notre ville, les modérés, feuillants, brissotins et aristocrates formant décidément un parti, mais n'étant pas assez forts pour lever l'étendard de la révolte à raison de leur lâcheté, mais s'entendant parfaitement avec nos administrateurs pour discréditer la municipalité ou au moins les membres les plus zélés; car, en avouant la vérité, je conviendrai que plusieurs de la commune pensent exactement comme eux en faisant l'éloge de l'heureuse contre-révolution de la ville de Lyon.
Nous vous annoncions aussi l'acceptation générale de la Constitution dans notre ville. Rouillon et moi vous faisions part de l'accueil fraternel que nous avions reçu à notre arrivée, de l'effet de notre rapport sur les figures de ceux qui pensaient brissotinement, et du succès qu'a produit dans notre ville notre mission. Nous pouvons dire avec avantage que le patriotisme a considérablement augmenté depuis, et que la Société , dans ce moment, est devenue très-intéressante, malgré la privation des discours oratoires du sieur Dijon. A cet intéressant sujet, je dois vous dire que lui, Ghauty, Besse, Ghandezon,
Molin, Beaufrère , et ont été rayés de la liste de la Société,
pour avoir signé l'adresse et ne s'être pas rétractés.
A cet égard, j'oubliais de vous dire que les exemplaires de celle que nous avons portée à la Convention paraissent n'avoir pas été remis aux différentes Sociétés et communes auxquelles la Société de Clermont les avait adressés. Dans la discussion qu'il y eut hier sur l'infidélité de la poste, deux membres de la Société d'Ambert se plaignirent de n'avoir rien reçu, ce qui donna lieu d'arrêter qu'il serait écrit à toutes les Sociétés pour savoir si cette adresse leur était parvenue.
Je ne sais si vous nous avez envoyé des exemplaires du rapport qui avait été fait sur les vingt-deux, mais je vous préviens que cette pièce, qui paraissait devoir être nécessaire pour l'opinion publique, n'est parvenue à qui que ce soit.
Je crois devoir vous prévenir que le sieur Guillemot, qui a passé à Clermont avec trois voitures qu'il a dit être chargées d'exemplaires de la Constitution , est un homme très-suspect et dont l'incivisme jusqu'à ce moment a été notoirement connu. Si je me fusse trouvé à Clermont à son passage, j'aurais fait une visite scrupuleuse dans ses trois voitures. Deux de mes
collègues qui, au bruit public, se sont rendue à son aubeqge s'en sont modestement rapportés à sa déclaration, ce que je n'aurais assurément pas fait.
Je dois également vous prévenir que depuis plusieurs mois, il y a à Glermont un nommé Lebreton qui se dit commissaire du Pouvoir exécutif, et qui nous occasionne des inquiétudes à raison de ses sociétés aristocratiques; prenez, je vous prie, des renseignements à cet égard, cela me parait urgent.
Je dois aussi vous prévenir qu'il se fait dans notre ville des accaparements de tous genres et de toutes espèces de marchandises, au point que tous les jours les marchandises supportent une augmentation considérable. Lee Lyonnais fournissent beaucoup de fonds pour cet objet ; il serait à propos que la Convention s'occupât d'une mesure générale.
Pour que m$ lettre vous parvienne sûrement , je profite du départ du citoyen Blanzat, orfèvre, vrai républicain, et bien connu, pour un sans-culotte.
La citoyenne Mignot et ma femme me chargent de vous dire bien des choses, ainsi qu'à la citoyenne Cou thon, à qui je vous prie de faire agréer l'assurance de mes sentiments.
Je suis tout à vous , votre concitoyen ,
Laforœ.
Glermont , ce 24 juillet 1793 , l'an 2 de la République française. {Archives nationales. — Papiers saisis chez Gouthon.)
Lettre du cttoye*Rab«Mo*-LaaM>tlie, Heotc— «>?ce>l— el » cw maadamt le bataillo» de force départesemtale eavoyé dm Pwyde-Dôme en Vendée.
Du 34 août 1798.
A Chlnon, l'an des districts da déptrtmat <ND<lrt-el-Leite9 le %i août 1793 , Pan S de la République mie et iadÎTisiUe.
Citoyens administrateurs et membres du Conseil-général du département,
Vos commissaires» pendant tout le temps qu'ils ont accompagné le bataillon , étaient naturellement chargés de la correspondance, et j'imagine qu'ils vous ont informés des détails de la route, de la consistance du bataillon aux lieux de séjour et de son arrivée à Tours le 14 du courant. Etant malade au moment de leur départ , je n'ai pu les voir et conférer avec eux. Je me proposais de leur remettre la situation du 18, Je la join-
drâi îcf avec celle d'aujourd'hui. J'ai oui dire qu'ils étaient partis le 20. Nous avions encore espérance d'être cantonnés à Tours pour huit à dix jours encore, j'en avais à peu près la parole du général Befroy commandant la réserve. L'arrivée de la première division de la garnison de Mayence pour le 22 aura probablement fait changer de plan à notre égard. Le 21 au soir, je reçus l'ordre de faire partir le lendemain le bataillon pour Chinon ; la distance est de deux journées. Nous sommes donc arrivés ici hier 23. Nous devions de suite camper. Le mangue d'effets de campement a nécessité de nous loger, partie chez l'habitant, partie aux casernes. Il y a apparence que nous y resterons encore la journée de demain. Le bien du service exige instamment que nous campions le plus tôt possible. L'insubordination, la négligence sont bien plus difficiles à prévenir, -dans une ville où l'on est dispersé, que dans un camp où l'on est ensemble et sans distraction.
Vous aurez déjà appris sans doute que le bataillon s'affaiblit en nombre , à mesure qu'il approche du théâtre de la guerre. En voyant que nous nous étions renforcés de Moulins à Guéret, j'avais cru quelque temps que nous arriverions presque $u complet à notre destination. Mais la facilité de certains chirurgiens ou médecins de Limoges, à donner des certificats de maladie sans fondement ou sur les plus frivoles prétextes, a été du plus fâcheux effet. De gîte en gîte, de séjour en séjour, on a été à la recherche des officiers de santé complaisant? ou ignorants, et comme j'avais pris le parti de ne plus accorder de permissions sur de pareilles attestations , on a su s'en passer en surprenant chez les commissaires des guerres des billets d'hôpitaux. Un grand nombre d'individus, d'un autre côté, n'a pas môme rejoint et est resté dans ses foyers. Par ces différentes causes, nous ne restons plus guère que trois cents hommes, officiers et soldats compris. De là les murmures des uns, le découragement des autres et une grande difficulté pour les plus zélés d'assurer la régularité du service. Toutes ces observations, que j'ai présentées à l'Etat-major de la place, ont été sérieusement prises en considération, et il m'a été remis de sa part plusieurs exemplaires d'une circulaire adressée par le général divisionnaire commandant à Ghinon , à toutes les municipalités. Je vous enjoins neuf dont un pour l'administration du département et les huit autres pour être de suite transmises aux municipalités des huit chefs-lieux de districts. Si on veut y mettre de l'exactitude, de la sévérité et de la persévérance, il n'est pas douteux qu'on parviendra facilement à faire rejoindre tous ceux qui ont abandonné les drapeaux ou qui ont négligé de s'y rendre. Leur retour servira à prouver que la loi s'applique à tous indistinctement, et que les magistrats du peuple veillent sans cesse pour en assurer l'exécution.
Ge sujet me conduit à vous parler du complément de trois
cents hommes tant de fois annoncé et jamais effectué; votre zèle et votre activité n'ont pu, j'imagine, se ralentir sur cet important objet; il serait inconcevable que la réquisition légale fût restée inefficace pour cette nouvelle levée. Cet exemple de despect [sic) aux autorités constituées pourrait être de la plus dangereuse conséquence. Avisez donc, je vous prie, au moyen de remplir sur ce point les dispositions de tous vos arrêtés, vos paroles réitérées et l'impatience du bataillon.
Je réclame encore, au nom du bataillon, la compagnie d'artillerie que nous avions dans le principe, qui, aux termes des règlements militaires, fait essentiellement partie de notre formation, et qui enfin n'a été distraite du corps que momentanément. Je sais, à n'en pas douter, qu'elle demande ellemême à nous rejoindre. Nous la reverrions avec plaisir, et vous pressentez combien elle serait utile, et au bataillon, et au progrès des armes de la République dans la Vendée. C'est encore un des objets que j'ai soumis à l'état-major de la place et sur lequel il m'a promis d'employer toute son autorité.
Quoique sur la frontière du théâtre de la guerre, il me serait difficile de vous donner des notions précises sur ce qui s'y passe. Je sais seulement que nous sommes compris dans la brigade du général chef de brigade Chabot, et dans la division du général divisionnaire Rey ; que la garnison de Ghinon, au nombre d'environ deux mille hommes, était partie l'avantveille de notre arrivée pour se porter du côté de Thouars; que nous restons ici environ huit à neuf cents hommes de toutes armes, et que dès demain nous contribuerons au service de la place en fournissant un piquet de vingt-et-un fusiliers, un capitaine, un sergent, deux caporaux et un tambour. Nous ne sommes distants de Saumur que de cinq à six lieues. Ce sera, je crois, là le point central de ralliement. Il est à croire que la garnison de Mayence s'y rendra. Elle demande à ne point être séparée et à composer l'avant-garde de l'armée. Il m'a été rapporté cependant que la compagnie des grenadiers du Puy-de- Dôme désirait d'être adjointe pour la campagne à notre bataillon, où elle trouverait force connaissances, amis ou parents. Nous le souhaiterions beaucoup et nous tenterons quelques sollicitations à ce sujet.
Agréez, citoyens administrateurs, mes salutations et mes
respects.
Antoine Lamothb, commandant.
(Archives départementales. — Fonds de l'administion centrale. Affaires militaires.)
Mo 30.
Procès-verbal constatant la remise du drapeau du quatrième bataillon du Puy-de-Dôme.
Du 27 messidor an 3 (45 juillet 4795).
Séance du 27 messidor, an 3 de la République française une et indivisible.
Le Directoire réuni dans le lieu ordinaire de ses séances , le citoyen Jean Dachier, commandant du 4mo bataillon du Puy-de- Dôme, accompagné de plusieurs officiers, ses camarades, a remis sur. le bureau le congé absolu que lui a délivré le Conseil d'administration de ce bataillon, le 12 du courant , en vertu de l'autorisation de l'adjudant général Thouron , chargé de l'embrigadement de l'armée de l'Ouest , d'après les ordres émanés du Comité de salut public.
Il a pareillement remis un certificat de l'adjudant général commandant la brigade de Luçon , qui atteste que ce bataillon s'est parfaitement bien conduit et a donné des preuves du républicanisme le plus pur par la discipline qu'il a observée , par le courage et la bravoure qu'il a montrés dans toutes les circonstances.
Le citoyen Dachier a déposé le drapeau de ce bataillon et a exposé que ses frères d'armes , qui en faisaient partie, avaient été embrigadés conformément à la loi; que les officiers qui se trouvaient attachés à ce bataillon n'ayant pu être placés , à cause du grand nombre d'officiers qui restent sans emploi par le résultat de l'embrigadement , ils avaient pris le parti de se rendre dans leurs foyers , attendu qu'à la suite de l'armée leur présence occasionnait beaucoup de dépenses sans utilité pour la chose publique. Il a ajouté que la loi leur permettant dans ce cas de se retirer dans leurs foyers , ils avaient pris ce dernier parti pour ne pas être à charge plus longtemps à la République; que, pour lui, on le trouverait disposé dans tous les temps à servir sa patrie avec le môme zèle et le môme dévouement quand l'occasion se présenterait.
Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme , après avoir témoigné à ce brave militaire tout l'intérêt qu'il leur inspirait, l'ont félicité, au nom de la patrie, d'avoir, par ses soins, maintenu la discipline dans le 4me bataillon du Puy-de-Dôme; de l'avoir constamment dirigé dans le chemin de la gloire et de l'obéissance, ainsi que l'atteste le certificat de l'adjudant général Travot, commandant la brigade de Luçon.
n a été arrêté que le drapeau de ce bataillon sera suspendu à la voûte de la salle des délibérations du Directoire, à côté de celui du 5m* bataillon.
Arrêté de plus, que le certificat de bonne conduite de ce bataillon sera inscrit en entier dans le registre des délibérations, et, de môme, déposé en minute aux archives du département, et qu'expédition d'icelui, ainsi que des présentes, sera remise au citoyen Dachier.
(Archives départementales. — Fonds de l'administation centrale. Affaires militaires. Liasse n° 55). •
Adresse des citoyens, membres de la société des IméMm de Clermont-Femuftd, aux Sociétés attifées et aax commues du départemeat du Puy-de-Dôme.
Bu 5 juillet 1703.
Citoyens ,
Un plan de Constitution vous est offert et vous délibérerez s'il vous convient de l'accepter. C'est le sort de la nation , c'est celui de chacun de vous qui va être confié à votre prudence. Ne vous y trompez pas, citoyens, votre erreur ou votre obstination pourraient ici prolonger de grande*» difficultés. La Convention a recueilli, dans le plan qu'elle vous présente, les vraies idées de la liberté publique ; elle a réuni aux meilleurs principes de gouvernement les mesures de la plus sage précaution. Si nous nous réunissons tous dans une acceptation facile et unanime, c'en est fait : notre organisation s'achève, la confiance s'affermit, les périls s'éloignent. Encore une fois, prenez-y garde, votre perte ne pourrait vous arriver que de vous-mêmes. Quelques-uns sont confiants et inattentifs. Des intérêts particuliers les entraînent et les absorbent; ils ne savent pas que peutêtre un ennemi public épie à côté d'eux sa trahison et leur surprise. Rappelez-vous, citoyens, l'époque des recrutements. Ne vltes-vous pas s'agiter dans quelques communes les agents des contre-révolutionnaires? La loi ne fut-elle pas offensée? La révolte n'eutr-elle point quelques éclats? Votre patriotisme l'emporta sur leurs efforts, mais s'ils eussent consommé leur projet impie, si la patrie eût vainement réclamé ses défenseurs, citoyens infortunés 1 mortels sacrifiés à d'horribles passions! vous deveniez , à l'exemple des Polonais , la proie d'un vil sujet de l'Autriche.
Vous donc que des travaux pénibles tiennent occupés, et qui ne pouvez déterminer votre suffrage que par le motif de la confiance, écoutez-nous. Fiez-vous à l'expérience de notre zèle,
surtout ne craignez nulle trahison de ceux dont les pensées, dont les délibérations et les mouvements sont publics. Nous vous attestons que le plan qui vous sera offert consacre à jamais votre liberté et votre égalité. H ne vous donne de représentants que ceux que vous aurez directement choisis. Les trésors, les forces entières de la République , jadis livrées à des hommes ennemis de vos droits par leur naissance et corrompus par leurs richesses, ne seront confiés désormais qu'aux hommes vertueux que Ton aura choisis entre les candidats indiqués par vos électeurs. Enfin l'espérance'la mieux fondée, du bonheur public, s'ouvrira devant vous après votre acceptation.
N'hésitez donc pas, citoyens, votre détermination prompte fera ici votre salut. Vos ennemis le comprennent , déjà ils songent à vous tromper. Ils vous diront que le plan que Ton vous présente a été fait précipitamment et sans y réfléchir; mais répondez-leur que la Convention a recueilli les méditations de quatre années de liberté, et s'est fortifiée de l'expérience des événements. S'ils vous objectent des inconvénients, s'ils veulent vous jeter dans les hasards d'une délibération trop longue, dites-leur que vous savez que votre suffrage sauvera la patrie et donnez-le à l'instant môme.
C'est ainsi que, réunis sous une loi salutaire, l'ordre et la paix régneront bientôt parmi nous.
Arrêté dans la séance du 5 juillet 1793, an deuxième de la République française.
Signé: Bonarmb, président; Stbada, Limet et Habriag, secrétaires.
(Transcrit d'après un imprimé de la Bibliothèque de Clermont-Ferrand, n° 1084 M.)
Mo 3*.
Délibérations de la commune de Rlom , constatant 1©* eérémontes qui accompagnèrent l'acceptation de la Constitution de 1TO3.
Aujourd'hui quatorze juillet 1793, an second de la République, à cinq heures du soir, le Conseil-général de la commune, revenant des assemblées primaires, s'étant réuni et se trouvant composé des citoyens Chapsal, maire; Farradesche, etc., notables; Daniel, procureur de la Commune et Beaulaton, substitut ;
Les commissaires des quatre sections de la commune ont
successivement porté leurs procès-verbaux d'acceptation de l'acte constitutionnel et les ont déposés sur le bureau. Le Conseil-général délibérant alors sur les moyens de témoigner son allégresse particulière, et celle de tous les citoyens qui venaient de donner l'assentiment le plus empressé et le plus unanime à la nouvelle Constitution ;
Oui le procureurs-général de la commune,
A arrêté qu'en ce moment même il serait fait une décharge de tous les canons; que sur les huit heures de ce même jour il y aurait un feu de joie où le Conseil-général assisterait dans son entier; que la garde nationale serait invitée à se mettre sous les armes toute entière, et qu'au moment du départ pour aller allumer le feu , il y aurait trois décharges successives de tous les canons.
Aujourd'hui onze août 1793, l'an second de la République, nous maire, officiers municipaux et membres du Conseil-général de cette commune , assemblés à neuf heures du matin en la salle ordinaire des séances, à l'effet de consigner dans nos registres la cérémonie qui eut lieu le jour d'hier, à l'occasion de la fête nationale de la fédération du 14 juillet, remise par décret de la Convention à ce jour 10 du présent mois, auquel l'acte constitutionnel doit avoir été accepté à Paris par les commissaires de toutes les assemblées primaires de la République, y avons procédé comme s'ensuit :
Tous les corps constitués, les administrateurs du district, les président et juges du tribunal judiciaire, ceux du tribunal de commerce, les juges de paix, les membres du bureau de paix et de conciliation s'étant rendus en la maison commune, à cinq heures du soir, d'après l'invitation que nous leur en avions faite le jour précédent; un nombreux détachement de la garde nationale rangé sur deux haies au-devant de la porte, nous sommes sortis avec lesdits corps constitués, chaque membre d'entre eux marchant avec chacun de nous suivant l'ordre du tableau et sommes arrivés, au milieu du détachement formant deux files, à la place de la République où était dressé l'autel de la patrie.
Nous sommes montés tous à l'autel, et nous étant assis à l'en tour, le Clergé des deux églises paroissiales s'y est rendu et le citoyen maire a prononcé un discours après lequel l'un des citoyens curés a entonné le Te Deutn qui a été chanté en faux bourdon. Après quoi on a chanté l'hymne Marseillaise et quelques autres sur des airs aussi joyeux. La garde nationale faisant l'enceinte autour de l'autel ainsi qu'un peuple nombreux présent à la cérémonie, augmentaient la joie publique par leur union aux chants ci-dessus.
Nous sommes ensuite allés dans le même ordre à la place la Fédération où nous avions fait préparer un bûcher considérable, et amonceler tous les terriers trouvés dans le greffe du ci-devant bureau des Finances et dans les autres greffes particuliers correspondants, ainsi que tous autres titres de l'ancienne féodalité et décorations nobiliaires. Nous y avons mis le feu en présence d'une foule immense de citoyens joyeux de voir l'anéantissement des preuves de leur servitude. Nous nous sommes ensuite retirés en la maison commune; et attendu qu'il était plus de huit heures, nous avons remis le procès-verbal au lendemain.
Fait et clos lesdits jour et an.
(Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations jdu Conseil-général, année 1793.)
La fête du f O a*ut 1793 (1) à ClewmonUVerrmmd
(Programme).
Le Conseil-général de la commune de Clermont-Ferrand et des commissaires de la Société des amis de V égalité et de la liberté à leurs concitoyens.
Do 5 août 1793» an 2 de la République française une et indivisible.
Citoyens,
Le 10 août ouvre le cœur des vrais patriotes à des souvenirs bien mémorables et à des espérances bien délicieuses. A cette époque, le despotisme terrassé , mais faisant un dernier effort , expira sous la hache de la courageuse liberté; à cette époque, le vote souverain va être proclamé, la Constitution va recevoir la solennelle sanction de l'universalité du peuple français; notre patrie va avoir des lois fondées sur la liberté, l'égalité. Paris se prépare à célébrer cette journée avec toute la magnificence dont elle est digne. Ce sera vraiment la fête de la République , puis-
Ci) La Teille de la fête] constitutionnelle, le 9 août, il y eut à Clermont one autre petite fête patriotique, à l'occasion de l'inauguration d'une pierre de la Bastille envoyée au district de Clermont par le patriote Palloy, celui-là même quuatait été chargé de la démolition de cette forteresse.
Deux discours furent prononcés, l'un parle citoyen Beaufrère, administrateur du département , agissant comme mandataire du patriote Palloy, et l'autre, en réponse, par le citoyen Booriin , président du district.
qu'à cet instant la République sera constituée , libre et populaire, une et indivisible. Joignons-nous , citoyens, et aux braves Parisiens et à la France entière. Allons tous ensembre à l'autel de la patrie. D'une voix unanime, écrions-nous : Vive la République! Vive la Constitution 1 Et puisse cette fête, déjà célèbre par tant de bienfaits , devenir aussi la fête de la Fraternité. Puisse-t-elle rapprocher toutes les opinions, tous les vœux, tous les cœurs I Puisse la France , jusqu'ici divisée par tant de partis, ne former qu'une seule famille, ne connaître qu'une volonté, terrasser par cette union tous les ennemis intérieurs, et marcher en masse , s'il le faut , pour repousser les tyrans qui la menacent ! Cette époque de concorde et de fraternité ne sera pour la République ni moins glorieuse, ni moins bienfaisante que celle de la destruction du despotisme , du triomphe de la liberté et de la sanction du Gode constitutionnel.
PROGRAMME DE LA FÊTE DU 40 AOUT
Le cortège se rassemblera à midi précis, sur la place de la Poterne, qui dès cet instant recevra le nom de place de la Fraternité. Chaque groupe sera indiqué par des jalons , et se mettra en marche dans l'ordre suivant :
Le départ sera annoncé par trois coups de canon.
Ordre de la marche.
1. —Un détachement de cent hommes de garde nationale pris dans toutes les compagnies.
2. — Un groupe formé de quatre-vingt-six enfants, symbole des départements de la République, unis par des rubans tricolores. Un homme vigoureux portera un faisceau composé de 86 baguettes, un autre la bannière de la Fraternité; on y lira d'un côté, cette devise analogue à la réunion de tous les Français : L'union des vrais républicains sera la terreur de leurs ennemis; de l'autre , cet arrêt du fédéralisme: Périsse celui gui tentera de rompre Vuniti de la République!
3. — Des groupes nombreux de citoyens décorés des instruments de leur industrie, source de prospérité pour la République. L'un d'eux portera la bannière des arts avec cette inscription : L'homme le plus estimable est celui qui est le plus utile à la société.
4. — Des citoyens et des citoyennes cultivateurs, parés des fleurs et des fruits de la nature. A leur centre, la bannière de l'agriculture avec cette devise : Heureux est le citoyen gui cultive le sol de la liberté; il est le vrai nourricier du genre humain.
5. — Une urne surmontée d'une couronne civique, placée sur un char attelé de quatre chevaux , et consacrée aux héros morts pour la défense de la patrie. Ce char sera orné de guirlandes et
de couronnes; dans quatre cassolettes brûleront des parfums, n sera entouré des parents de ceux dont on célébrera le courage et les vertus. Uue musique militaire à la tôte fera retentir les airs de ses sons belliqueux. Un fort détachement de gardes nationales environnera ce monument ; et la bannière du courage portée en tête , aura cette devise : Ils ont généreusement versé leur sang pour nous assurer la liberté.
6. — Une charrue ornée de guirlandes de fleurs et de touffes d'épis, placée sur un chariot léger. A ses côtés, seront assis un vieil agriculteur et sa vieille épouse. Ce char, l'emblème de la piété filiale , sera traîné par les enfants et les petits-enfants de ces deux vénérables citoyens. L'un d'eux portera la bannière des vertus domestiques avec cette devise: Enfants , honorez vos pères et vos mères.
7. — Un tombereau rempli de tous les attributs du despotisme, de tapis parsemés de fleurs de lys, de couronnes, de sceptres, de croix de chevalerie, de titres féodaux, etc., sera surmonté d'une tour ornée de créneaux et autres simulacres de la tyrannie. Ce char, plein des signes odieux de l'esclavage sous le joug duquel nous avons gémi jusqu'à ce que, sortis de l'ignorance qui nous aveuglait , nous ayons enfin reconnu nos droits, sera traîné par des ânes entourés de chaînes , symbole de la servitude et de la stupidité. Sur une bannière on lira : Peuple , voilà ce qui fit toujours le malheur de la société.
8. — L'Egalité et la Liberté, représentées par deux femmes habillées de blanc, et décorées des attributs de ces deux droits imprescriptibles du citoyen , seront placées sur un char orné de guirlandes et traîné par quatre chevaux. Ce char sera entouré d'un grand nombre de citoyens de tout âge , parmi lesquels on distinguera des nègres, des hommes de couleur, et des enfants naturels, tous appelés par la Révolution au titre glorieux de citoyens.
Un jeune citoyen portera en tôte la bannière de l'Égalité, avec cette inscription :
Les mortels sontégau; ce n'est point la naissance , C'est la seule Yertu qui fait leur différence,
(VOLTAOE.)
A ses côtés, un autre jeune citoyen portera la bannière de la Liberté où on lira ces mots :
Dira fit la liberté; l'homme a fait Pesclavage.
(Chéhidu)
9. — Une arche ouverte dans laquelle seront placées les tables de la Constitution. Assise sur un brancard, elle sera portée par un membre de chaque corps administratif et des commissaires de la section et de la Société.
La bannière de la Constitution, portée par l'un d'eux, aura pour devise : Chérissez-moi, et vous serez heureux.
A la suite, la bannière de 1790 renversée. Un décret de la Convention ordonne qu'elle sera brûlée le 10 août.
10. — Les vétérans de la cité et d'autres vieillards des deux sexes. L'un d'eux portera une bannière sur laquelle seront inscrits ces mots : Goutez-en les fruits. Si longtemps nous soupirâmes après elle.
11. — Des groupes de pères et de mères de famille , avec la bannière de l'union domestique portant cette devise : Ne craignons plus de donner des enfants à la patrie; leur bonheur est assuré.
12. — Les enfants des deux sexes, avec le drapeau du bataillon de l'espérance , et une bannière portant cette inscription : Rendons-nous dignes d'elle par notre courage et nos vertus.
La garde nationale avec ses drapeaux
14. —Des musiciens amateurs et autres et un grand nombre de chanteurs des deux sexes qui , de temps en temps» feront retentir les airs de chansons patriotiques.
15. — Les corps administratifs et judiciaires décorés des attributs de leur dignité, et mêlés fraternellement avec les citoyens. L'un d'eux portera une bannière avec cette inscription : Notre union fait notre force.
Le cortège sera fermé par la compagnie de cavalerie
Ordre de la marche.
1. — Le cortège défilera d'abord par \a place d'Espagne qui, dès cet instant, recevra le nom déplace de l'Égalité. Il se rangera en haie sur la. place Champet, désormais nommée place de la République. L'arche de la Constitution sera déposée sous un arc triomphal élevé au milieu de la place , et les citoyens réunis autour d'elle , accompagnés de toute la musique , chanteront l'hymne sublime des Marseillais (1).
2. — Ce chant patriotique terminé, le cortège se rendra sur la place de Montferrand désormais appelée place de la Liberté; elle sera décorée de branchages et de guirlandes de fleurs. Là on chantera de nouveau l'hymne des Marseillais , et les citoyens de Montferrand s'uniront au cortège.
(1) Ce couplet sera chanté à la suite de l'hymne des Marseillais : Citoyens chers à la patrie, Nous tenons tons offrir nos cœurs.
Montagne, montagne chérie, Du peuple les vrais défenseurs.
Par vos travaux, la République Reçoit sa constitution.
Notre libre acceptation Vous sert de couronne civique.
Victoire aux citoyens ! gloire aui législateurs! Leurs noms chéris sont les noms des vainqueurs.
3. — Le cortège de retour traversera le Boulevard du Séminaire nommé de la République et, passant devant le collège, il fera une troisième station au milieu de la rue de Ballainvilliers qui , dès cet instant recevra le nom de rue de la Liberté, On y chantera l'hymne n° 2 (1).
De là il se transportera sur la place de la Fédération par la place du Tourreau et le boulevard de V } Hôtel-Dieu , qui seront nommés dès cette époque place et boulevard du Puy-de-Dôme, et par la place des Petits- Arbres désormais le boulevard du Département. Il en fera le demi-tour pour arriver à l'autel de la patrie par l'abord de la rue de la Fédération.
Décoration de la place.
Au centre de la place s'élèvera majestueusement Y arbre de la Constitution, ce sera un chêne de haute stature. Planté la veille, son inauguration se fera le jour de la fête. Cet arbre sera entouré de quatre autres arbres moins élevés et placés en carré : l'arbre de Y Égalité, celui de la liberté, du Courage et de la Fraternité. Une estrade pratiquée autour de l'arbre de la Constitution, soutenue par les autres arbres, surmontée d'un dais, et ornée de guirlandes et de rubans tricolores, formera l'autel de la patrie.
A droite de l'arbre de la Constitution, et à une certaine distance, sera édifié un obélisque très-élevé. Consacré aux mânes
(!) N° 2. — (Hymne chanté tnr la place de la Liberté, ci-devant
rue Ballainvilliert.)
Allons , enfants de la patrie , 0 tous, Français que Ton déchaîne
Le jour de la paix est levé ; Contre vos plus ardents amis !
Loin de nons la triste anarchie ! Non , ce ne peut être la haine
Son flambeau fatal est brisé. Qui conduit vos pas vers Paris.
Snr des bases impérissables , C'est pour jurer dans l'allégresse ,
Sur l'égalité de nos droits , Sur l'évangile de nos lois ,
Snr la chute éternelle des rois , Haine éternelle à tous les rois »
Vont s'élever des lois durables. A vos frères pure tendresse.
Courage citoyens, encore quelques instants, Courage, citoyens, etc.
La paix 9 la paix et le bonheur ranimeront [nos chants.
II. IV
Que dans leur rafe tyran nique , Amour sacré de la patrie ,
Dans l'espoir de nous asservir, Pénètre , embrase tous les cœurs !
Le despote et le fanatique Liberté , liberté chérie,
Essayent de nous désunir: Détourne de nous les malheurs;
On verra leur fureur impie, Ou s'il faut que , par le courage ,
Semblable à des flots écumants , Nous déterminions notre sort,
Se perdre en efforts impuissants Qu'entre tes bienfaits et la mort
Devant l'autel de la patrie. Il n'existe plus de partage.
Courage , citoyens , etc. Courage , citoyens , etc.
des courageux citoyens qui ont versé leur sang pour défendre et consolider notre liberté, il portera sur ses trois faces les inscriptions suivantes :
1°. Aux citoyens morts pour la défense de la liberté, la ville de Clermoiil reconnaissante,
2°. Parents, séchez vos pleurs. Us sont morts en héros. Ils ont servi la patrie; leurs vertus leur assurent l'immortalité.
3°. La République a pris sous sa protection les veuves et les orphelins des citoyens généreux qui ont versé leur sang pour le salut de la patrie.
A la gauche de l'arbre de la Constitution et à une pareille distance, sera placé un énorme bûcher, sur lequel seront déposés tous les attributs de la royauté, les hochets de la noblesse et les chartes de la féodalité pour être réduits en cendres. Au-dessus s'élèvera un poteau avec cette inscription :
Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres.
Cérémonie.
1 . — Le commencement de la cérémonie sera annoncé par six coups de canon. Les corps administratifs et judiciaires, les vieillards, les commissaires des sections et ceux de la Société populaire prendront place sur l'estrade. L'enfance se rangera au pied, le peuple l'entourera; la garde nationale fermera tout le cortège par un bataillon carré. L'arche de la Constitution sera déposée sur l'autel de la patrie. Le président du département en sortira les tables de la loi et les suspendra à l'arbre de la Constitution (1). Ces tables seront surmontées d'un médaillon où seront inscrites ces paroles sublimes:
La République française remet le dépôt de sa Constitution sous la garde de toutes les vertus.
Les présidents des autres autorités constituées placeront à chacun des quatre arbres qui l'entourent des médaillons propres à les désigner. Le maire de la cité, après un discours relatif à la solennité du jour, proclamera que le peuple de Clermont-Ferrand a unanimement accepté la Constitution, et qu'il lui jurera amour et obéissance dès que la sanction suprême du souverain lui aura imprimé le sceau de la loi. Cette déclaration sera annoncée par une salve de sept coups de canon , nombre égal à celui des sections de la ville. Le Maire prononcera le serment de maintenir l'égalité et la liberté, l'unité et l'indivisibilité de la République ou de mourir en Us défendant.
(1) Après que l'estrade, soutenue par l'arbre de la Constitution, aura été enlevée, elle sera remplacée par deux grosses pierres de monument qu'on mettra à son nied comme pour le soutenir. Sur Tune seront graves ces mots: Dtom m L'aoamm; snr l'autre: Constitution rajuiçAjsi.
Tout le peuple répétera ce serment à la suite duquel on chantera les hymnes n08 3 et 4 (1).
L'on t'a planté dans cette enceinte, Chêne ami de la liberté!
Des trois couleurs ta tige est peinte, Et son bonnet t'a couronné.
S. — (Cette chanson sera chantée au moment de ^inauguration de l'arbre de la Constitution,) I. III.
L'oiseau chantait sous ton ombrage (bis) Les douceurs de la liberté, (bis)
Nous te rendrons le même hommage, (6i#) Heureux fruit de l'égalité. (bis)
La forêt où tu pris naissance S'enorgueillit de cet honneur, (bis)
Et tes compagnons en silence Portent envie à ton bonheur. (bis)
Le printemps te rend la verdure
Que l'hiver t'avait enlevée. (bis)
Nos droits étaient dans la nature,
La raison les a recouvrés. (bis)
A tes pieds aisément l'on aime,
L'on est frères , on devient amis , (bis)
Nos tendres accords sont l'emblème
Du sentiment qui nous unit. (bis)
N° 4. — Hommage à l'acte cou smorion r kl (Hyntnc pour être chanté sur f autel de
la patrie.)
Brille, ô loi vraiment populaire!
Et, pour premier de tes bienfaits, Aux cris de leur plaintive mère Viens rallier tous les Français.
Code que l'amitié leur donne, N'est-il pas juste dans ce jour Que l'amitié te sanctionne Sous les auspices de l'amour.
Peuple sensible et magnanime, Quel beau jour frappe nos regards !
Embrasé dn fen qui t'anime, J'accours an sein de tes remparts.
Cédant à ma bouillante ivresse , J'accours pour chanter avec toi Le chef-d'œuvre de la sagesse, Ce livre immortel de la loi.
(bis)
Objet sacré de mes hommages,
Evangile du genre humain ,
Du foyer brûlant des orages
Quel dieu te fait sortir soudain !
Sur la montagne étin celante ,
Parmi les foudres, les éclairs,
Cest la vérité qui t'enfante
Pour le bonheur de l'univers. (bis)
Saisi d'une soudaine rage,
L'ennemi de l'égalité ,
A ton aspect, sublime ouvrage,
Recule et tombe épouvanté,
Tandis que, grâce à ta lumière,
La France mari hant droit au but.
En toi seul admire et révère
L'astre immortel de son saint. (bis)
Ce livre adoré, dont la vue Suffit pour nous éleclriser, Tyrans, est le coup de massue Qui seul doit tous vous écraser.
Ainsi que la tête effrayante De la Méduse d'autrefois, Lui seul va glacer d'épouvante Et pétrifier tous les rois.
(ôû)
Sous cette égide impénétrable,
Combattez , hercules vaillants,
La horde affreuse et détestable
De leurs satellites brigands.
Mourir pour votre loi suprême
Voilà le comble de l'honneur.
Tout Français doit penser de même
Si j'en juge d'après mon comr. ( 6 «)
2. — Ces hymnes terminés, les vieillards et les commissaires descendront de l'estrade et se transporteront vers l'obélisque. Il sera entouré des parents des héros morts pour la défense de la patrie. Les corps administratifs, les vieillards, les commissaires et le peuple se placeront vers la façade de Tinscription : Aux citoyens morts pour la défense de la liberté , la ville de Clermont reconnaissante.
La garde nationale l'entourera par un bataillon carré. Un citoyen prononcera un discours en l'honneur des courageux Français morts en défendant l'égalité et la liberté. Le président du département prendra la couronne civique déposée sur l'urne funéraire et la suspendra à l'obélisque. Les autres fonctionnaires publics, les vieillards, les commissaires des sections et de la Société en placeront d'autres autour de la salle. L'urne funéraire sera élevée au sommet du monument. Six coups de canon seront tirés et l'hymne des Marseillais, à laquelle seront joints les couplets n° 5 (1), terminera cet hommage solennel de la reconnaissance des vrais patriotes envers les héros qui ont scellé de leur sang notre liberté.
3. — Les corps administratifs, etc., se rendront enfin au bûcher chargé de tous les attributs de la royauté, de la noblesse et du régime féodal. Un citoyen vouera à une haine éternelle ce régime odieux qui sacrifiait l'intérêt de tous à l'intérêt d'un seul. Le président du district, une torche en main, mettra le feu au bûcher. Et pendant que les flammes consumeront ces dépouilles impies de la plus injuste et de la plus odieuse usurpation, a une multitude d'oiseaux rendus à » la liberté portant à leur cou de légères banderolles sur les-
1) N° 5. — (Cet hymne sera chanté devant robélisqu*).
I. II
Lorsqu'au gré de son caprice Après an long esclavage ,
Un tyran menait l'Etat, L'homme a reconnu ses droits,
Pour soutenir l'injustice Et, maître de son courage,
Il nous forçait au combat. S'il se bat, c'est pour les lois.
Quand notre sang aux batailles S'il survit à la victoire,
Avait coulé pour les rois , Le laurier a ceint son front ,
Seuls ils cueillaient à Versailles S'il meurt au champ de la gloire,
Tout le fruit de nos exploits. Il survit au Panthéon,
Sortez d'une nnit profonde,
Peuples esclaves des rois ;
La France aux deux bouts du monde
Vient de proclamer vos droits.
Brisez vos vieilles idoles
Et leur culte détesté,
En plantant sur les deux pôles
L'arbre de la liberté.
» quelles seront écrits les droits de l'homme, prendront leur » vol rapide dans les airs et porteront au ciel le témoignage » de la liberté rendue à la terre. » La musique et le peuple répéteront l'air ça ira, qu'on terminera par la chanson n° 6 (1). Six coups de canon annonceront la fin de la cérémonie.
(1 ) N« 6. — (Chanson qui sera chantés devant Is bûcher) air : C'est es qui me consuls. 1. VI.
La tête de Capet tomba,
tel trop longtemps, Sons le règne affreux des tyrans ,
On chanta les despotes.
Sons celni de la liberté, Des lois et de l'égalité,
Chantons les sans-calottes.
Si l'on ne voit plus à Paris Des insolents petits marquis,
Ni tyrans à calottes.
En brisant ce joug infernal, Si le pauvre au riche est égal ,
C'est grâce aux sans-culottes.
Leurs fronts à la terre attachés, Dans la poussière étaient cachés
A l'aspect des despotes.
Levons-nous, ont-ils dit un jour, A bu, Messieurs! chacun son tour,
Vivent les sans-culottes !
Malgré le quatorze juillet, Nous étions trompés en effet
Par de faux patriotes.
Il nous fallait la St-Laurent, Et de ce jour l'événement
N'est dft qu'aux sans-culottes.
Ce jour fit reculer Brunswick , Donna la chasse ï Frédéric,
A tous leurs nulsifrottes.
Adieu leur voyage à Paris t Mais pourquoi n'avaient-ils pas pris
Conseil des sans-culottes.
Son sceptre d'airain se courba (bis) Devant les patriotes. (bis)
Au règne désastreux des rois
Succéda le règne des lois, (bis) De par les sans-culottes. (bit)
Dumouriez voulut à son tour,
A Paris venir faire un tour (bis) Contre les patriotes. (bis)
C'est que Dumouriez n'avait pas
Prévu que ses braves soldats (bis) Etaient tous sans-culottes. (bis)
Des traîtres siégeaient au Sénat,
On les nommait hommes d'Etat, (bis) Ils servaient les despotes. (bis)
Paris en masse se leva;
Tout disparut. Il ne resta (bis) Que les vrais sans-culottes. {bis)
De la Montagne sans effort
Sortit à l'instant ce trésor, (bis) L'espoir des patriotes. (bis)
Car, mes amis, a qui doit-on
Enfin la Constitution t (bis) Aux membres sans-culottes. (bis)
La première offerte à nos yeux
Etait faite par ces messieurs, (bis) Bas valets des despotes. (bis)
Celle ci veut l'égalité,
Consolide la liberté, (bis) Et tout est sans-culottes (bis)
Nous l'acceptons avec transport, La maintiendrons jusqu'à la mort,
En dépit des despotes. (bis)
Amis, leur règne va cesser Et le nôtre va commencer.
Vivent les sans-culottes ! {bis)
Retour du cortège.
La cérémonie terminée , le cortège défilera par la rue de la Fédération et retournera sur la place de l'Égalité où il se dissoudra. La musique restera sur la place. Les citoyens et les citoyennes seront invités à terminer cette journée si mémorable par des danses.
Union et courage. Respect pour la loi et ses organes, Us personnes et les propriétés, et la République est sauvée.
(CUrmont, imprimerù de Demie Limet.)
(Transcrit sur un imprimé de la Bibliothèque de Clermont. Section Auvergne, »° 4074.)
Mo 34.
Lettre du Département du Puy-de-Dôme avz mi
sajet des complots contre-révoIutloBnalres de Lyev.
(Extrait des registres des délibérations du Directoire du département du Puy-de-Dàme , du 22 décembre 1790.)
Vu la pétition faite par les citoyens actifs des différentes sections de la ville de Clermont-Ferrand, la délibération du Conseil général de^la commune de la même ville, et sur ravis verbal donné par la Société des amis de la Constitution séant aux Jacobins de ladite ville ;
Les Administrateurs composant le Directoire du département du Puy-de-Dôme ;
Ouï le procureur général syndic ;
Arrêtent qu'il sera écrit aux municipalités du département du Puy-de-Dôme, la lettre suivante qui sera imprimée.
Messieurs et chers Concitoyens,
Vous devez avoir été instruits des troubles qui ont régné dans la ville de Lyon, et peut-être déjà les ennemis du bien public ont répandu que ces bruits étaient faux , peut-être ont-ils poussé l'audace jusqu'à dire que c'était une calomnie créée et accréditée par des démagogues outrés.
Nous avons eu toujours l'œil ouvert sur ce qui peut intéresser la Constitution que nous avons juré de maintenir au péril de notre vie. L'annonce des dangers que pouvaient courir nos frères, nos voisins, a jeté l'alarme dans nos cœurs, a pénétré de la plus vive douleur les habitants des villes du département qui en ont été les premières instruites, a réveillé le zèle de
toutes les municipalités et gardes nationales qui sont sur la route de Lyon.
Des avis reçus des Sociétés des amis de la Constitution de Lyon, Issoire, Aurillac et StrFlour, ont fait éclater dans celle de Clermont, séant aux Jacobins, les sentiments du civisme le plus pur, du patriotisme le plus éclairé, et l'ont engagée à envoyer un député de la Société d'Issoire et un de son sein , en la ville de Lyon, pour prendre des informations directes sur tous les faits énoncés dans ces différentes lettres , et offrir à la ville de Lyon des secours , au nom de tous les braves frères d'armes du département.
Nous nous dispenserons de vous faire le détail de la mission de ces deux zélés députés ; une relation imprimée vous en instruira complètement.
Voilà encore une tentative des ennemis de la Révolution qui a échoué , mais qui nous montre que leur sommeil n'est pas réel , et qu'ils n'affichent de la résignation aux décrets des augustes représentants de la nation , que pour nous plonger dans une apathie dont ils veulent profiter pour nous écraser.
Gardons-nous, chers Frères, de tomber dans une inaction qui mettrait cette sublime Constitution, le bonheur des Français, à deux doigts de sa ruine. Pardonnons à l'aveuglement de ceux qui nous persécutent, respectons leurs propriétés, ne portons pas atteinte à leurs personnes; mais quoique la bonté de notre cause soit le seul bouclier qu'il faille opposer aux traits de leur noire malice, soyons toujours prêts à repousser l'outrage par les armes; gardons-nous d'attaquer, mais défendons-nous jusqu'à l'effusion de la dernière goutte de notre sang.
Rappelez-vous, Frères et Camarades, que tous les Français ont contracté une fédération solennelle au Champ de Mars, le 14 juillet; que tous les habitants de ce département et des départements voisins ont juré, dans une assemblée fédérative tenue à Clermont le 16 mai, qu'ils voleront au secours les uns des autres; ces braves fédérés ont promis de faire cause commune.
En effet, y a-t-il dans la France deux causes à soutenir? Vivre et mourir pour la nation, pour l'exécution de la loi, pour la conservation du roi est le serment contracté par les Français; n'ayons donc plus d'intérêt particulier.
Que chaque municipalité ne pense pas avoir tout fait pour la chose publique, lorsqu'elle se sera mise en état de défendre ses foyers. Qu'un ci-devant seigneur ne pense pas à la défense de son ci-devant château , une Constitution aussi sublime que la Constitution des Français , exige de nous des sentiments plus généraux.
Que toutes vos vues se portent vers la patrie; que les propriétaires d'armes destinés à défendre leurs maisons , les offrent à la municipalité du lieu qu'ils habitent ; que les officiera munici-
paux de chaque lieu pèsent dans leur sagesse les moyens d'obtenir, pour la défense commune, les canons ou autres pièces d'artillerie qui sont dans les ci-devant châteaux; qu'ils les mettent en lieu sûr; qu'ils vérifient l'état de ces armes; qu'ils dressent procès-verbal des réparations qu'elles exigent pour le service; que le Directoire du département en soit instruit, pour prendre les mesures nécessaires pour la réparation de ces armes.
Lorsque nous saurons quelles sont les forces de notre département, où elles sont déposées, et que nous verrons une partie du département , ou des départements voisins , menacés par les ennemis du bien public, ou par ceux de la tranquillité publique, nous saurons où nous pourrons trouver des ressources pour les secourir. La municipalité qui aura des armes à sa disposition , les prêtera pour le secours de ses frères , qui voleront au sien lorsque les malheurs l'exigeront.
Nous jurons de nouveau, chers Frères, que notre cœur se porte dans toutes les parties du département. Veuillez , de votre côté , ne pas laisser succomber au péril qui les menacera , vos frères, vos voisins : rappelez-vous toujours que les Français ne sont qu'un , que ce n'est plus pour un seul homme qu'ils combattent, que c'est pour la nation, pour la loi et pour le roi v qu'ils doivent verser leur sang.
Nous sommes avec une cordiale fraternité , etc.
(Suivent les signatures.)
Lyon , ce 5 mars , l'an 3 de la République.
Frères et Amis et chers Concitoyens,
Nous sommes arrivés ici dimanche, à deux heures après midi, vingt-quatre heures après les commissaires très-patriotes de la Convention. Leur apparition , ainsi que la nôtre , a déjà un peu dissipé les nuages épais aristocratiques et feuillantins qui privaient cette cité des rayons bienfaisants de la liberté et surtout de l'égalité.
Les commissaires de la Convention nous ont vus avec plaisir; ils nous ont accueillis avec fraternité. Ils ont approuvé votre démarche : ils ont écrit de suite à la Convention , pour apprendre aux représentants de la République que les citoyens du Puy-de-Dôme sont toujours prêts à marcher au secours de leurs frères , lorsque leur liberté est assaillie.
Les relations qu'on vous a faites soit verbalement , soit par
écrit , soit par les journaux, des événements qui ont agité cette cité, sont toutes dénaturées ou entièrement fausses. Nous allons vous en donner l'extrait d'après les procès-verbaux de la municipalité qui, semblable à la vôtre , est infiniment patriote.
L'exécution des projets infâmes qu'avaient ourdis depuis longtemps les aristocrates, les feuillants, les gros négociants, les marchands d'argent, les égoïstes, enfin tous les vampires de la société , éclatèrent à Lyon les 18 et 19 février. Le maire qui était de la bande , dévoilé par sa conduite tortueuse , donna sa démission ; il fut renommé. Ses partisans se voyant en force , se portèrent au club central , le seul patriote , cassèrent les bancs, les tables, les lustres, lacérèrent les registres: ils ont porté leur rage jusque sur la statue de Rousseau qu'ils ont brisée en mille morceaux. Ils ont emporté l'image de la Liberté, la clouèrent sur l'arbre de la Liberté qui est au-dessus de la maison commune , et voulaient la brûler avec l'arbre. Nous frémissons, mes chers Concitoyens , en vous traçant ces horreurs. Enfin , les officiers municipaux qui s'étaient rendus dans les divers quartiers de la ville, furent insultés, menacés , méconnus, en un mot, dans le plus grand péril; à chaque pas des groupes furieux les couchaient en joue.; mais, impassibles comme la loi , les dangers ne les effrayèrent point : ils opposaient à la rage de leurs ennemis les sentiments de la plus tendre fraternité , et ralentirent par cette sage conduite les excès de ces malveillants.
Le maire redonna sa démission. Un nommé Gilibert , mis en état d'arrestation pour avoir provoqué les citoyens à l'insurrection , vient encore d'être nommé. Il a tenté de surprendre la religion des commissaires de la Convention pour obtenir son élargissement provisoire (nous étions alors chez les commissaires) , mais son coup a manqué, et hier il a envoyé sa démission tant à la municipalité qu'aux députés. Jugez si on l'a acceptée avec transport; mais cet honnête homme est encore en état d'arrestation, à son grand regret.
Les commissaires de la Convention , réunis à nous , ont ranimé le courage des vrais sans-culottes de Lyon. L'on doit se retirer par sections pour procéder à une nouvelle nomination : je pense que notre présence concourra à obtenir enfin un patriote.
Le club central, qui avait été dispersé, est réuni; tous les autres sont dispersés et n'existent plus : nous les plaignons bien; ils étaient des gens comme il faut , d'honnêtes gens; ils ne voulaient que le bien ; mais (fêtait , et, à en juger par leur agiotage, nous pensons que c'est le bien des pauvres sans-culottes qu'ils convoitisaient.
Les commissaires de la Convention travaillent sans relâche à rétablir l'ordre; nous les aidons de tous nos moyens. Nos espérances ne seront point vaines ; les coupables seront punis sévèrement. Enfin, le calme semble renaître , puisque les Feuillants
que nous voyons assez souvent n'ont pas même le courage de cacher leurs douleurs.
La loi relative au recrutement n'est point encore arrivée ici. Si notre département avait besoin du drap, des toiles, des cuirs , des chapeaux , des bas , enfin de tout ce qui est nécessaire à Thabillement des soldats de la Liberté, même des armes, qu'ils nous écrivent sur-le-champ : nous profiterons de la présence des commissaires de la Convention pour avoir de la bonne qualité , et pour être fournis promptement. Communiquez notre lettre à la Société , et soyez persuadés que nous agirons, dans toute notre mission, d'après les principes que vous nous avez connus et inspirés par vous.
Albiat, Noyer-Dubotjy.
Nous sommes logés au Parc, près la place des Terreaux.
N° se.
Compte-rendu de la mission des citoyens Belmont et Lafmye, commissaires envoyés par l'administration da départeasent de la Honte-Loire, dans le département de a\a*ae-et-Letre, an mois de Juillet 1193 (1).
Nous Pierre Belmont , procureur-général syndic , et Louis- Christophe Lafaye, commissaires nommés par délibérations des autorités constituées en date du 13 de ce mois, à l'effet de nous transporter à St-Etienne pour y prendre des informations sur les motifs qui dirigent la conduite du département de Rhône-et- Loire et les faire connaître à l'Assemblée, pour qu'elle avise à des mesures ultérieures dans le cas d'une invasion du territoire du département; prendre des renseignements sur l'esprit public de St-Etienne et sur leurs opinions concernant la ville de Lyon;
Et , en conséquence de l'arrêté des citoyens Rovère et Pouitier, représentants du peuple, en date du 13 du courant , qui avaient assisté à la délibération prise par les autorités constituées;
Déclarons être partis le samedi, à trois heures et demie du matin , et être arrivés à St-Etienne le même jour , à neuf heures et demie du soir, dans laquelle ville nous avons trouvé douze cents gardes nationaux de la ville de Lyon, ayant avec eux quatre pièces de canon munies de leurs caissons leur appartenant, et deux autres qu'ils avaient emmenées de St-Chamond,
(1) Triaient sur nue pièce fusait partie de lt coUeetioa 4e M. Ptal Leblaae, 4» Brioode.
plus cinq grands caissons chargés de munitions de guerre; avoir entendu crier de toutes parts, par les gardes nationaux de Lyon : Vive la République une et indivisible, à bas les anarchistes, ils assassinent; à bas les clubs qui veulent tout désorganiser.
Pour remplir l'objet de notre mission, nous nous informâmes, le même soir , des motifs qui agissaient sur l'esprit des Lyonnais pour venir, à force armée, dans les villes de leur département , quelle avait été leur réception dans leur entrée dans les villes de St-Chamond et de St-Etienne.
Le résultat des renseignements que nous recueillîmes de diverses personnes fut : que la troupe lyonnaise , commandée par Biroteau, étant arrivée aune distance peu considérable de la ville de St-Chamond, fut instruite que la garde nationale de St-Étienne s'y était rendue , et que , de concert avec la ville de St-Chamond, elle était disposée à s'opposer au passage des Lyonnais; que le tocsin sonna tant à St-Chamond que dans les endroits circonvoisins; que, dès lors, Biroteau fit placer des pièces d'artillerie sur les hauteurs de St-Chamond, prit même quelques autres précautions pour forcer la ville de St-Chamond, en cas de résistance , à donner le passage ; que toutes ces dispositions faites, la troupe lyonnaise envoya un trompette à St- Chamond pour lui demander le passage; que les intentions des Lyonnais étaient pures ; qu'ils voulaient l'unité et l'indivisibilité de la République ; qu'ils n'avaient rien tant en horreur que les rois, dictateurs, triumvirs, etc.; que l'essence d'un gouvernement républicain étant l'observation de la plus austère vertu et le règne des mœurs , ils voulaient livrer au glaive vengeur des lois, les anarchistes et les désorganisateurs dont la conduite était en raison inverse d'un pareil gouvernement ; que sur cette proposition la ville de St-Chamond, ainsi que la garde nationale de St-Etienne, consentirent au passage des Lyonnais ; que dès que les derniers y furent entrés, des cris de Vive la République une et indivisible retentirent de toutes parts, à bas les anarchistes, point de roi, point de dictateur, la paix et l'union] voilà, d'après les rapports qui nous ont été faits , le tableau de ce qui s'est passé à St-Chamond
(Ce rapport, très-long, ne concernant pas directement notre sujet, nous ne le donnons pas en entier.)
Arrêté des représentants du peuple Dabols-Crancé et Gaathler, envoyés près l'armée des Alpes, et spécialement chargés, par décret de la Convention nationale des * 8 et «4 Jnlllet 1993, de rétablir l'ordre dans la ville de Lyon et d*y faire exécnter les lois;
Portant réquisition a treize mille deux cents gardes nationales de se réunir h la forée armée.
Du 25 juillet 1793.
Après avoir, tenté tous les moyens de conciliation propres à ramener Tordre dans une ville que des factions tiennent sous le joug depuis deux mois, il ne nous est plus permis, sans compromettre la dignité de la nation et sa propre sûreté , de retarder plus longtemps l'exécution des décrets de la Convention. Le masque de l'hypocrisie est arraché; le fédéralisme même n'était qu'un vain mot. C'est le royalisme, ce sont les satellites de Louis XVII que nous allons combattre.
Qu'ils changent enfin de langage , ces hommes indignes du nom français qui, depuis deux mois, au nom de la République une et indivisible, ont exercé la plus odieuse tyrannie, violé toutes les lois, méconnu toutes les autorités et assassiné leurs ennemis avec les formes les plus révoltantes !
Qu'ils disent au moins une fois la vérité , car ils ne peuvent plus en imposer! Qu'ils avouent qu'ils ont constamment, depuis quatre ans, détesté la Révolution, la Liberté et l'Egalité; que leur prétendue résistance à l'oppression du 29 mai n'était qu'une révolte combinée avec Marseille, Bordeaux, avec Pitt, Dumouriez et Buzot, avec tous les ennemis de la République ; que leur fédéralisme avorté , leur rage contre la Convention , n'était qu'un royalisme déguisé pour tromper le peuple et s'en servir comme d'un instrument que l'on brise lorsqu'il devient incommode I
Qu'ils avouent un fait connu, c'est qu'ils ont reçu il y a quinze jours , de Pitt , par la voie de Genève, quatre millions en or pour servir leur infâme révolte I
Qu'ils avouent qu'ils ont écrit à toutes les administrations , à tous les généraux , à toutes les armées , pour les entraîner dans leur conspiration 1
Qu'ils avouent leur intelligence avec les émigrés en Suisse , à qui ils ont envoyé plus de deux mille passeports en blanc, pour venir leur aider à soutenir leur système de prétendue République une et indivisible !
Qu'ils avouent leur intelligence avec le roi de Sardaigne , le roi d'Espagne et toutes les puissances coalisées dont ils servent
les intérêts en retenant les munitions de guerre destinées aux trois armées des Alpes, d'Italie et des Pyrénées !
Qu'ils avouent leur espérance que le traître Condé, à la tôte de ses émigrés , passera par le département du Doubs et viendra placer à Lyon le trône de la contre-révolution I A qui ont-ils fait oublier leur haine pour la République, leur affliction sur la mort du tyran , leur joie sur la rébellion de Dumouriez et les succès des rebelles de la Vendée ?
A qui persuaderont-ils qu'ils veulent la République, quand ils ont pour chefs d'administration civile et militaire des émigrés comme Virieu, trop célèbre, il y a quatre ans , par son esprit contre-révolutionnaire dans l'assemblée Constituante ; un Précy qui fut commandant de la garde du roi et un des suppôts des Tuileries au 10 août ?
Quels sont les patriotes, quels sont les hommes qui gouvernent , qui composent ce monstrueux assemblage qu'ils décorent du notai imposant de Commission populaire et de salut public ?
Leur chef est un Birotteau , agent méprisable de toutes les conspirations, et mis hors la loi par la Convention.
Ouest, dans cette agrégation d'hypocrites séditieux, l'homme qui fut jamais populaire , qui prouva jamais qu'il était républicain ?
Français ,
Après deux mois de patience, la Convention nationale a frappé d'anathème tous ces conspirateurs.
Notre devoir est de faire exécuter les lois et d'étouffer dans son berceau le foyer d'une nouvelle Vendée qui ne tarderait pas à ravager nos campagnes et dont le but unique est le rétablissement de l'ancien régime.
Un roi , des nobles et l'esclavage , voilà ce que l'on veut.
L'égalité , la liberté , le respect des lois , voilà notre serment.
En conséquence , les représentants du peuple à Tannée des Alpes, d'accord avec le général Kellermann, font marcher des forces imposantes en artillerie , cavalerie et infanterie contre la ville de Lyon.
Il importe, attendu l'inconvénient de dégarnir les frontières, et pour assurer à la fois la République contre ses ennemis de l'intérieur et de l'extérieur, de faire encore marcher contre les rebelles de la ville de Lyon une partie des gardes nationales des départements voisins.
Les représentants du peuple, certains de leur empressement à se réunir avec leurs braves frères d'armes pour détruire en peu de jours les dernières espérances des ennemis de la chose publique,
Requièrent donc les départements voisins de Lyon de fournir un contingent de treize mille deux cents gardes nationales , dans les proportions suivantes :
Le département de La Haute-Saône 600 hommes.
Les départements de la Côte-d'Or, du Jura et de l'Ain, chacun 1200 —
Les départements de Saône-et-Loire , de Rhône-et-Loire, du Puy-de-Dôme et de l'Isère, chacun 2000 —
Et le département de l'Ardèche 1000 —
Pour parvenir à l'exécution des présentes réquisitions, il est arrêté:
Article 1er. — Chacun des Directoires des départements cidevant dénommés convoquera sans délai le nombre des gardes nationales qu'il doit fournir. Il donnera les ordres convenables pour qu'ils soient tous rendus le 4 août à leur destination, laquelle a été réglée, par le général Kellermann, ainsi qu'il suit : les gardes nationales de la Côte-d'Or et de Saône-et-Loire àMâcon; celles de la Haute-Saône, du Jura, de l'Ain et de Rhône-et-Loire à Bourg ; celles de l'Isère et de l'Ardèche à Bourgoin , et celles du Puy-de-Dôme à Clermont.
Article 2. — Le contingent de chaque département sera pris, autant que faire se pourra, parmi les grenadiers; et, dans la répartition que feront les Directoires de départements , ils appelleront principalement ceux des villes, attendu les travaux importants des campagnes.
Article 3. — Les gardes nationales qui auront l'ordre de marcher, se rendront au lieu de leur destination avec leurs armes. S'il leur en manquait, les municipalités seront tenues de leur en procurer. A cet effet, elles leur feront délivrer celles des citoyens qui ne seront pas requis.
Article 4. — Les Directoires de département prendront les mesures convenables pour que les gardes nationales arrivent à leur destination formées en compagnies. Il leur sera fourni l'étape en route. Ils auront la même solde que les troupes de la République sur les états de revue qui seront dressés, parle commissaire des guerres, le jour de leur réunion, au lieu indiqué par l'article 1 , sans déduction d'équipement et d'habillement.
Article 5. — Les compagnies s'organiseront en bataillons dès qu'elles seront réunies en nombre suffisant. Chaque bataillon ne pourra être au-dessous de six cents et au-dessus de mille.
Article 6. — Les Directoires de département sont autorisés à prendre telles autres mesures qui leur paraîtront nécessaires pour accélérer la réunion et l'armement des gardes nationales requises.
Article 7. — Les gardes nationales des départements du Mont- Blanc, des Hautes et des Basses-Alpes, sont mises en état de réquisition permanente pour concourir à la défense de leurs frontières ; et les officiers qui commandent en chef les troupes
campées ou cantonnées dans ces départements sont autorisés à requérir auprès des corps administratifs le nombre des gardes nationales qu'ils croiront devoir employer pour cette défense. Les gardes nationales seront également organisées en bataillon suivant les états de revue.
Article 8. — Tous les payeurs de l'armée et receveurs de districts acquitteront les mandats ou ordonnances qui seront délivrés par des commissaires des guerres ou les Directoires de district, pour lesdites soldes, sans aucun retard.
Article 9. — Le commissaire général de l'armée des Alpes fera dresser un état général de tous les frais qu'occasionnera l'emploi de la force armée contre les rebelles de Lyon, pour être recouvré sur leurs biens ainsi que les indemnités accordées par l'article 4 de la loi du 12 juillet, à tous ceux qu'ils auraient opprimés.
Article 10. — Le présent arrêté sera envoyé par des courriers extraordinaires aux Directoires de département qui y sont dénommés, pour y être incessamment lu, publié, affiché et exécuté.
Article 11. — Le Directoire du département de Rhône-et- Loire étant suspendu de ses fonctions , ainsi que ceux des districts de la ville et de la campagne, le présent arrêté sera adressé aux Directoires de district de Roanne , Villefranche , Montbrison et St-Etienne , lesquels seront tenus de le faire exécuter, sans la participation de celui du département, et de fournir les deux mille hommes, chacun dans la proportion d'un quart de ce nombre. Ils réuniront à leur contingent les bons citoyens des districts de la ville et de la campagne de Lyon qui voudront coucourir au rétablissement de Tordre dans cette cité.
Fait à Grenoble, le 25 juillet 1793, l'an 2 de la République française.
• Signé : Dubois-Chance et Gauthier.
[Transcrit sur la copie insérée dans le registre des délibérations du district d'Ambert. Volume 3, folio 54, verso. — [Archives départementales du Puy-de-Dôme.)
Pièce» relatives à- la mission de Noyer-Dubouy envoyé par Fad- ■rinifttratlon départementale du Puy-de-Dôme, a Ambert et Hontbrison.
Août 1793.
Du mardi 6 août 4793, l'an 2 de la République. — Cisterne, président.
Le citoyen Noyer-Dubouy, administrateur du département du Puy-de-Dôme, réuni avec deux membres de l'administration dudit département résidant de présent en la ville d'Ambert, avec l'administration du district, le Conseil-général de la commune, le tribunal du district, le Comité de surveillance et plusieurs membres de la Société populaire , a dit :
Que le département, sur la lettre que l'administration du district lui avait envoyée pour lui faire part des mouvements qui venaient d'avoir lieu à Montbrison et lieux circonvoisins, l'avait nommé commissaire à l'effet de se transporter à Ambert et de là sur les lieux où ces mouvements se sont manifestés, afin de prendre les renseignements les plus précis et les plus exacts sur les intentions des habitants de ces contrées et à demander que chacune des autorités de cette ville, ensemble la Société populaire , nommât sur-le-champ chacune un membre pour se rendre avec lui à Montbrison et lieux circonvoisins, à l'effet de prendre de concert les renseignements demandés par le département.
La matière mise en délibération et mûrement réfléchie, il a été arrêté à l'unanimité qu'il serait nommé des commissaires pour accompagner le citoyen Noyer-Dubouy, et prendre de concert avec lui les renseignements exigés par sa commission.
L'assemblée nomme en conséquence les citoyens Perret, Maignet-Celeyron, Maignet-Begon et Barry, et les invite à mettre dans leur mission tout le zèle, la prudence et l'activité dont ils sont capables.
Du vendredi 9 août 4793. — Cisterne, président.
Le Conseil ordonne la transcription sur ses registres de la délibération suivante, prise dans la journée d'hier dans l'église des ci-devant Pénitents :
« Aujourd'hui 8 août 1793, Tan 2 de la République française, sur la convocation du citoyen Noyer-Dubouy, administrateur du département du Puy-de-Dôme, les corps administratifs et judiciaires et des commissaires de la Société populaire d'Ambert, chef-lieu de district, département du Puy-de-Dôme, se sont réunis en assemblée dans la chapelle des ci-devant Pénitents.
» Le citoyen Celeyron maire, doyen d'âge, a fait les fonctions de président et le citoyen Bernard-Sauvade a fait celles de secrétaire , du vœu de l'assemblée.
» Le citoyen Noyer-Dubouy, de retour des contrées voisines de Montbrison où il s'était rendu avec des commissaires des autorités constituées de cette ville pour prendre des instructions sur les préparatifs hostiles de la ville de Montbrison, chef-lieu de district du département de Rhône-et-Loire, ayant pris la parole, a représenté vivement à l'assemblée les dangers qui menacent la République et principalement le district d'Ambert. Il fait sentir la nécessité de prendre des mesures promptes et vigoureuses pour étouffer dans sa naissance le germe de contre-révolution qui se manifeste à Montbrison sous des caractères si alarmants.
« levez-vous, a-t-il dit, il en est encore temps, sauvez la République et mourez s'il le faut en la défendant,
» La discussion ouverte sur les propositions du citoyen Noyer-Dubouy, plusieurs membres de l'Assemblée ayant successivement fait différents rapports et proposé diverses mesures vivement applaudies :
» L'Assemblée a unanimement arrêté : 1°. Qu'elle fera une adresse aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme et des districts , aux officiers-généraux envoyés à Clermont par le représentant du peuple près l'armée des Alpes et à tous les républicains, contenant un exposé des faits qui caractérisent la conduite contre-révolutionnaire des Montbrisonnais et qui sont parvenus à la connaissance de l'Assemblée par des voies sûres et authentiques;
» 2°. Que pour détruire Terreur dans laquelle pourraient être tombés les bons citoyens de ce département parles écrits astucieux et les relations fausses des contre-révolutionnaires de Montbrison, cette adresse sera rendue publique par la voie de l'impression;
» 3°. Que les citoyens Magnin , commandant en second de la garde nationale; Rigodon, juge au tribunal du district; Maignet-€eleyron, administrateur du Conseil du district; et Fuzon- Pourrat, président du tribunal de commerce, membre de l'Assemblée, sont nommés commissaires à l'effet de se rendre surle-champ tant auprès du département du Puy-de-Dôme qu'auprès des autres autorités constituées de la ville de Clermont et des officiers-généraux qui y ont été envoyés par les repré-
sentants du peuple près l'armée des Alpes, pour leur présenter ladite adresse et les inviter, les presser de prendre, pour dissiper promptement le rassemblement oppressif et contre-révolutionnaire formé à Montbrison, les mêmes mesures qui furent employées si heureusement pour anéantir celui qui s'était formé dans la Lozère ;
» 4°. Que les mômes commissaires sont chargés, d'après la délibération qui sera prise pour l'exécution de ces mesures, de se rendre, s'il est nécessaire, auprès des administrations de tous les districts de ce département pour y solliciter les secours réclamés à grands cris par nos frères des cantons du district de Montbrison inhumainement traités et partout mis en fuite;
Arrête en outre que copie de la présente délibération ainsi que l'adresse ci-dessus arrêtée, sera envoyée au Comité de salut public de la Convention nationale, et à toutes les administrations et Sociétés populaires de ce département.
Signé: Gekkyrok, président; Bbrnabd- Sauvade, secrétaire.
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Registre des délibérations, volume 3).
Adresse des. autorités constituées et des citoyens de la ville d'Ambert aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme, à ceux des districts et à tous les bons citoyens.
Depuis longtemps les autorités constituées et les habitants de Montbrison ont causé des inquiétudes aux républicains qui les environnent. Depuis longtemps il est reconnu que cette ville renferme dans son sein un grand nombre de personnes inciviques disposées à des tentatives contre la liberté.
Aujourd'hui , dans le moment où les ennemis de la patrie multiplient leurs efforts, les Montbrisonnais prouvent par leur conduite qu'ils étaient justement accusés de projets contrerévolutionnaires, et cependant ils écrivent qu'ils sont calomniés; ils publient qu'ils n'ont jamais formé d'autre vœu que celui de la République une et indivisible, et d'autre dessein que de faire respecter les personnes et les propriétés.
Administrateurs du département, et vous tous nos concitoyens de tous les districts, ne vous y trompez pas, les Montbrisonnais veulent vous endormir, pour que, lorsqu'il en est temps encore, vous ne mettiez pas d'obstacles à leurs desseins d'assassiner la liberté; pour que vous leur donniez le temps d'accroitre leurs forces , de créer un grand théâtre de guerre civile contre lequel il n'y aurait peut-être pas de remède. Leur conduite passée et
les événements présents ne laissent à cet égard aucun doute à quiconque veut voir de bonne foi.
Personne n'ignore que c'est au commencement de juin que les factions liberticides ont redoublé leurs efforts dans différents points de la République. Eh bien ! à la même époque , les Montbrisonnais ont reçu dans leur ville des émigrés et des prêtres sujets à la déportation. Ces hommes, bannis du territoire français, ont joui dans cette ville d'une entière liberté et y ont trouvé protection.
Peu de temps après, ces ennemis de la République , agissant de concert avec la majeure partie des officiers municipaux et le procureur syndic du district, ont attiré à Montbrison une force armée composée de contre-révolutionnaires de Lyon et de St- E tienne, désignés par la dénomination de Muscadins. Ceux-ci se sont fait accompagner de deux pièces de canon.
Les hommes composant cette force ont pour uniforme une veste courte et des culottes longues. Sous ce costume ont été reconnus plusieurs prêtres et des émigrés autres que ceux qui étaient déjà à Montbrison. Les aristocrates de cette ville se sont, avec cette force armée, organisés en bataillon; et alors l'uniforme national a été méprisé ; ceux qui en étaient vêtus ont été invités à accorder la préférence au costume de Muscadin.
Leur première hostilité fut la destruction des archives de la Société populaire. Un tableau des Droits de l'Homme fut pris dans le lieu de ses séances et brûlé sur la place publique. Les membres de cette Société furent menacés et cherchèrent leur salut dans la fuite.
Les Assemblées primaires sont convoquées pour émettre leur vœu sur l'acte constitutionnel. Alors se renouvellent , dans toutes les rues , les cris qui déjà s'étaient fait entendre : Vive Louis XVII ! A bas la Convention ! Au diable la République! Point de loi, point de loi! Ces exclamations séditieuses sont faites par un nommé Vialle, en présence de l'officier municipal Grangeon qui les approuve.
Les deux sections de la ville de Montbrison se réunissent en assemblée primaire. Un très-petit nombre de citoyens y assiste. Les officiers municipaux ne s'y présentent pas pour voter. On y remarque seulement l'officier municipal Grangeon qui , interpellé d'émettre son vœu, fait cette réponse : Que je vote ou que je ne vote pas, <fe$t bien égal. Il se retire sans voter.
Le lendemain, les Muscadins et les contre-révolutionnaires de Montbrison se réunirent au nombre de plus de trois cents. Us se régalèrent dans une allée dépendante d'une maison appartenant à un nommé Ghevalard; et, en quittant cette orgie, ils firent dans les rues une farandole pendant laquelle ils ne cessèrent d'outrager la République , d'insulter les patriotes , et de faire des cris de provocation à la royauté.
Les décrets de la Convention nationale, quand on les affiche , sont aussitôt arrachés et foulés aux pieds.
Un nommé Du Taillon, qui est sur la liste des émigrés, aperçut, sur le lieu des affiches, le décret du 26 juin contenant envoi d'une adresse aux Français et relatif aux chefs et instigateurs des troubles. Sur-le-champ , il abattit cette affiche d'un coup de sabre, et, pour témoigner son mépris, il s'en torcha la derrière.
Le citoyen Dubois , sergent-major de la garde nationale de Moingt, indigné de cet outrage, en fit sa plainte. Il n'obtint d'autre justice que des mauvais traitements et quelques jouis d'incarcération.
Les habitants des communes voisines de Montbrison s'étaient maintenus dans le bon esprit. Ils ne pouvaient pas se méprendre sur les intentions des Montbrisonnais; et, pour prévenir les dangers sur lesquels des faits si multipliés ne leur laissaient pas de doute, ils demandèrent le renvoi des étrangers composant une force contre-révolutionnaire à Montbrison.
Le refus constant fait par la municipalité de renvoyer cette force , et l'intérêt que les campagnes ont mis à la faire éloigner, ont hâté l'explosion des actes hostiles des Montbrisonnais envers leurs voisins.
Le samedi , trois de ce mois, les habitants des campagnes se disposèrent à marcher en force contre Montbrison , pour demander, d'une manière plus énergique qu'ils n'avaient fait jusqu'alors, le renvoi des Muscadins. Ils furent prévenus par un député de Montbrison qui leur promit satisfaction et les invita à venir être témoins du départ des Muscadins et fraterniser avec les Montbrisonnais.
Mais autant les républicains sont pleins de confiance, autant les contre-révolutionnaires sont fourbes et traîtres. Cest dans le moment que les habitants des campagnes goûtent d'avance le plaisir de reconnaître , pour leurs frères et amis , les citoyens de la ville , que ceux-ci leur opposent une force aussi imposante qu'inattendue. Ils sont reçus par une décharge de sept coups de canon et d'un grand nombre de coups de fusil. Plusieurs sont tués; beaucoup sont blessés, et le surplus prend la fuite. Ceux que les Montbrisonnais saisirent furent ignominieusement traînés en prison. L'inhumanité fut portée jusqu'à contraindre deux vieillards à s'atteler à l'affût d'un de leurs canons et à les conduire jusqu'à Montbrison. Les succès de cette journée furent terminés par l'invasion du chef-lieu de la commune de Moingt Les Muscadins en chassèrent tous les habitants, y prirent toutes les armes, y fracturèrent les portes qui se trouvaient fermées, et y commirent tout ce que des hostilités de cette nature peuvent présenter de triste. Le drapeau de la garde nationale a été enlevé et profané.
Depuis cette époque, le nombre des contre-révolutionnaires et leurs autreé moyens de forces se sont considérablement accrus. Dans la soirée du 5 août, ou dans la nuit suivante, il est
encore arrivé à Montbrison plus de deux cents Muscadins dont quarante à cheval, et deux pièces de canon. La même nuit la générale a battu, et, le mardi matin, une force d'environ onze cents hommes, ayant six pièces de canon , est sortie de Montbrison pour se porter à Boén, Feurs, Saint-Galmier et autres communes. On ne connaît pas encore l'entier résultat de cette attaque, mais on assure que les cris de ceux qui composent cette force sont : Vive Louis XVII I A bas la Convention ! A la guillotine les sans-culottes ! Nous 'sommes assez de monde, nous réussirons, et la Convention est perdue. On assure aussi que partout où ils ont passé jusqu'à présent, ils s'emparent des armes , des chevaux, de tout ce qui est nécessaire à une armée; et que particulièrement ils accaparent les grains. Partout ils pressent les citoyens de se réunir à eux.
Déjà l'épouvante est dans tous les points du district de Montbrison. Les habitants d'un grand nombre de communes ont abandonné leurs demeures et ont cherché dans les districts de Thiers et Ambert la sûreté qu'ils n'avaient pas chez eux. Plusieurs administrateurs du district , qui ont été révoltés d'une pareille hostilité , ont été obligés de chercher de môme leur salut dans la fuite.
Telle est , citoyens , la position actuelle de Montbrison. Comparez-la avec ce que renferment la délibération de la municipalité du 4 août et sa lettre du même jour, et jugez quelle confiance méritent ses écrits.
Les officiers municipaux veulent, disent-ils, la République une et indivisible , et ils tolèrent , s'ils ne commandent pas , ces cris de provocation à la royauté; ils souffrent la profanation des lois faites pour la République; ils n'assistent pas à l'assemblée primaire pour voter lors de l'acceptation d'une constitution républicaine; un seul s'y rend pour déclarer hautement qu'il en fait un jeu.
Ils veulent la sûreté des personnes et des propriétés, et ils assassinent les patriotes, prennent leurs armes et leurs chevaux,violent leurs asiles et pillent leurs maisons.
Ils veulent le bon ordre , et ils mettent en marche une armée de brigands pour porter la désolation dans toutes les campagnes.
Ah 1 chers concitoyens! malheur à nous si nous n'apercevons pas dans la conduite de Montbrison tout ce qui caractérise une guerre civile, une tentative contre-révolutionnaire! Malheur à nous si nous ne sommes pas convaincus des intentions perfides et criminelles que présentent les écrits des officiers municipaux de cette ville !
Citoyens , depuis longtemps on a voulu créer plusieurs Tendées. Le projet de celle de la Lozère a échoué , parce que de toute part les républicains sont accourus pour l'étouffer. L'énergie qui se déploya en cette circonstance a retardé 1^
manifestation du projet pareil qui se couvait à Montbrison. Mais aujourd'hui ce projet éclate, il est mis en action; la guerre civile embrase la partie de Rhône-et-Loire qui nous avoisine. Que la même énergie qui nous a sauvés dans la Lozère nous sauve encore dans Rbône-et-Loire ! Que les mêmes moyens soient employés (l'officier général Nicolas a pouvoir de les requérir), et nous aurons les mêmes succès, l'ordre renaîtra sans qu'il en coûte de sang.
Délibéré et arrêté par les membres des Corps administratifs et autres autorités constituées, et plusieurs autres citoyens de la ville d'Ambert, réunis le 9 août 1793, an 2e de la République française.
Signé: Gelbtron, maire; Lafont aîné, Chabrtp cadet , Ronzier , Grosmarib, Calkmari) , juge, etc.
Certifié conforme par nous Président et Secrétaire :
Celetron, Président; Bkrnard-Sauvadk, Secrétaire.
(Transcrit sur une expédition conservée aux archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale. Bureau militaire. Liasse 83.)
N° se.
Demande de secours adressée par les habitants de département dn Pay-de-Dome.
Du 4 août 1703.
Boêo , le 4 tout 1793 , an 3 de U Rémblime.
Les citoyens des cantons de Bofn, Servière et St-Georges-sous- Couzant, district de Montàrison, département de Rh6ne-et-L<rire,
Aux citoyens administrateurs des districts et département du Puy-de-Dôme.
Citoyens frères et amis,
Une borde de brigands fugitifs de Lyon s'est rassemblée à Montbrison. Toute la campagne de ce district, et notamment la ville de Boën , est menacée d'être sacrifiée par cette troupe révoltée. A notre secours, frères et amisl nous sommes sans artillerie et sans moyen de défense. Envoyez-nous , aussitôt la présente reçue, au moins deux cents bommes disciplinés et au moins quatre pièces de canon avec de la inanition suffi-
fiante (sic). Toutes les campagnes du district n'attendent que ce secours pour chasser cette horde de brigands qui s'accroît de jour en jour, et qui nous fait craindre les suites les plus funestes. Nous vous envoyons un député de chacun de nos cantons pour vous porter la présente, et vous prier, au nom de l'humanité, de voler à notre secours, Il serait peut-être nécessaire de donner des ordres au district d'Ambert pour se réunir à nous du côté du canton de Moingt, près Montbrison , qui sollicite cette mesure auprès de vous avec d'autant plus de raison que trente patriotes de ce canton viennent d'être faits prisonniers par ces brigands.
Nous vous le répétons. Venez sans délai à notre secours.
Vos frères et amis , les membres du Comité de salut publie , à Boën.
Signé : Raymond, président \ Ferriérb, secrétaires etc.
[Archives départementales, — Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 60.)
Mo
Arrêté da département organisant les premiers secours pour venir en aide an district d'Ambert.
Bu 5 août 1798.
Séance du 5 août 4793.
Le citoyen Nicolas , général chef de brigade , et le citoyen Romany , aide-de-camp , s'étant présentés et ayant annoncé que l'objet de leur arrivée était l'organisation des deux mille hommes requis par les citoyens Dubois-Crancé et Gauthier, représentants du peuple près l'armée des Alpes, le district et le Conseil général de la commune ont été convoqués;
Les Administrateurs du département du Puy-de-Dôme en séance publique et permanente, à eux réunis ceux du district, le Conseil général de la commune et les citoyens Nicolas et Romany;
Les citoyens Murât, député de Boën, Lavigne et Crosmaris, députés d'Ambert, ont remis sur le bureau des lettres qui annoncent un noyau de contre-révolution dans la ville de Montbrison, et par lesquelles les membres du Comité de salut public de Boén et ceux du district d'Ambert demandent de prompts secours ;
Considérant combien il importe d'étouffer dans son origine
les premiers germes d'une contre-révolution dont le berceau touche aux limites de ce département;
Considérant que les secours demandés par le district d'Ambert ne peuvent, sans les plus grands inconvénients, être différés ni refusés; que, quelque faibles qu'ils soient, ils en imposeront toujours aux malveillants;
Ouï le procureur général syndic;
Arrête, qu'on requerra la compagnie de canonnière du département, qui est à Mende, de revenir sur-le-champ, et qu'il sera donné connaissance au général La Ferrière , aux ordres duquel elle est, de cette réquisition et des motifs Impérieux qui Font nécessitée;
Qu'en attendant l'arrivée de cette compagnie , pour procurer les secours les plus prompts au district d'Ambert, la compagnie des canonniers , qui vient d'être formée à Clermont, partira pour Ambert avec deux canons; que cinquante gardes nationaux de Clermont les escorteront jusqu'à Billom; que pareil nombre de ceux de Billom, qui seront requis à cet effet, les escorteront jusqu'à vis-à-vis Cunlhat , où la garde nationale d'Ambert sera prévenue de venir les recevoir pour les conduire dans leur ville;
Que pour se servir utilement, dans ce moment de crise, des citoyens faisant partie du recrutement de l'armée et réunis à Ambert, il sera sans délai envoyé six instituteurs pour les exercer.
Il a été enfin arrêté que copies des lettres du district d'Ambert et du Comité de salut public de Boén seront portées par des courriers aux différents districts du département, etc.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du Directoire du département.)
Arrêté dn département ordonnant l'organisation six eents hommes dn recrutement.
Du 8 août 1703.
Séance du huit août
n a été fait lecture d'une lettre du citoyen NoyeryDubotiy , membre du Conseil général du département et commissaire nommé à l'effet de se transporter à Montbrison et y prendre tous les documents sur l'assemblée contre-révolutionnaire qui s'y est formée ;
Les Administrateurs du département du Puy-de-Dôme en séance permanente, à eux réunis ceux du district et le Conseil général de la commune ,
Considérant que la sûreté du département demande impérieusement de prendre les mesures nécessaires pour prévenir toute invasion sur son territoire de la part des malveillants rassemblés à Montbrison , et protéger les patriotes très-menacés ;
Considérant que la levée des deux mille hommes requis par les citoyens Dubois-Crancé et Gauthier ne peut pas s'effectuer assez promptement pour dissiper, dans son origine, les ennemis de la liberté [sic) ;
Considérant enfin que ce qui reste du contingent du recrutement de l'armée est plus immédiatement à la disposition de la nation, et que son rassemblement ne peut et ne doit éprouver de retard ;
Oui le procureur général syndic ;
Arrêtent que copie de la lettre du citoyen NoyeivDubouy . sera envoyée à tous les dictricts, afin de leur faire connaître la situation des confins du département ;
Qu'il sera requis sur-le-champ 600 recrues du contingent du département pour le recrutement de Tannée levée en vertu du décret du 24 février,
Savoir : du district de Clermont, 200 hommes.
— de Riom, 80 —
— deBillom, 150 —
— deMontaigut, 50 —
— d'Issoire, 20 —
— de Besse , 100 —
600 hommes.
Que les administrations des districts seront invitées, avec la dernière instance, à armer ces citoyens de fusils de calibre autant que faire se pourra, et, à défaut, de ceux de chasse;
Que les districts seront invités à envoyer au département leur contingent armé avec ce qu'il leur restera d'armes provenant du désarmement qu'ils ont dû ou qu'ils seront tenus de faire; qu'ils feront partir sur-le-champ, pour se rendre à Clermont, ces recrues habillées et équipées, sans que néanmoins l'habillement et l'équipement puissent retarder l'envoi de ces hommes à qui il sera fourni au département ce qui pourrait leur manquer, d'après les états que les districts en feront passer;
Que le contingent du district de Thiers, qui y sera également assemblé, formera le noyau d'un nouveau bataillon pour protéger le département de ce côté.
(Extrait du registre des délibérations du Directoire du département.)
Rapport des citoyen» Bouillon et Manlhot, ▼oyés par les trois corps administratifs de Clersiont-Ferrand auprès du représentant du peuple Dubois-Crancé, à ramée des Alpes. '
Citoyens,
Nous avons rempli la mission dont vous nous ayez chargés. Nous avons conféré avec les représentants du peuple Gaultier et Dubois-Crancé. Nous leur avons fait part de toutes les difficultés que pouvait éprouver la levée de deux mille gardes nationaux dans notre déparlement, soit à défaut d'armes, soit à cause des travaux urgents de la campagne. Nous leur avons parlé des deux mille recrues qui nous restaient.
Ils nous ont répondu que, dans les moments de crise et de danger, il fallait des efforts extraordinaires, et que si jamais un département devait se lever, c'était sans doute le Puy-de- Dôme, depuis que Lyon était en contre-révolution. Ils nous ont peint alors l'état de cette ville: 2000 émigrés dans ses murs; 800 prêtres réfractaires; 1500 patriotes emprisonnés; 6000 obligés de fuir ; quatre millions en or reçus de Pitt pour opérer la contre-révolution ; les provisions de nos armées arrêtées et saisies; les campagnes voisines de ce département rebelle désarmées et pillées; tous les patriotes obligés de fuir pour se soustraire à une mort certaine. Tel est le tableau qu'ils nous ont fait de cette ville , et certes ils n'avaient pas de peine à nous convaincre. Les fugitifs que nous avions rencontrés sur notre route nous avaient attesté les mêmes faits, et nous avons été témoins que deux cents Lyonnais se sont portés avec deux pièces de canon sur le village de Boën pour étouffer son patriotisme en lui enlevant ses armes et ses principaux défenseurs.
Nous avions appris déjà que cinq cents Lyonnais étaient à Saint-Etienne où ils forçaient les ouvriers à fabriquer des armes pour le compte de la ville de Lyon. Des renseignements exacts donnés par un grand nombre de citoyens nous avaient instruits que, lorsque les Lyonnais voulurent s'assembler pour délibérer sur l'acceptation de la Constitution, l'affluence des étrangers était si grande dans les sections qu'on n'y put prendre aucune délibération. Les bons citoyens voulurent demander les cartes civiques; un étranger leur répondit, en leur mettant le pistolet sur la gorge : Voilà ma carte civique.
Cependant, instruits qu'une partie de l'armée des Alpes avait ordre de marcher sur Lyon , ils crurent qu'il était nécessaire de donner le change à la Convention, afin d'avoir le temps de
faire leurs préparatifs. Les sections furent convoquées et la Constitution fut acceptée à l'unanimité. Aussitôt après l'acceptation de la Constitution, Biroteau, l'ex-conventionnel, fit, à la tète de trois mille hommes sans doute affidés, défense à tout citoyen de reconnaître la Convention. Cependant Dubois-Crancé donne trois fois Tordre à vingt mille hommes de l'armée des Alpes de marcher sur Lyon, et, trois fois trompé par une fausse obéissance des Lyonnais , il donne contrordre. H avertit fraternellement les Lyonnais des ordres de la Convention; il les invite à avouer leur erreur et à reconnaître la Convention en faisant exécuter ses décrets; ils répondent qu'ils ont accepté la Constitution et qu'on ne peut leur demander rien autre chose.
Cependant Lyon renfermait dans ses murs les émigrés et les prêtres réfractaires dont nous avons parlé; cependant Lyon obéissait à une Commission prétendue populaire dont la suppression avait été décrétée par la Convention. Cependant Lyon retenait dans les fers les patriotes dont la Convention avait ordonné l'élargissement.
Alors vingt à vingt-cinq mille hommes de l'armée des Alpes se mettent en marche; trente à trente-cinq mille gardes nationaux se joignent à leurs frères d'armes, et cette armée républicaine divisée en huit colonnes va camper sous les murs de Lyon. Elle s'empare sans presque coup férir des postes de Saint-Clair et de la Croix-Rouge. Un trompette est envoyé aux Lyonnais pour les inviter à recevoir leurs frères d'armes dans leur sein; on leur assure un respect inviolable pour les personnes et les propriétés; on exige seulement qu'ils livrent les émigrés et les chefs de cette révolte pour les punir suivant la loi. Ils répondent que lorsque les troupes de la République auront coupé la tête à Dubois-Crancé, ils pourront entrer en conférence.
Le soldat furieux demande à grands cris d'entrer de vive force dans Lyon. Dubois-Crancé et le général Kellermann contiennent leur ardeur, ils font tirer 50 à 60 coups de canon dans la ville; les Lyonnais répondent sur le même ton. Le lendemain on renouvelle la sommation; le commandant répond au trompette que s'il s'avise de revenir , il lui brûlera la cervelle. Le canon ronfle de nouveau ; une centaine de boulets sont jetés dans la ville qui riposte de son côté ; le feu des batteries cesse , et le lendemain la ville est sommée pour la troisième fois. Le commandant répond au trompette que si les troupes de la République canonnent encore Lyon , il fera égorger les prisonniers ainsi que les femmes et les enfants des fugitifs. Celte réponse fut faite le samedi. Le dimanche et le lundi on devait faire tous les préparatifs nécessaires pour bombarder la ville et la tirer à boulets rouges si elle ne se rendait à une quatrième sommation qu'on devait encore lui faire. Nous partîmes le dimanche au soir, à 6 ou 7 heures. Mous ignorons ce qui s'est passé depuis.
Tel est, citoyens, l'état de cette ville trop connue dans les fastes de la Révolution par son incivisme et son aristocratie.
Les chefs ds cette affreuse conspiration se sont assurés des dispositions des esprits par la terreur et l'effroi. Ils répandaient, lorsque nous passâmes à Lyon, que les rebelles de la Vendée étaient à vingt-cinq lieues de Paris; que Cobourg, maître des principales villes frontières du Nord , avait taillé en pièces l'armée française et n'avait plus aucun obstacle pour arriver jusqu'à Paris ; que les armées du Rhin et de la Moselle venaient d'essuyer un rude échec.
Dès lors vous pensez bien que la crainte de la contre-révolution avait glacé le peu de patriotisme qui pouvait se trouver dans Lyon. La crédulité des Lyonnais sur ces objets est si grande que plusieurs d'entre eux nous dirent qu'ils ne craignaient pas l'armée qui marchait sur Lyon, que l'artillerie française ne pouvait pas les atteindre, attendu que les canons de la ville de Ly;on portaient une demi-lieue plus loin que ceux des troupes de la République.
A tous ces motifs d'intérêt général, nous ajouterons une observation. Les Lyonnais sont cernés de tous côtés; ils ne peuvent communiquer qu'avec notre département. S'ils sont pressés trop vivement par l'armée de la République, il est à craindre qu'ils ne se replient sur nous, et dès lors quel ne serait pas notre péril I Les horreurs de la guerre civile nous déchireraient; notre territoire présenterait l'affreux tableau d'une nouvelle Vendée.
Vous voyez, d'après tous ces faits, combien il est pressant d'organiser les deux mille gardes nationaux requis par les représentants du peuple et le général Eellermann. n est bien dur sans doute de marcher contre des membres de la même famille; mais lorsqu'une portion du souverain a violé le pacte social, a enfreint les lois les plus sacrées, et provoqué le déchirement de la société, alors le tocsin de la mort doit sonner sur les rebelles, s'il reste aux hommes libres assez d'énergie pour briser les chaînes qu'on leur prépare.
Manlhot et Rouillon.
(TranscriC d'après un placard imprimé, conservé aux archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Objets divers, liasse 89.)
Arrêté dn département dn Pay-de-Dôme peur l'exécution Immédiate de la réquisition faite par le repréaentant dn peuple Dnaeis-Craneé.
Ihi 12 août 1703.
Séance du 42 août *793.
L'assemblée générale des trois corps administratifs réunis en lavilledeOermont-Ferrand, dans l'église des ci-devant Carmes, et à laquelle ont assisté quatre commissaires de la ville d'Àmbert, un du département delà Haute-Loire, plusieurs patriotes réfugiés de Monlbrison, Boë"n et Moingtt le citoyen Nicolas, général , chef de brigade de Tannée de Kellermann , le citoyen Romany, son aide de camp, et un très-grand nombre de citoyens prévenus de ladite assemblée et y invités par le tambour.
Lecture faite des procès-verbaux T pièces et lettres relatives aux troubles de Montbrisou t les commissaires d'Àmbert et les patriotes réfugiés ont ensuite fait divers rapports et lu une adresse : de tout quoi, il résulte que Montbrison est décidément un foyer de contre-révolution ; que les Lyonnais qui y sont renfermés ont manifesté des intentions hostiles; que leurs propos et actions inciviques annoncent la plus grande haine contre la Révolution et un désir ardent pour le retour de la tyrannie; que leur conduite, leurs excès et leurs vexations répandent partout la terreur et l'effroi; enfin que leurs progrès rapides, s'ils n'étaient arrêtés dans le principe, ne tarderaient pas à faire, dans cette contrée et dans ce département, une nouvelle Vendée.
Le commissaire du département de la Haute-Loire a pris la parole et a dit qu'il venait, au nom de son département, resserrer avec celui du Puy-de-Dôme les liens de la fraternité et s'unir à lui contre les ennemis de la liberté. 11 a de suite fait lecture d'une délibération relative aux mesures arrêtées par son département.
L'assemblée lui fait l'accueil le plus fraternel et Ta invité de presser auprès du département de la Haute-Loire l'exécution de ces mesures.
L'assemblée délibérant ensuite sur celles à prendre par le département du Puy-de-Dôme ;
Considérant l'urgence de voler au secours des patriotes opprimés, de prévenir toute espèce d'invasion et de faire rentrer les rebelles dans le devoir;
Ouï le procureur général syndic;
A arrêté ce qui suit :
Article 1er. — L'adresse dont il a été fait lecture par les commissaires d' Ambert , et qu'ils ont fait imprimer, sera envoyée dans tous les districts et toutes les communes de ce département , comme très-propre à faire connaître l'esprit contre-révolutionnaire qui règne dans la ville de Montbrison et le danger qu'il fait craindre.
Article 2. — Les chefs-lieux de district et autres villes du département sont requis de lever et armer sans délai, comme secours absolument nécessaire, pour sûreté de la République et la leur propre, leur contingent dans les gardes nationaux dont la répartition a été faite entre les districts par arrêté du 3 de ce mois, sans retardation néanmoins de la levée du contingent des communes des campagnes.
Article 3. — Les gardes nationaux seront pris parmi les citoyens les plus en état de porter les armes et les plus propres à repousser et combattre les rebelles de Rhône-et-Loire.
Article 4. — Pour accélérer la levée et le départ des gardes nationaux, il sera envoyé des commissaires dans les chefslieux de district, et les districts en enverront dans les villes de leur arrondissement.
Article 5. — Les communes assembleront sur-le-champ leurs gardes nationales, à l'effet par celles-ci , d'après le mode qu'elles auront adopté , de fournir sans désemparer leur contingent.
Article 6. — Aussitôt que le contingent de la ville de Clermont sera levé , il partira avec la compagnie des canonnière et deux pièces de quatre, pour se rendre à Ambert et y prendre les ordres du général Nicolas.
Article 7. — Les gardes nationaux qui doivent être fournis par les chefs-lieux de district et autres villes, se rendront à Ambert sur les routes qui leur seront désignées par leurs districts respectifs.
Article 8. — Ceux qui doivent l'être par les communes des campagnes , se tiendront prêts à partir au premier ordre qu'ils recevront.
Article 9. — Les six cents volontaires faisant partie du recrutement, qui ont été requis et qui doivent se rendre incessamment en cette ville, y seront casernes et exercés à la manœuvre militaire et y demeureront jusqu'à nouvel ordre.
Le présent arrêté sera imprimé, publié, affiché et envoyé dans tous les districts et communes de ce département, à la Convention nationale , à son Comité de salut public v aux représentants du peuple près l'armée des Alpes, au ministre de la guerre et au département de la Haute-Loire.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du département du Puy-de-Dôme.)
Arrêté du district d'Ambert du 46 août 4193 , relatif aux mesures à prendre en vue d'une expédition contre les contre-révolutionnaires de Rhone-et-Loire.
Les autorités constituées de la ville d'Ambert , au retour des quatre commissaires qu'elles avaient envoyés auprès du département du Puy-de-Dôme, se sont réunies dans réglise des cidevant Pénitents, avec trois desdits commissaires et le citoyen Armand, commissaire envoyé par les autorités constituées de la ville du Puy , département de la Haute-Loire.
Après la lecture de la délibération du 8 de ce mois et de l'adresse aux administateurs du département du Puy-de-Dôme, à ceux des districts et municipalités, aux Sociétés populaires et à tous les bons citoyens; de l'arrêté pris par tes corps administratifs de la ville de Clermont le 12 de ce mois; de la lettre du citoyen Nicolas, général de brigade, commandant à Clermont, en date du jour d'hier; de l'arrêté des autorités constituées de la ville du Puy , en date du 8 de ce mois, le tout relatif aux manoeuvres hostiles et contre-révolutionnaires qui ont éclaté à Monlbrison, département de Rhône^l-Loire;
L'assemblée , après avoir entendu le procureur syndic et le procureur de la commune,
Réitère aux autorités constituées de la ville du Puy les remerciements qu'elle leur a déjà faits par sa délibération du onze de ce mois , relativement aux mesures qu'elles ont prises et au zèle qu'elles ont mis pour venir au secours de leurs frères opprimés;
Arrête qu'il sera envoyé aux autorités constituées de la ville du Puy un exemplaire de l'arrêté des autorités constituées de cette ville du 8 de ce mois, et de ladresse qui est à la suite; de l'arrêté des corps administratifs de la ville de Clermont du 12 de ce mois, et une copie certifiée de la lettre du général Nicolas, en les invitant, au nom du salut public, de mettre à exécution incessamment les mesures qu elles ont arrêtées par leur délibération du 8 de ce mois ;
Arrête enfin que , sans désemparer, U sera pris toutes les mesures nécessaires pour parvenir promptement à la pleine et entière exécution de rarrèlé des corps administratifs de la ville de Clermont du 12 de ce mois, et de celui des administrateurs du département du Puy-de-Dôme du il de ce même mois, relatif aux gTains nécessaires pour la subsistance de la troupe qui doit arriver en cette ville; et , de suite, il a été délibéré et arrêté :
1°. Qu'il sera envoyé un commissaire dans chacun des neuf cantons du district pour suivre et surveiller dans chaque commune les opérations relatives à la levée du contingent des gardes nationales qu'elle doit fournir, en conséquence de l'arrêté du district en date du 9 de ce mois , et accélérer le départ des gardes nationales pour se rendre en cette ville , au désir de l'arrêté des corps administratifs de la ville de Clermont. Les Commissaires désignés à cet effet, sont : Le citoyen Daurelle, pour les communes du canton d'Amhert; le citoyen Gouttebessis, administrateur, pour celles d'Olliergues ; le citoyen Fonlupt , de Bertignat , pour celles de Gunlhat ; le citoyen Escot , administrateur , pour celles de St-Amant ; le citoyen Mozac-Libertye , pour celles de St-Germain; le citoyen Lussigny fils , pour celles d'Ariane et Marsac , et le citoyen Besseyre , administrateur , pour celles de St-Anthême et Yiverols.
2°. Qu'il sera fait incessamment des réquisitions à tous les citoyens propriétaires de grains d'en fournir et faire voiturer en cette ville, dans trois jours pour tout délai , la quantité nécessaire à la subsistance de la force armée qui doit arriver à Ambert. Les citoyens Galemard père et Rigodon fils sont nommés commissaires pour procéder à la réception et au mesurage desdits grains.
3° Qu'il sera également fait des réquisitions à tous les citoyens qui ont de la paille d'en fournir et faire voiturer en cette ville dans le plus bref délai. Les citoyens Barry et Jarsaillon sont nommés commissaires pour la recevoir et faire emmagasiner.
4°. Qu'il sera pareillement fait des réquisitions aux citoyens qui ont des matelas, coussins, couvertures et draps de lit « de les porter et faire voiturer on cette ville , aussi sans délai ; desquels objets et du nom de ceux qui les fourniront il sera tenu un état exact par les citoyens Bazin et Artaud cadet , dit Paneton , nommés commissaires à cet effet.
5°. Les citoyens Laval et Durif sont nommés commissaires à l'effet de se transporter dans toutes les maisons de cette ville pour savoir ce que chaque habitant, propriétaire ou locataire, pourra loger et coucher d'hommes de troupe; de quoi ils tiendront un état.
6°. S'il est constant, d'après le rapport de cet état , qu'il ne s'est pas trouvé suffisamment de logements dans les maisons habitées , les citoyens Lussigny père et Collangettes-Brugeron sont nommés commissaires pour vérifier le nombre des maisons non habitées , et tenir un état de la quantité d'hommes que l'on pourra faire loger ou coucher dans chacune.
7°. Le citoyen Ghabrier cadet est nommé commissaire à l'effet d'acheter le bois et la chandelle pécessaires à la troupe, et de se procurer, à titre de prêt, les marmites, gamelles , et autres ustensiles qui seront également nécessaires.
8°. Il sera envoyé des exprès dans toutes les communes du
district pour leur porter à chacune uu exemplaire tant de la délibération des autorités constituées de cette ville, en date du 8 de ce mois, et de l'adresse qui est à la suite, que de l'arrêté des corps administratifs de la ville de Glermont du 12 de ce
mois.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du Directoire du district d'Ambert, vol. 3, fl> 67, recto.)
Paalqne caoaée par l'arrivée a Thtors d'orne farce anaée
laconnne.
10 août 1703.
Séance du 49 août 4795.
« Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme, instruit par une députation considérable de citoyens de cette ville qu'il arrive dans le département, par la route de Lyon, une force armée de 200 bommes d'infanterie et de 100 hommes de cavalerie ; que cette force armée a couché hier à St-Just et qu'elle est sur le point d'entrer sur le territoire du département;
» Considérant qu'il n'a reçu ni du ministère, ni des commissaires à l'armée des Alpes, ni du général Kellermann, ni enfin du général Nicolas présent à l'assemblée, aucunes nouvelles du passage de cette force armée, ce qui fait supposer qu'elle provient d'une armée ennemie de celle de la République ;
» Considérant qu'il importe de s'assurer de la vérité de ces faits afin de prendre les mesures que les circonstances pourraient exiger;
» Arrête : en présence du général Nicolas, après avoir oui le procureur général syndic, qu'on partira sur-le-champ pour aller au-devant de la force armée annoncée, et savoir du chef ou des chefs qui la commandent quelle est leur destination ;
» Ouï le procureur général syndic, les citoyens Chauty , procureur général syndic, et Alligier , membre du Conseil général de la commune de Glermont, partiront en qualité de commissaires à l'effet d'aller au-devant de cette troupe, de s'informer de la direction et des motifs de sa marche, et dans le cas où les citoyens commissaires jugeraient convenable de faire rétrograder la compagnie de canonniers et les deux canons partis ce jour pour la ville de Billom, ils sont autorisés, ou l'un d'eux, d'envoyer les ordres nécessaires à ladite compagnie ;
» Le général Nicolas, qui devait partir aujourd'hui pour Ambert, ayant proposé de rester à Germon t , rassemblée a accepté ses offres. »
Séance du même jour 49 août (795.
« Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme , délibérant sur la demande qui lui a été faite le matin par deux membres du Conseil général de la commune , de faire rétrograder la compagnie des canonniers partie pour Ambert, instruit par le bruit public que l'avant-garde de la force armée que Ton annonce marcher sur le département est arrivée le matin dans la ville de Thiers ;
. » Considérant que Ton ignore encore quelle est cette force armée et sa destination , et que son approche excite des inquiétudes dans cette ville , et qu'il importe de prendre des mesures de sûreté jusqu'au retour des commissaires envoyés à la découverte;
» Arrête, en présence et du consentement du général Nicolas et de son adjudant, que la compagnie des canonniers rétrogradera vers cette ville où elle restera jusqu'à nouvel ordre; que copie du présent arrêté sera, à cet effet, adressée au capitaine de ladite compagnie par un gendarme national , et à l'administration du district de Billom , qui demeurera chargée d'en surveiller l'exécution.
» Au registre sont les signatures du président et du secrétaire.* [Archivés départementales. —-Registre des débibérations du Conseil général du département.)
Procis-terbaX dressé par les commissaires du département envoyés à Thiers pour s'enquérir des intentions et de la destination d'une force armée inconnue , dont Varrivée dans le Puy-de-Dôme avait été signalée.
Le 19 août 1793.
Aujourd'hui lundi 19 août 1793, Tan 2mo de la République une et indivisible, les commissaires du département envoyés pour prendre des renseignements sur les bruits qui s'étaient répandus, qu'une force armée, composée de cavalerie et d'infanterie et ayant deux pièces de canons , était à St-Just et qu'elle se dispose à entrer dans le département et venir jusqu'à Germon t, sans avoir été devancée par aucun avertissement ni lettre d'avis, lesdits commissaires, arrivés en la ville de Thiers, se sont aussitôt transportés au Directoire du district, où ils ont rendu compte de leur mission aux citoyens administrateurs.
Ceux-ci leur ont répondu que les bruits qui avaient occasionné le transport étaient réels; que cette force armée était dans ce moment dans les murs de Thiers, qu'elle était conduite par des commissaires des représentants du peuple et qu'ils allaient les inviter à se joindre au Directoire.
Le citoyen Antonin Lafaye, l'un d'eux, s'y est à l'instant rendu. Alors un des deux commissaires du département lui a dit : a Citoyen, le département du Puy-de-Dôme, instruit » qu'une force armée était à St-Just , qu'elle devait entrer sur » son territoire et pénétrer jusqu'à Clermont , étonné de n'en » avoir pas été instruit , et inquiet sur les dispositions de cette » force armée , nous a envoyés pour prendre des renseigne- » ments. Nous venons au nom de la loi, au nom de la tranquil- » lité publique et de nos concitoyens , vous demander par quel » ordre vous marchez , si vous devez passer par Clermont , y » faire un séjour, et dans quelle disposition vous y venez. Si, d comme nous n'en doutons pas , vous êtes des républicains , * des amis de la liberté, vous serez , d'un bout du département » à l'autre, reçus en frères, en amis. Mais si, ce qui est bien i> loin de notre pensée, vous étiez des contre-révolutionnaires, » si vous étiez des satellites du despotisme ou de l'anarchie, » nous vous déclarons que vous marchez en pays ennemi. »
Le citoyen Lafaye nous a répondu qu'ils étaient des vrais républicains et que leur conduite le prouverait; que le détache* ment était d'environ cent quatre-vingts hommes, dont cinquante à cheval et cent trente à pied; qu'il avait deux pièces de canon de quatre, et que sa mission était uniquement de se concerter avec le capitaine commandant pour le conduire au" général Nicolas, et de le remettre à ses ordres; qu'à cet effet il devait se concerter avec le capitaine commandant pour lui écrire demain (au général).
A l'instant est entré le capitaine commandant du détachement qui a confirmé le récit du citoyen Lafaye, ajoutant que le général Nicolas, qui était instruit de son arrivée, devait en avoir prévenu; qu'il était absolument nécessaire que son détachement fit à Clermont un séjour, au moins de huitaine, pour réparer le mauvais état soit des hommes, soit des chevaux. Fait et clos dans le lieu des séances du district. Et avons signé avec le citoyen Lafaye , le capitaine commandant et les administrateurs du district.
A l* original ont signé: Lafatb fils , Martin , capitaine-command.;
Brugièkk , président; Dbulpghibr , Dufour , administrateurs;
Madieu , procureur syndic ; Chautt , procureur général syndic
du département du Puy-de-Dôme, et Allumer, commissaire du
département.
[Archives départementales. — Registre des délibérations du Conseil général du Puy-de-Dôme.)
Derniers préparatifs du général Nicolas.
Arrêté pour l'organisation provisoire des recrues. Du 24 août 1793.
Le citoyen général Nicolas , venu au Conseil général du département pour conférer sur les dispositions relatives aux recrues du contingent rassemblées et à rassembler dans cette ville,
À arrêté ce qui suit :
Article lor. — Des quatre compagnies qui sont déjà organisées et casernées en cette ville, trois seront armées de piques, attendu l'impossibilité de leur fournir des fusils. A regard de la quatrième qui est armée de fusils , à l'exception de vingtcinq hommes , il lui sera fourni ces vingt-cinq fusils manquant, et lesdits fusils seront délivrés au citoyen Chabot , capitaine de ladite compagnie , et sur son reçu. Les piques seront aussi délivrées aux capitaines des trois autres compagnies sur leur reçu.
Article 2. — A l'égard des recrues non organisées en compagnie, il en sera caserne un nombre suffisant pour former deux compagnies de 125 hommes chacune. Ils seront organisés aussitôt leur arrivée à la caserne. Il en sera sur-le-champ donné avis au général Nicolas ; et, sur ses réquisitions , elles seront mises en marche.
Article 3. — Immédiatement après le départ des deux compagnies, il en sera rassemblé, formé et caserne deux nouvelles; . et on en agira à leur égard de même qu'à l'égard des deux autres, et ainsi successivement jusqu'à ce que le contingent soit entièrement épuisé.
Article 4. — A mesure qu'il arrivera des gardes nationales en cette ville ou au chef-lieu du district, elles seront organisées en compagnies, et aussitôt qu'il y en aura une ou plusieurs de formées, elles partiront pour Ambert.
Article 5. — Il ne sera point fourni d'habits d'uniforme aux
gardes nationales , mais seulement des souliers, guêtres, sacs
de peau, sacs de distribution, gibernes et fusils à ceux qui en
manqueront; et, à défaut de fusils, il leur sera délivré des
. piques.
Article 6. — Il sera fourni jusqu'à concurrence de trente mille cartouches ; et , en gargousses et boulets , de quoi garnir le grand caisson.
Article 7. — Il sera fourni à la compagnie des canonnière de Ghâlons deux chevaux dont ils ont besoin pour le service de l'artillerie. Les chevaux seront pris sur ceux de luxe qui sont au dépôt.
Article 8. — En cas où il y aurait des difficultés pour organiser les gardes nationales en compagnies , elles partiront par détachement, et dans aucuns cas leur départ né pourra être retardé.
Fait et arrêté au Conseil général du département, le vingtquatre août 1793, an 2 de la République française.
Nicolas.
{Archives du Puy-de-Dôme. — District de Thiers. Affaires militaires. N° 109.)
Lettre du général Nicolas aux administrateurs du Puy-de-Dôme, annonçant son départ pour Ambert.
Clermont-Ferrand, le 24 tout 1793, an S de la République.
Citoyens administrateurs ,
Je vous préviens qu'ayant reçu des ordres pour partir au plus tôt, j'ai fixé mon départ à demain, ainsi que celui du détachement qui m'est arrivé. J'ai donné de même les ordres à la compagnie des canotiniers d'ici de partir. Ainsi j'espère qu'elle n'aura aucun risque à courir; et les Montbrisonnais peuvent venir au-devant, nous leur donnerons à déjeûner.
Suivant les ordres du général Kellermann , les recrues devant me suivre, j'ai donné ordre aux quatre compagnies, qui sont ici provisoirement formées, de partir lundi, 26 du courant, pour se rendre à Ambert. A mesure que ces recrues arriveront, vous voudrez bien les faire former provisoirement et m'en donner avis , afin que je puisse en disposer.
Je vous prie de remettre au capitaine des canonniers toutes les cartouches que vous avez de faites.
J'espère que nos frères de Clermont et des communes du département me suivront bientôt. J'attends aussi que vous ferez fournir aux troupes qui sont sur leur départ tout ce qui leur sera nécessaire.
Salut et fraternité. Le général de brigade, Nicolas.
[Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 83.)
Envia te Conthon, Cnateaunenf-Handon et sfelgnet à Pi des Alpes. — Exposé des nottfs qui dictèrent ees ehslx.
(BSCIT Dl MAIGRET.)
Ma nomination ainsi que celle de Couthon à cette commission, nous la dûmes aux soins que nous nous donnâmes pour faire perdre au Comité de salut public les impressions qui lui avaient été données sur notre département et sur les administrateurs qui avaient été accusés, près de lui , d'avoir reçu des émissaires de la ville de Lyon et de faire cause commune avec cette ville.
Rovère et Bazire (?) , envoyés en mission dans le midi par décret du 24 juin 1793 , avaient dirigé leur route par Clermont. A peine arrivés dans cette ville , ils s'étaient empressés de porter cette fâcheuse dénonciation contre les administrateurs du département.
Peu de temps après , Dubois-Crancé et ses collègues vinrent lui donner le dernier caractère de gravité en déversant sur le département les causes de cette lenteur qu'éprouvait la reddition de Lyon. La Convention , d'accord avec la France entière , s'indignait. Le Comité de salut public , à son tour, accusait ses commissaires; et ceux-ci lui répondaient que la faute tout entière en était au mauvais esprit qui régnait dans le département du Puy-de-Dôme, au refus constant qui avait été fait par les administrateurs de ce département d'obéir aux différentes réquisitions qu'ils lui avaient envoyées, à la résistance que les commissaires qu'ils y avaient envoyés à différentes reprises avaient éprouvée, et à l'impuissance où ils s'étaient trouvés et où ils se trouveraient toujours de faire la circonvallation de cette immense cité tant qu'ils resteraient dépourvus de moyens suffisants pour intercepter les communications entre cette ville et la plaine du Forez dont elle tirait ses ressources.
Le Comité de salut public, indigné d'une pareille conduite, allait en faire son rapport à la Convention et lui proposer d'appliquer à notre département les mesures déjà prises contre tant d'autres, lorsque Couthon, qui en fut instruit, appela à son secours la députation et lui proposa de se joindre à lui pour éviter au pays, qui nous avait honorés de sa confiance , un pareil malheur.
Nous volâmes tous au Comité de salut public pour nous rendre caution du patriotisme de nos concitoyens, lui donner l'espérance qu'ils ne seraient pas sourds à notre voix, et que nous allions, dans une adresse que nous ferions tous réunis, leur rappeler les besoins de la patrie et leurs devoirs.
Le Comité de salut public nous répondit qu'un pareil moyen ne pouvait suffire à l'urgence des circonstances, qu'il n'y avait qu'une seule mesuie qui pût l'empêcher de donner connaissance à la Convention des plaintes que nos collègues avaient portées , et que cette mesure consistait dans le départ de deux d'entre nous pour aller faire exécuter dans le Puy-de-Dôme les réquisitions de nos collègues.
Placés dans une pareille position, il fallut bien adhérer à la mesure proposée.
Il ne nous resta dès lors qu'à délibérer sur le choix des deux membres qui seraient chargés d'une pareille mission.
Elle devait naturellement tomber sur ceux qui étaient censés avoir conservé le plus d'influence dans la ville de Glermont, à raison des fonctions qu'ils y avaient remplies avant d'être appelés au Corps législatif, sur Couthon qui avait été tour à tour président du tribunal du district et de l'administration municipale, et sur moi qui avais été membre du Directoire du département ; et ce fut nous qui fûmes désignés par nos collègues.
En vain , pour nous en défendre , voulûmes-nous alléguer notre inexpérience dans tout ce qui appartenait aux opérations militaires , le Comité de salut public, sous les y eux duquel tout se passait, nous enleva cette ressource en nous adjoignant Châteauneuf-Randon, qui avait , dans l'armée , le grade de maréchal de camp. Il fallut bien obéir et nous sacrifier pour sauver notre département du malheur dont il était menacé.
Un décret proposé par le Comité de salut public ayant ratifié cet arrangement, nous partîmes dès le lendemain.
Le lendemain de notre arrivée à Clermont, l'administration du département, que nous avions déjà visitée et à qui nous avions fait sentir tout le besoin qu'elle avait de se laver des inculpations faites contre elle, reçut par un courrier extraordinaire , de la part de l'administration du district d'Ambert , la lettre suivante datée du lor septembre 1793.
« Citoyens administrateurs ,
» Les malheureux fuyards de St-Anthême arrivent dans nos » murs. Au moment où nous vous écrivons , le général Nicolas » a été fait prisonnier; presque tous les hussards et la compa- » gnie que nous avons envoyée ont éprouvé le même sort. » Environ 700 hommes d'infanterie et 200 de cavalerie, partis » de Montbrison dans la nuit , sont arrivés à la pointe du jour » au bourg de St-An thème, l'ont investi, et, profitant du calme » et de l'obscurité, ont tout pillé et désarmé. Notre ville marche » en masse, pas un Seul citoyen n'est resté dans nos murs, » excepté les femmes, les malades et les vieillards infirmes.... »
Cet événement vint donner aux démarches que nous avions déjà faites pour prouver au Comité de salut public ce que peut
la confiance dans les agents que l'on emploie, on succès qui surpassa tout ce que nous avions droit d'en attendre.
Au son du beffroi qui se fit entendre dans toute retendue du département du Puy-de-Dôme, tous les habitants furent debout, et, en peu de jours, ils se trouvèrent au poste que leur assignaient les dangers de la patrie , sur les hauteurs de St-Just
(Extrait d'un manuscrit de la bibliothèque de M. M... à Ambert , intitulé : Compte de sa vie privée et publique rendu à ses concitoyens, avec les faits et les motifs qui ont dicté son vote dans Va faire de louis ITI, par Maignet, Etienne Christophe, ancien jurisconsulte , membre du Directoire du département du Puy-de-Dôme, lors de sa formation, de la première Assemblée nationale législative, de la Convention nationale et delà Chambre des représentants de 4845.)
Proclamation des corps administratifs de Clermomt à 1 citoyens, à l'occasion de troubles survenus à la Société latoe.
Du 27 août 1708.
Chers concitoyens,
Nous ne retracerons point les événements qui ont eu lieu dans cette cité, jusqu'ici célèbre par sa tranquillité et son patriotisme, son attachement aux lois et son respect pour leurs organes. Notre but n'est pas de ramener des divisions peut-être mal éteintes. Prémunir nos concitoyens contre de pareils mouvements, les éclairer sur leurs vraies obligations, les engager à déposer toute haine personnelle sur l'autel de la patrie, à n'avoir désormais qu'un seul point de vue, le salut public, tel est notre but; et, nous l'espérons, il sera rempli dans toute son étendue.
(Nous ne reproduisons pas intégralement cette pièce qui n'est qu'une déclamation sans grand intérêt. Nous citerons seulement un passage relatif aux égards dus aux Sociétés populaires.)
Un autre boulevard de la liberté publique, ce sont les Sociétés populaires, plus d'une fois elles ont sauvé la patrie... Convaincue de leur utilité, la Convention nationale a solennellement consacré leur existence dans le dernier article de la Constitution que vous venez d'accepter d'une voix unanime.
Elle a fait plus, elle a prononcé le 25 juillet des peines trèssévères contre les citoyens qui se permettraient de les dissoudre ou de commettre des désordres dans leur sein. Cette loi nous ordonne de dénoncer de tels excès, et d'en poursuivre la punition ; mais nous espérons que nous n'aurons jamais à remplir ce pénible et douloureux ministère.
Chargées d'instruire et de surveiller, les Sociétés populaires, par leurs soins vigilants, acquièrent chaque jour à la liberté de nouveaux prosélytes, à la patrie d'intrépides défenseurs, aux autorités constituées des appuis courageux tant qu'elles demeurent dignes de la confiance publique et des accusateurs sévères lorsqu'elles prévariquent dans leurs fonctions. S'il ne leur est point donné de prendre une part directe et délibérante dans les assemblées administratives, parce qu'elles en anéantiraient la responsabilité, elles jouissent dans toute sa plénitude du droit de provoquer, par leurs pétitions , des lois ou des arrêtés salutaires. Leur empire, c'est la persuasion; leur gloire, la propagation des principes.
(Extrait d'un imprimé de 8 pages in-4°, de l'imprimerie de Denis Limet, à Clermont.)
N°4ft.
Lettre des représentants sa général Nicolas penr se faire rendre compte de la situation.
Clermont-Femnd, le SI aoftt 1793, Tu 2 de la République.
La Convention nationale en apprenant, citoyen, que les mouvements contre-révolutionnaires, qui agitent la ville de Lyon, se faisaient vivement sentir dans celles de Montbrison et de Saint-Etienne, nous a adjoints à la Commission établie près l'armée des Alpes ; nous avons cru que le quartier-général des troupes qui allaient se lever, étant assigné à Ambert, nous devions commencer à nous rendre dans ce département où nous espérions vous trouver pour pouvoir concerter les mesures que nous croirions les plus analogues aux circonstances où l'armée de Eellermann pouvait se trouver. En arrivant dans cette ville, nous avons appris avec douleur le retard que la malveillance est parvenue à mettre dans la levée d'hommes, demandée par notre collègue Dubois-Crancé.
Vous avez, citoyen, partagé les malheurs qui ont affligé quelques instants les bons citoyens de cette ville. Avoir mérité la haine des aristocrates, c'est avoir tout fait pour obtenir notre confiance.
C'est à ce titre, citoyen, que nous vous demandons tous les renseignements que vous avez sur la situation actuelle de Tannée campée, près de Lyon. Quelles ont été jusqu'à présent ses opérations, quels sont les plans du général Kellermann? Quels sont les vôtres? Il nous importe de connaître ce que vous vous proposez d'entreprendre, le nombre de forces qu'il voua faut pour l'exécuter, et celles que vous avez actuellement auprès de vous. Ce sera lorsque nous serons parfaitement instruits de tous ces différents objets que nous agirons vigoureusement pour vous faire obtenir tout ce qui vous sera nécessaire, et nous osons nous flatter que la confiance dont nous jouissons tous dans ce département fera disparaître tous les obstacles dont la malveillance a pu vous environner.
Dans ce moment, nous avons près de nous des députés de la ville de Tbiers. Les habitants de cette ville ont conçu des alarmes sur les dangers auxquels ils s'imaginent être exposés sur le départ du contingent de leur district ; ils demanderaient à être autorisés à le garder dans leurs murs, jusqu'à ce que les besoins de la patrie deviennent assez, impérieux pour demander leur départ. Nous avons cru, citoyen, que cette demande devait être renvoyée à vous qui connaissez mieux que personne la nature des besoins qui nous pressent, et qui avez la disposition des forces militaires. Vous concilierez les intérêts de cette ville avec ce qu'exigent impérieusement ceux de la patrie, et vous nous ferez part de vos observations sur cette pétition.
Salut et fraternité.
Les représentants du peuple députés près formée des Alpes, Gouthon, Màionbt, Chatkauneuf-Randon.
N. B. — Les administrateurs du département nous ont fait part que quatre compagnies de l'ancien recrutement étaient prêtes à partir aussitôt que vous le demanderez.
[Archives nationales. — Papiers saisis chez Gouthon.)
Lettre des ederialstratews de département en Wmlstre de le gvevve fiv demander me alleeattea de ffeade*
Du 81 août 1798.
Zdf administrateurs du département du Puy-de-Dôme au ministre de la guerre,
Clermont-Femnd , 31 tout 1793, an S.
Par votre lettre du 31 juillet , en réponse à celle du procureur général du 18, après avoir reconnu l'impossibilité de vous présenter en ce moment des états exacts , vous demandez qu'on vous indique la somme indispensablement nécessaire pour parer aux dépenses les plus urgentes.
Nous vous observons que le payeur général, qui a reçu environ deux millions et demi pour frais de recrutement, a payé plus de trois millions, et qu'il est à découvert de plus de cinq cent mille livres; qu'outre ce, plusieurs receveurs sont eu avance et que nous avons encore beaucoup de dépenses urgentes à faire, soit pour achever le recrutement, soit pour faire partir les deux mille hommes requis par Dubois de Grancé , soit enfin pour la levée en masse que les trois représentants du peuple qui sont dans nos murs vont effectuer incessamment.
Les dépenses du recrutement doivent vous paraître immenses. Cependant, citoyen ministre, nous y avons mis la plus grande économie, et vous en serez convaincu d'après Tétai général qui vous sera envoyé le plus promptement possible. Mais ces dépenses comprennent beaucoup d'objets étrangers au recrutement, tels que : 1°. la levée d'un bataillon pour la Vendée; 2°. l'envoi de 1,500 gardes nationaux dans la Lozère; 3°. l'acquit de plusieurs mandats d'après des arrêtés des représentants du peuple pour divers approvisionnements des armées.
L'emploi de tout sera exactement justifié. Mais le salut public exige que vous garnissiez sans délai la caisse du payeur général. Cest en son nom , c'est pour le succès des armées républicaines que nous vous demandons quinze cent mille livres au moins.
[Archives départementales. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 60.)
Arrêtés de Conthon, Maigvet et Châ>tea«ae« par ordre chronologique (1).
Arrêté de Couthon et Maignet ordonnant la levée en masse. Du 2 septembre 1708.
Les* représentants du peuple, députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République ;
Vu la lettre ci-après :
(Suit la letin des admnùtraUurs du district dÂmbert , reproduit* tû dessus, page 143.)
Arrêtent ce qui suit :
Article !•*. — Le maire de Glermont fera sur-le-champ sonner le tocsin dans la ville de Glermont.
Article 2. — Il sera nommé des commissaires de concert avec les autorités constituées et les Sociétés populaires, pour faire sonner de môme le tocsin dans toutes les communes du Puyde-Dôme et celles des départements du Cantal , de la Haute- Loire et de l'Ardèche , et avertir les citoyens du danger qui les menace, et les requérir au nom de la loi de marcher.
Article 3. — Trois commissaires partiront à l'instant pour les départements du Cantal, du Puy-de-Dôme, de l'Ardèche et de la Haute-Loire, pour faire mettre à exécution le présent arrêté; ils sont, en conséquence , investis de tous les pouvoirs nécessaires;
Article 4. — Tous les particuliers qui auront des farines et des grains seront tenus, sous les peines portées par la loi, d'en fournir une partie pour la subsistance de Tannée, et ils en recevront le prix qui sera fixé par les administrateurs et commissaires.
(1) Quelques irrités ont dû nécessairement échapper à net teenerenes.
Il n'existe toi archives du Puy-de-Dome aucun dossier spécial renfermant la collection des décisions de Coothon et de ses collègues. Ce» de ces documenta qui ont survécu aoz événements sont épars dsns les liasses des divers 'fonds de Pépoqoo réfoletiennaire, et quelquefois même ne sont rappelés que par des citations dans les ados des autorités,
Article 5. — Les administrateurs des districts et des départements seront tenus, sous leur responsabilité, de faire opérer la remise desdits grains ou farines et de les faire suivre à la suite des citoyens de leur arrondissement.
Article 6. — Chaque citoyen se munira de pain cuit pour quatre jours.
Article 7. — L'état exact des grains, farines et pain délivrés sera payé par le receveur du district.
Article 8. — Les citoyens marcheront avec toutes leurs armes, munitions et artillerie, et s'ils n'ont point de fusils, avec des haches, des faulx et des fourches.
Article 9. — Tous les chevaux de selle sont requis pour monter tous les citoyens capables de former une cavalerie : ceux de voiture sont particulièrement mis en réquisition pour porter les subsistances à la suite de l'armée.
Article 10. — Dans le département du Puy-de-Dôme, les districts de Montaigut et de Riom se dirigeront sur Thiers, et, avec celui-ci, marcheront ensemble, séparément ou successivement, sur Boën. Les districts de Besse et Issoire ensemble, séparément ou successivement, se porteront par Sauxillanges et St-Eloy vers Âmbert; les districts de Glermont et Billom vers Ambert.
Article 11. — Dans les départements de la Haute-Loire et du Cantal, le district de Brioude et, successivement, le district de Saint-Flour et autres du département du Cantal se dirigeront sur Montbrison par Craponne , les districts du Puy et d'Yssingeaux par Monistrol où les uns et les autres trouveront successivement des instructions.
Article 12. — Le département de l'Ardèche se dirigera sur St-Etienne, et garnira tous les postes importants qui avoisinent cette ville, et se réunira, par la droite de son territoire, avec St-Chamond, et, par la gauche, avec St-Didier ou Monistrol, département de la Haute-Loire, d'où partiront les réquisitions des représentants du peuple qui les y feront parvenir.
Article 13. — Le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché dans toutes les communes des départements sus-nommés, et enregistré au Comité de salut public.
Fait à Clermont-Perrand , le deux septembre 1793, l'an 2 de la République une et indivisible.
G. Couthon, Maionbt.
Proclamation de Couthon, Maignet et CMteaunevf-Randon aux habitants du Puy-de-Dôme.
Du 2 septembre 1703.
[Celte proclamation a été reproduite ci-deuvs , page 151 .)
in.
Arrêté de Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet, recommandant aux receveurs des finances de suspendre l'envoi am trésor publie des fonds versés dans leurs caisses.
Du 2 septembre 1703.
Les représentants du peuple, etc.;
Considérant qu'au moment où les citoyens du département du Puy-de-Dôme se disposent à marcher en masse avec leurs frères des départements voisins sur les révoltés de Montbrison et de Lyon, il est essentiel d'assurer les fonds nécessaires aux diverses dépenses occasionnées par ce mouvement extraordinaire et forcé;
Arrêtent :
Que le payeur général du département du Puy-de-Dôme et les receveurs particuliers des différents districts de ce département, sont autorisés provisoirement à conserver en caisse leurs fonds et à en suspendre l'envoi au Trésor public jusqu'à nouvel ordre.
Le présent arrêté sera envoyé sur-le-champ à la Convention nationale pour avoir son approbation.
Fait à Glermont-Ferrand , le deux septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible.
Chàtkàuneuf-Ràndon, G. Couthon, Maionr.
(Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires. Liasse n° 60.
Arrêté de Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet prescrivant la permanence des autorités.
Du 2 septembre 1703.
Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République ;
Considérant que , dans les circonstances présentes, il importe au salut de la République que tous les dépositaires de l'autorité yet tous les bons citoyens veillent , délibèrent et agissent sans cesse :
ARRÊTENT
Article lor. — Les membres des autorités constituées sont appelés à leur poste, et y demeureront en permanence, jour et nuit, jusqu'à nouvel ordre.
Article 2. — La Société populaire de Clermont est invitée à rendre également ses séances permanentes.
Article 3. — Il sera formé, auprès des représentants du peuple, un comité central composé de trois membres du département , d'un du district , de trois de la municipalité, et de trois de la Société populaire.
Article. 4. — Chaque jour, à 6 heures du soir, il y aura assemblée générale et publique des corps constitués et de la Société populaire, dans laquelle se discuteront, en présence du peuple , les diverses mesures de sûreté publique qui auront été prises ou pourront être présentées.
Fait à Clermont-Ferrand, ce 2 septembre 1793 , Tan 2«« de la République française une et indivisible.
Couthox, Chàtkauneuf-Randon, Maignet.
Arrêté de Couthon, Maignet et Châteauneuf-Randon instituant sur la route de Clermont à Ambert sis postes de correspondance, et quatre sur celle de Clermont à Thiers.
Du 2 septembre 1793.
Voici le considérant de cet arrêté :
c Considérant que, pour assurer le succès des opérations mili- » taires qui vont s'ouvrir, il devient indispensable d'établir » une correspondance toujours continuelle entre Clermont , où » se trouveront le plus souvent les représentants et où siège » l'administration du département du Puy-de-Dôme , ainsi que d le Comité central par eux établi, et entre les villes df Ambert et » de Thiers où se rendront les troupes de la République, afin » qu'à chaque instant on soit à portée de donner, du seiu du • territoire, l'éveil dans toutes ses parties. »
Les postes étaient, entre Clermont et Ambert : à Pont-du- Château, Billom, St-Dier, Si-Amant et Ambert;
Entre Clermont et Thiers : à Pont-du-Château , Lezoux et Thiers.
Proclamation des représentants du peuple ordonnant des allocations de secours aux familles des volontaires.
Du 8 septembre 1793.
Aux habitants du département du Puy-de-Dôme :
Citoyens, nos Frères f nos Amis,
C'est au moment où vos ateliers se ferment , où les travaux de la campagne vont momentanément cesser, où vos bras nerveux ne vont plus manier que le fusil ou la pique, que les représentants du peuple se plaisent à descendre dans le sein de vos ménages. Pères de famille, doublement intéressants et par votre patriotisme et par votre détresse, rassurez-vous : vous ne vivez plus sous des rois. Enfants du peuple, vos législateurs connaissent vos besoins : ils les ont vus de près. Ils savent que votre travail fait toute votre richesse ; et que quand vous le consacrez à la patrie , la patrie doit remplir vos devoirs et assurer la subsistance de ceux qui. la trouvaient dans ce produit de vos sueurs. Elle est précieuse, elle est consolante pour l'homme vertueux , l'obligation de sécher les larmes de vos enfants et de . leur offrir le pain qu'ils auraient demandé à leur père. Nous la remplirons avec zèle. Point de délai, la faim n'en supporte aucun. Ce n'est pas avec le malheur que l'on temporise. Emportez, en quittant vos foyers, la douce consolation que vos ménages vivront dans cette aisance due aux braves défenseurs de la République.
En conséquence, les représentants du peuple ont arrêté ce qui suit :
Article 1er. — Dans chaque section, ou dans chaque municipalité pour les lieux où il n'y a pas de sections, il sera formé des listes des citoyens dont les familles se trouveraient , par leur départ, dans le besoin.
Article 2. — Les représentants du peuple s'en rapportent entièrement au civisme et à la probité des officiers municipaux et des présidents et secrétaires des sections , pour ne comprendre dans cette liste que des citoyens qui seront réellement partis et dont les besoins sont notoirement connus.
Article 3. —Cette liste sera faite et arrêtée en séance publique, . savoir : pour la ville de Clermont, dans le jour même ; et dans les autres lieux du département, dans celui de la réception de la présente proclamation.
Article 4. — Ceux qui l'auront formée arrêteront, en marge du nom de chacun des citoyens qui y seront inscrits, les sommes qui lui seront dues , conformément aux décrets rendus
sur cette matière. Il en sera fait, au bas de la liste, un relevé qui constatera les sommes à verser dans chaque municipalité ou section.
Article 5. — La présentation de ces listes , signées des officiers municipaux ou des officiers des sections, tiendra lieu de mandat sur les receveurs du district, qui seront tenus, sur la quittance du citoyen nommé par la municipalité ou section , de lui délivrer chaque mois, s'il y a lieu, le montant des sommes revenant aux citoyens de sa municipalité.
Article 6. — Cette somme sera distribuée par la municipalité ou section, tous les quinze jours, à ceux qui auront été compris dans la liste.
Article 7. — Seront compris dans ladite liste tous ceux qui sont désignés par les décrets de la Convention pour avoir droit à ce secours.
Article 8. — Le traitement commencera à avoir lieu du jour même du départ des citoyens et cessera le lendemain du jour où ils seront rentrés dans leurs foyers.
Article 9. — La présente proclamation sera imprimée, lue et publiée dans toute retendue du département. Les administrateurs du département sont chargés de la faire parvenir dans tous les districts , et les administrateurs de district, dans toutes les municipalités, par des exprès, et d'en assurer, avec la plus scrupuleuse exactitude , rentière exécution.
A Clermont, le 3 septembre 1793 , an second de la République française une et indivisible (1).
Signé: Chateàuneuf-Ràndon, Maignbt, Rsynàud et Couthon.
{Placard imprimé.)
Arrêté de Couthon et Maignet mettant en réquisition des marmites, des pelles, des linges de pansement, etc.
Du 3 septembre 1703.
Les représentants du peuple, etc.;
Chargent les administrateurs du département du Puy-de- Dôme de faire mettre sur-le-champ en réquisition, et faire
(1) Les secours alloués par Couthon en ferla da décret da 4 mal 1793 (Voir cidetnu, V*9* 166) ne forent pas suffisants.
Le il septembre, le Comité de saint pnblic de Thiers, de concert avec les commissaires des représentants, décida ^indépendamment de$ tecour* accordée par la Un, il serait pris dans la caisse militaire une somme de trente mille livres pour le soulagement de* famille* dont le* père* ou chef* combattaient pour la caute commun*, et dont le* beêoint teraient reconnu*.
conduire sans délai, sur la place du Toureau (à Clermout , tous les ustensiles en fer blanc, tôle ou airain qui se trouveront chez les différents marchands de cette ville, et qui pourront remplacer les bidons, marmites et autres ustensiles nécessaires à la préparation des vivres, sauf à en payer le prix convenu et arrêté au moment môme de la livraison.
Les chargent également de faire fournir et voiturer à Ambert, dans le plus court délai, tous les fusils qu'ils peuvent avoir à leur disposition, et d'y joindre quatre-vingts pelles en fer ou en bois, cinquante piémontaises et trente haches.
Les chargent aussi de faire fournir et voiturer à Ambert , sur une voiture séparée, une quantité suffisante de vieux linges propres aux pansements, et, dans le cas où ils n'en auraient pas à leur disposition, les autorisent à donner les ordres les plus précis et les plus prompts pour qu'il soit fait des réquisitions aux citoyens de cette ville pour en obtenir, sauf à en payer la valeur s'il y a lieu.
Glermont, le trois septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible.
(x. COUTHON, MaIGNET.
[Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires, liasse n° 60.)
vra.
Arrêté de Couihon et Maignet mettant en réquisition les instruments de chirurgie.
Du 8 septembre 1708.
Les représentants du peuple, etc. ;
Chargent les administrateurs du département de faire délivrer aux officiers de santé, qui seront requis de marcher en cette qualité, les instruments dont ils pourraient manquer. En conséquence, ils les autorisent à requérir, auprès des officiers de santé qui resteront dans cette ville, la délivrance des outils qui seront nécessaires aux premiers et qui ne seraient pas d'une nécessité absolue aux autres.
A Glermont, le trois septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible.
Couthon, Maignet
(Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires, liasse n° 60.)
Arrêté relatif à l'exemption de réquisition des bestiaux employés à l'agriculture.
Sans date , mais vraisemblablement du 8 septembre 1798.
Les représentants, députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République;
Instruits que les malveillants répandent le bruit que tous les chevaux et bestiaux indistinctement doivent être retenus à Glermont pour le service de l'armée qui marche sur les rebelles de Lyon et de Montbrison;
Considérant que ce bruit répandu avec une affectation coupable, a déjà produit de fâcheux effets dans les campagnes et pourrait en produire de plus fâcheux encore sous le rapport de l'approvisionnement des marchés de Clermont;
Arrêtent que l'administration du département enverra sur-lechamp des commissaires dans les campagnes voisines de Clermont et dans tous les lieux qui conduisent des grains au marché;
Ces commissaires feront savoir aux citoyens que tous les bestiaux employés à l'agriculture sont expressément exceptés de la réquisition, de même que les chevaux de labour et tous ceux qui conduisent ou vont chercher les grains et farines destinés à l'approvisionnement des marchés et à la subsistance des citoyens. Ils inviteront les citoyens à se garantir de ces pièges funestes que les ennemis de la liberté publique tendent continuellement à leur bonne foi, et les engageront à se reposer sur la sollicitude des représentants du peuple qui veillent et travaillent sans cesse à leur bonheur.
Couthon, Chàtkauneuf-Ràndon, Maionbt.
[Archives départementales. — Placard imprimé chez la veuve Delcros.)
Arrêté de Couthon et Maignet instituant un Comité des subsistances.
Du 8 septembre 1798.
Les représentants, etc.;
Considérant que le succès des opérations militaires dépend
toujours des soins que Ton porte à assurer les subsistances des troupes, considérant que plus le mouvement que l'on opère est imprévu, plus il exige de soins et d'attention pour réunir dans le délai le plus court tout ce qui est nécessaire aux approvisionnements ;
Arrêtent qu'il sera formé un Comité de subsistances. Ce Comité sera composé d'un membre de l'administration du département, d'un membre du district, d'un membre de la municipalité de Clermont et de trois membres de la Société populaire;
Ce Comité, qui sera formé sans délai , s'occupera avec zèle et activité à aider et seconder les acbats et transports de grains que doivent faire les préposés de l'administration des subsistances, à les diriger de manière à ne pas porter, par des acbats faits avec trop d'éclat et sans user de grandes précautions, l'inquiétude dans l'esprit des citoyens, et à ne pas trop dégarnir les marchés;
Les représentants du peuple délèguent aux citoyens qui composent le Comité le droit de faire toutes les réquisitions qui seront nécessaires pour assurer le service des subsistances.
A Germon t-F<* , le trois septembre 1793, an 2 de laRépublique.
COTJTHON, MAIONBT.
(Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. Affaires militaires , liasse n° 83.)
Arrêté de Couthon faisant connaître aux citoyens du Puy-de- DÔ7714 les projets des Muscadins de Lyon et MonibrUon.
Bu 4 septembre 1793.
Vu les lettres ci-après :
Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale, près l'armée des Alpes et dans divers départements;
Arrêtent que ces lettres seront imprimées et envoyées à toutes les communes du département du Puy-de-Dôme et départements adjacents. Ils invitent les citoyens à en prendre connaissance; ils jugeront par là des projets des Muscadins de Lyon et Montbrison qui, tout en parlant de liberté, emploient sourdement tous les moyens de la perdre, et qui n'emploient, auprès des bons citoyens, le mot sacré de fraternité que pour porter plus sûrement dans leurs foyers le fer et le feu.
A Clermont, le quatre septembre mil sept cent quatre-vingttreize, Tan second de la République une et indivisible.
Couthon.
Clermont , 4 septembre 1793.
o Citoyens représentants ,
» Nous vous faisons passer copies collationnées de plusieurs pièces contenues dans la dépêche qui nous est venue hier d'Ambert; elles serviront à vous faire connaître toute la profondeur de la scélératesse des contre-révolutionnaires de Monthrison.
» Les administrateurs et procureur-général syndic du département du Puy-de-Dôme,
» Goutay, Delotz-Darrot, Ghautt, procureur" général syndic. »
Copie de la lettre du juge de paix de Montbrison, aux administrateurs du district d'Ambert.
Du 29 août 1793, an 2 de la République.
a Citoyens administrateurs ,
» Les sections de la ville de Montbrison, département de Rhône-et-Loire, prévenues que des malveillants avaient calomnié leurs principes et leur conduite, jalouses de mériter l'estime et la confiance de leurs frères, et surtout de leurs voisins, ont nommé par leur arrêté de ce jour, que j'ai l'honneur de vous envoyer, des commissaires pour rétablir les faits et pour prouver l'unité de nos sentiments avec les vôtres.
» On avait fixé leur départ à demain , mais on a rapporté que la route n'était pas sûre , qu'ils pouvaient être insultés malgré leur caractère. Dans cette incertitude, je me suis chargé de vous écrire pour vous prévenir de notre délibération, et du désir que nous avons de fraterniser avec vous. S'il est réciproque, vous voudrez bien procurer à nos députés la sûreté du passage en envoyant au jour que vous conviendrez, sur les limites des deux départements, des personnes capables de protéger leur marche; et je suis persuadé qu'admis dans votre sein fraternel, vous nous rendrez justice, et qu'après avoir épuré nos démarches vous repousserez la calomnie et ses auteurs, dont nous ne demandons d'autre vengeance que de les rendre témoins du retour de votre affection que nous n'avons jamais cessé de mériter.
» Je suis, avec les sentiments de la plus tendre fraternité, etc.
» Votre frère et concitoyen ,
» Signé; Dklapiagnk, juge de paix. »
Copie de l'arrêté des deux sections de la ville de Afontbrison, département de RA6ne-el-loire.
« Ce jourd'hui 29 août , l'an 2 de la République française ;
» Dans l'assemblée des deux sections réunies de la ville de Montbrison, département de Rhône-et-Loire, un membre a dit que dans les différentes villes qui nous avoisinent, on a répandu contre nous le poison de la calomnie; on nous y a annoncés comme des rebelles à la loi , que nous avions manifesté des sentiments contre-révolutionnaires, et que nous faisions essuyer toutes sortes de vexations aux citoyens patriotes. Il a ajouté que ces inculpations doivent d'autant plus nous être sensibles que, dans tous les temps, nous avons toujours donné des preuves de notre soumission aux lois, et fait régner parmi nous l'union la plus parfaite.
» L'Assemblée, vivement affectée des impressions défavorables que peuvent faire sur les esprits de pareilles inculpations, et les citoyens qui la composent jaloux d'entretenir avec toutes les cités voisines la meilleure intelligence, cet esprit de paix, d'union et de fraternité, d'où dérive toute la force capable de repousser nos ennemis, a unanimement arrêté qu'il sera incessamment envoyé une députation auprès des autorités constituées de la ville d'Ambert, à l'effet de leur jurer, au nom de toute l'Assemblée, 'union et. fraternité, et que jamais elle ne professera d'autres principes que ceux consacrés par la Convention nationale, de maintenir la République une et indivisible, le respect pour les personnes et les propriétés, enfin pour être auprès de tous les citoyens de la ville d'Ambert les interprètes des sentiments dont elle est animée. En conséquence, les citoyens Dulac, Méjasson, Gouvillon et Monet fils, ont réuni tous les suffrages pour composer la députation, ce qu'ils ont accepté. Fait et clos les an et jour que dessus.
i Et signé: Delaplàgnb, président; et Gaultier, secrétaire. »
Copie de la lettre écrite par les administrateurs du district cTAnbert, aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme.
Le 1er septembre 1798.
« Citoyens,
» Pour nous mettre à même d'exécuter l'article 5 de votre arrêté du 24 août dernier, nous vous invitons de nous envoyer, le plus têt que vous pourrez, des sacs de peau, des guêtres ; des gibernes, des chemises, des fusils ou des piques. Nous yqus observons que nos jeunes cens répugnent extrêmement
de s'armer de piques, ils demandent à grands cris des fusils; il ne nous en reste plus , tous ceux que nous avions dans notre arsenal ont été distribués aux citoyens de cette ville et aux volontaires qui ont marché ce matin au secours de nos frères de Saint-Anthème. Il ne nous reste ni armes ni munitions.
» Près de 400 ont été enlevés à Saint-An thème, jugez de la grandeur de cette perte dans la circonstance où nous sommes. » Les administrateurs du district dPAmbert , etc. »
P. S. — a Nous apprenons dans l'instant que la caisse du général, où il avait une somme considérable, a été arrêtée à Saint-Anthème par les Muscadins. »
Copie de la lettre des administrateurs du district d'Àmôert, à ceux du département du Puy-de-Dôme.
Ambert, le 3 septembre 1793.
a Citoyens administrateurs,
» Sans doute, vous ne douterez plus de la perversité de la ville de Montbrison, lorsque vous aurez pris la lecture des deux pièces que nous vous envoyons ci-joint. Nous les avons reçues ce matin, datées du 29 août dernier. Vous y verrez que ces scélérats ne demandaient à fraterniser avec nous que pour nous tromper, et ensuite venir nous égorger avec sécurité. Quelle noirceur! quelle horreur! Le 29 ils nous donnent le baiser de paix, ils nous jurent fraternité et salut, et, le 31, ils fondent indignement sur notre territoire: ils pillent, ils dévastent tout, ils font nos troupes prisonnières, ils enlèvent nos munitions, nos subsistances, nos chevaux, notre général, les commandants de la garde nationale de Saint-Anthême, et commettent toutes sortes d'infamies à l'égard de ces malheureux prisonniers.
» Citoyens administrateurs , s'il existe encore quelques incrédules, montrez-leur ces dépèches perfides, dites-leur que pour mettre le comble à leurs desseins pervers, et faire connaître leurs sentiments contre-révolutionnaires, les cris de vive le Roi se sont fait entendre par ces ennemis de la République. Ils ont plus fait, ils ont contraint, le pistolet sur la gorge, les prisonniers à faire les mêmes cris et à avilir le respect national. La cocarde nationale a été foulée aux pieds. Enfin , il n'est pas d'horreurs dont ils ne se soient souillés.
» Cette conduite infâme des Muscadins et des habitants de Montbrison vous retrace énergiquement ce que vous avez à faire.
» Les administrateurs du district a* Ambert réunis en surveillance permanente ,
» Signé : Gouttebessis , Cisternes , Mozac- Liberty , Perret et Vimài^Làjàrrige. »
(Placard imprimé chef fa veuve Delcros , à ClcrmonUFtrrand.)
xn.
Arrêté de Couthon et Maignet enjoignant au citoyen Boyer, directeur de la fonderie de Lassaigne , près Clermont, de faire partir dans deux jours, pour Thiers , deux pièces de canon de quatre avec un caisson.
Du 4 septembre 1793 (1).
xra.
Arrêté de Châteauneuf-fiandon mettant en réquisition tous les chevaux du district d'Ambert.
Du 5 septembre 1703.
Le représentant du peuple, etc.;
Arrête que le Conseil général du district mettra en réquisition et donnera des ordres à toutes les communes de son arrondissement de faire arrêter et conduire à Ambert tous les chevaux de selle et de charrois qui s'y trouvent.
Le cinq septembre 1793, an 2 de la République française une et indivisible.
Ghateauneuf-Randon.
[Archives du Puy-de-Dôme. — Ponds du district d'Ambert Police et militaire. Liasse n° 77.
Arrêté des représentants Maignet et Châteauneuf-Randon ordonnant le renvoi dans leurs foyers de tous les meuniers, boulangers et armuriers, et de tous les citoyens âgés de plus de 50 ans; et organisant des compagnies de batteurs de blé.
Du 7 septembre 1793.
Les représentants du peuple députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République, aux habitants du département du Puy-de-Dôme, réunis à Ambert pour marcher contre les rebelles de Rhônc-et- Loire :
Citoyens, Frères et Amis,
La Convention nationale, en nous envoyant au milieu de vous, avait rendu justice aux sentiments qui vous animent.
(1) Voir : Les Fabriques <T Armes, par F. Mège. Piris , Àubry , 1868.
Partez, nous avait-elle dit; allez fraterniser avec les braves Habitants du département du Puy-de-Dôme. La malveillance a bien pu ralentir quelques instants leur zèle; mais, à votre voix, à l'annonce des dangers qui menacent leurs foyers en menaçant la République entière, vous les verrez tous saisir fièrement leurs armes, et voler avec vous partout où le besoin les appellera.
Citoyens, vous avez été môme au delà du vœu de la Convention ; votre civisme a créé des prodiges. Il n'y a plus eu parmi vous ni enfants, ni vieillards, ni infirmes; tous ont oublié leurs maux pour ne songer qu'à ceux de la patrie; nous vous avons vus avec attendrissement vous arracher à vos foyers , vous porter tous en masse là où vos frères étaient menacés. La Convention applaudira à ce mouvement sublime. La postérité, en jetant quelques regards d'intérêt sur notre histoire, y remarquera ce trait qui caractérise un peuple né pour la liberté; elle admirera qu'il ait fallu modérer votre zèle.
Citoyens , aujourd'hui que vous ôtes tous réunis pour défendre la patrie, aujourd'hui que vous voulez tous en faire votre unique affaire, il ne s'agit que de vous distribuer les rôles où chacun pourra lui être le plus utile. Elle est belle, la fonction qu'auront à remplir ceux qui seront chargés de tout ce qui sera relatif à la nourriture de leurs frères ; ce sont ceux qui assureront la durée, et par conséquent le succès de nos opérations. Qu'ils retournent donc dans leurs foyers , tous ceux qui peuvent contribuer à assurer la subsistance de leurs frères ! que tous consacrent leurs bras à battre les grains, à les convertir en farine , à en fabriquer le pain ! qu'ils entretiennent l'aisance au milieu de nos camps ! C'est ainsi que, par un concert unanime et en plaçant chacun à son poste, tous rempliront l'engagement qu'ils ont contracté envers la patrie.
En conséquence, les représentants du peuple ont arrêté ce qui suit :
Article 1er. — Tous les citoyens âgés de plus de cinquante ans retourneront dans leurs foyers.
Article 2. — Tous les meuniers, boulangers et fabricants d'armes, travaillant pour leur compte ou à la journée, se rendront également dans leur domicile, où ils sont mis dès à présent à la réquisition des municipalités , pour être employés au service des troupes qui sont à Ambert et Thiers.
Article 3. — Les citoyens qui , à raison de quelques infirmités ou de la faiblesse de leur tempérament, seront jugés peu propres à porter les armes, seront formés en compagnies de batteurs pour aller faire le battage des grains.
Article 4. — Ces compagnies seront formées, autant que faire se pourra , des citoyens des communes qui s'avoisinent.
Article 5. — Une fois formées, elles se rendront de suite auprès des administrateurs de leurs districts. Les administra-
teurs leur indiqueront les lieux où elles se porteront pour procéder au battage des grains.
Article 6. — Ces compagnies de batteurs seront également employées, sur l'indication des municipalités, à la culture des héritages de ceux qui demeureront sous les armes.
Article 7. — Le prix des journées sera réglé par les administrations de district , et sera payé toutes les fois que les compagnies seront employées.
Article 8. — Tous ceux qui entreront dans ces compagnies remettront, entre les mains des administrateurs du district d'Ambert, les havre-sacs qu'ils ont reçus; ils garderont le surplus du petit équipement.
Article 9. — L'étape sera fournie, pour le retour dans leur domicile , aux citoyens qui composeront ces compagnies.
Article 10. — La présente proclamation sera imprimée , publiée et affichée dans toute l'étendue du département.
Au quartier-général , à Ambert, ce 7 septembre 1793, Tan 2ra# de la République française une et indivisible.
Chàteàuneuf-Ràndon, Maignkt.
Arrêté de Maigntt, daté d'Ambert, mettant en réquisition toutes les piques manchets ou non manchées.
Du 7 septembre 1798.
Arrêté de G. Couthon relatif à diverses exemptions pour la levée en
masse.
Du 7 septembre 1798.
Georges Couthon , représentant du peuple, député par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements;
Considérant que le zèle ardent que tous les citoyens du Puyde-Dôme ont montré pour voler au secours de leurs frères d'Ambert et chasser les contre-révolutionnaires de Lyon et de Montbrison, a déjà donné une masse de forces imposantes; que l'intérêt de l'agriculture, les besoins même de cette armée républicaine et des subsistances des femmes , des vieillards , des infirmes et des enfants qui ont resté , exigent impérieusement qu'il soit apporté des modifications à l'arrêté du 2 de ce mois relatif & la levée eu masse ;
Arrête :
Article 1er. — Les jeunes gens, les veufs sans enfants, les hommes mariés aussi sans enfants, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à celui de cinquante, sont seulement en réquisition.
Article 2. — Ceux des jeunes gens , veufs et gens mariés sans enfants qui se trouveraient seuls à la tête d'une ou de plusieurs charrues , soit comme propriétaires , soit comme fermiers , sont horâ de réquisition.
Article 3. — Les boulangers, les fourniers et les meuniers avec un garçon pour chaque moulin à deux tournants au moins, sont exempts.
Article 4. — Il sera laissé aux meuniers le nombre de chevaux strictement nécessaire au transport des grains et farines destinés à la subsistance des citoyens.
Article 5. — Les citoyens qui justifieront par certificat de leur municipalité faire état de voiturer des grains pour l'approvisionnement des différents marchés du département , sont pareillement exempts. Tous leurs chevaux sont hors de la réquisition. Il est défendu à qui que ce soit de les retenir à peine d'être poursuivi et puni comme ennemi de ses semblables.
Article 6. — Le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où besoin sera.
A Clermont-Ferrand , le sept septembre 1793, l'an 2 de la République une et indivisible.
Georges Gouthon.
[Transcrit d'après le registre des délibérations du district de Riom.
Arrêté de Couthon apportant des restrictions à la levée en masse. Du 7 septembre 1798.
Le représentant du peuple , député par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République;
Considérant qu'il importe que les citoyens occupés de l'armement et équipement de ceux qui volent à la défense de la République ne soient pas détournés un seul instant de leurs travaux, dont la cessation pourrait avoir les inconvénients les plus graves ;
Arrête :
Que les autorités constituées sont autorisées, de concert avec les commissaires eavoyés par le département pour la levée de
la force qui se porte sur Lyon et Montbrison , à former la listde tous les ouvriers cordonniers, tailleurs, armuriers, mare* chaux, selliers , bourreliers et autres dont les services dans leur état sont utiles à la République, et de prononcer, d'après cette liste , les exemptions qui leur paraîtront justes et nécessaires , dérogeant à cet égard à toutes dispositions antécédentes qui pourraient être contraires.
A Glermont-Ferrand, le sept septembre 1793, Tan 2 de la République française une et indivisible.
Georges Couthon.
[Transcrit d'après le registre des délibérations du district de Riom.)
xvm.
Arrêté de Maignet et Ckâteauneuf-Randon instituant à Ambert un Comité, de salut public, de subsistances et d'administration militaires.
Du 8 septembre 1793.
Du dimanche huit septembre 1793, Tan deuxième de la Repue blique française une et indivisible, heure de sept du matin,
Le Conseil réuni en surveillance permanente et tenant séance publique, a été composé des citoyens Gisternes, président; Meilhon, Perret, Vimal-Lajarrige, Durif, Mozac , Chapot-Laborie, Maignet-Celeyron , Escot, Besseyre, Gouttebessis, administrateurs; Rigodon, procureur syndic, et Crosmaris, secrétaire.
A neuf heures du matin, sur l'invitation des représentants du peuple Ghâteauneuf-Randon et Maignet, rassemblée s'est transportée chez eux , et ils lui ont remis l'arrêté dont la transcription suit :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE UNE ET INDIVISIBLE. — LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République ;
Considérant que la levée en masse de tous les citoyens , qui s'exécute partout avec autant de zèle , exige pour les approvisionnements et pour le bon ordre une force d'administration qui réponde à la multitude immense des volontaires armés pour la cause de la liberté et leur procure avec facilité tous les secours nécessaires,
Ont arrêté ce qui suit :
Article lor. — Les fonctionnaires publics de la ville d'Ambert,
a l'exception des juges de paix , sont actuellement et jusqu'à nouvel ordre dispensés de toutes fonctions autres que celles relatives aux opérations militaires.
Article 2. — Il sera formé un Comité de salut public de subsistances et d'administration militaires, divisé en bureaux, et composé des citoyens dont le nom suit : Cis ternes, président de l'administration d'Ambert; Meilhon, Perret, Vimal-Lajarrige et Durif , membres du Directoire ; Rigodon , procureur syndic; Maignet-Celeyron , Mozac-Liberty , Chapot-Laborie , Escot, Gouttebessis , Roche, Besseyre, administrateurs; Grosmaris, secrétaire de l'administration ; Celeyron, maire; Buisson- Giraud, Chassaigne, Chabrier cadet, Lafont, officiers municipaux; Maignet-Begon , procureur de la commune d'Ambert; Calemard, juge; Rigodon, juge; Perret, juge; Mandet-Labarbate , commissaire national ; Lavigne , greffier du tribunal ; Fuzon-Pourrat, président du tribunal de commerce; Barthélémy Artaud aîné, Maignin , Ledieu , Bazin, Jarsaillon, Gostes, Fuzon-Mayet, Régis Celeyron ; Engelvin , administrateur du département du Puy-de-Dôme ; Hébrard , officier municipal de Germon t; Boutarel, administrateur du département; Bonarme, juge du tribunal de Clermont; Franconin, membre du Conseil général de la commune de Clermont; Degeorge aîné , Durif, procureur syndic du district de Billom; Guyot, juge à Billom; Taché , administrateur du district de Clermont; Monestier, juge du tribunal d'Issoire; Gauthier, président du district d'Issoire; Doulcet, officier de santé; Lussigny fils, Moulin, Guibail et Laval , du district de Besse.
Article 3. — Ce Comité sera tenu de se choisir dans son sein un président, et, hors de son sein, un secrétaire et les employés de bureaux dont ils auront besoin et dont les appointements seront réglés.
Article 4. — Ce Comité sera tenu de se diviser en cinq bureaux :
Le premier sera seul chargé tant de la partie des finances et de la comptabilité que de la distribution de l'étape en argent à chaque volontaire, et, en général , de tous les paiements quelconques;
Le second bureau demeurera chargé de procurer et d'emmagasiner tous les approvisionnements de bouche , munitions et autres objets quelconques , nécessaires tant à la subsistance de Tannée qu'aux opérations militaires , et demeurera autorisé à régler le prix des achats et transports ;
Le troisième bureau sera chargé de distribuer les approvisionnements tant aux volontaires et à l'armée qu'aux différents corps de troupe qui se trouveraient séparés.
Le quatrième bureau demeurera chargé : 1°. d'entretenir une correspondance active et exacte qui appelle de tous les départements environnants les matières d'approvisionnement de tous
genres nécessaires à l'armée , sauf à renvoyer au second bureau pour le règlement du prix; 2°. de recevoir tous les avis relatifs aux besoins de l'armée et d'en donner avis aux bureaux respectifs; 3°. enfin d'entretenir avec les Comités de subsistances établis à Clermont, Billom, Riom, Tbiers, Issoire et aussi avec les armées et administrations des départements désignés dans l'arrêté du deux septembre , une correspondance exacte.
Le même bureau sera aussi chargé d'éclairer sur les fournitures qu'il sera possible de tirer desdits départements et sur celles que le Comité pourra procurer aux autres armées.
Le cinquième bureau sera chargé de maintenir l'exécution des arrêtés qui seront faits par les représentants du peuple pour la police des volontaires envers les citoyens, et pour celle des citoyens envers les volontaires. Les membres dudit bureau demeurent aussi autorisés à prononcer tous jugements tendant à rendre justice aux uns et aux autres.
Article 5. — Chaque bureau demeure autorisé à mettre en réquisition toutes matières relatives à son objet, et aussi tous les bâtiments publics et particuliers pour l'emmagasinement, sauf l'indemnité.
Article 6. — Chaque bureau enverra dans les différents corps d'armée, et partout où il sera besoin, un ou plusieurs commissaires pour les opérations dont ledit bureau est chargé. L'assemblée générale est revêtue de la même autorisation.
Article 7. — Les bureaux se rassembleront en comité général pour se rendre compte de leurs opérations respectives, et aussi toutes les fois que l'un des bureaux requerra sur quelques points de délibération l'Assemblée générale.
Article 8. — Les représentants du peuple adjoindront à chaque bureau tout citoyen dont le travail leur parattra utile.
Article 9. — Le président n'exercera la présidence que sur l'assemblée générale, et ne sera pas dispensé de travailler comme membre d'un bureau.
Fait à Ambert, quartier général, le 8 septembre 1793, l'an deuxième de la République française une et indivisible.
Chateauneuf-Randon et Maiqnet.
(Transcrit sur la copie insérée dans le registre des délibérations du district d'Amàert. Volume 3 , folio 84 , recto.;
Arrêté de Maignet et Châteauneuf-Randon mettant en réquisition, dans tout le département du Puy-de-Dôme, les tambours avec leur caisse.
Du 8 septembre 1793.
Arrêté de Couthon fixant le prix du blé réquisitionné. Du 8 septembre 1703.
Vu l'état tiré sur les pancartes des marchés de cette ville du prix des grains froment , conseigle et seigle , depuis le 8 septembre 1792 jusqu'au 4 septembre 1793,
Le représentant du peuple, etc.;
Prenant un juste moyen dans ces divers prix,
Arrête que tous les blés requis jusqu'à ce jour par le Comité des subsistances dans ce département , seront payés sur le pied de 48 livres pour le septier de froment blanc, 46 livres pour le septier de froment rouge, et 37 livres pour le septier de seigle , la voiture comprise; et que, pour les réquisitions à faire, le prix sera conforme a celui fixé par le décret de la Convention nationale du 3 de ce mois, dont la connaissance est parvenue par le bulletin de ce jour.
A Clermont-Ferrand, le 8 septembre 1793 , an 2 de la République française une et indivisible (1).
G. Couthon.
{Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district de Riom. Bien public. Liasse n° 51.)
Arrêté de Couthon interprétant un arrêté précédent gui avait accordé des exemptions à certaines catégories d'hommes requis pour la levée en masse.
Du 9 septembre 1703.
(Cet arrêté a été reproduit suprà, page 180.)
xxn.
Arrêté de Couthon mettant en réquisition les selles, brides, fontes, éperons et bottes nécessaires pour l'équipement de la cavalerie.
Du 9 septembre 1798.
(I) Le 19 septembre» Couthon prit un arrêté dans le même sens pouf le district de Eiorn.
Arrêté de CMleauneuf-Randon pour adirer l'envoi des munitions nécessaires à l'armée réunie à Ambert.
Du 9 septembre 1703.
(Cet arrêté a été reproduit ci-dessus, page 181.)
Arrêtés de Châteauneuf-Randon maintenant dans leurs foyers les gardas nationaux des environs d' Ambert.
Des 8 et 11 septembre 1708.
Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République,
Arrêtent :
Que les gardes nationales de Saillant partiront sur-le-champ d1 Ambert pour leurs foyers, y établiront des avant-postes du côté de Saint-Clément, Saint-Romain et autres qui ont reçu le môme ordre ; ils enverront chaque matin un certain nombre d'hommes pour camper et bivaquer à Moutaresse (?) Ils instruiront chaque jour de ce qu'ils apprendront. Ils se tiendront prêts à recevoir leurs frères qui viennent les protéger contre les malveillants dits Muscadins, et les faire plier sous le joug de la loi. Fait au quartier-général à Ambert, le 8 septembre 1793 , Tan 2 de la République une et indivisible , à midi.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée y Châteauneuf-Randon, général de brigade.
(Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire n° 77.)
Les représentants du peuple Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet , envoyés par la Convention nationale près l'armée des Alpes dans les départements de Rhône-et-Loire et autres ,
Arrêtent :
Que tous les citoyens des communes du district d'Ambert , sont autorisés à se retirer chacun dans leurs foyers, et il leur est enjoint de surveiller et faire un service effectif pour s'opposer à l'invasion des Muscadins de Montbrison, dans le territoire du département du Puy-de-Dôme et autres;
Ils ont évacué Montbrison, et il est à craindre qu'ils ne se soient répandus dans les gorges et les montagnes. Il faut en faire la chasse comme des loups, car ils ravagent, détruisent et pillent tout.
Le présent arrêté sera envoyé au Comité de salut public pour être distribué et publié dans toutes les communes du district d'Ambert.
Fait au quartier-général du camp à Ambert , le onze septembre 1793, l'an 2 de la République française une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée , Chateauneuf-Randon.
{Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district d'Ambert.)
Arrêté de Châteauneuf-Randon , ordonnant Venvoi à Mauzun d'un détachement chargé de protéger le passage des vivres destinés à Varmée d* Ambert.
Du 11 septembre 1703.
Les représentants du peuple, etc.;
Il partira sur-le-champ trois cents hommes du bataillon de Cunlhat, savoir: cent hommes armés de fusils, cent hommes armés de piques , cinquante avec des pioches , vingt-cinq avec des haches, vingt-cinq avec des pelles, pour se rendre à Mauzun et y tenir garnison jusqu'à nouvel ordre, et y protéger le passage des vivres qui se rendent de Glermont à Billom et Ambert, et dont trois charrettes dlssoire ont été arrêtées par le curé et des officiers municipaux;
Le citoyen Crosmaris cadet , membre du Comité de salut public, est nommé commissaire pour prendre, conjointement avec le citoyen commandant le bataillon de Cunlhat, des informations, faire arrêter et conduire à Ambert les prévenus.
Il établira des postes dans tous les lieux environnants qu'il reconnaîtra dangereux ; ils feront désarmer tout le canton et feront des patrouilles dans les bois.
Les armes seront portées à Ambert et seront rendues aux citoyens dont le civisme sera reconnu.
Les commissaires sont autorisés à faire arrêter toutes les personnes suspectes ; ils auront soin surtout d'assembler souvent le peuple pour le persuader de surveiller tous les ennemis, et que les bons citoyens seront distingués, et que leurs propriétés seront respectées.
Les scellés seront mis sur-le-champ, sur les papiers des prévenus d'avoir arrêté les vivres et maltraité les voituriers d'Issoire; leurs biens, meubles et immeubles, seront séquestrés, sauf à prononcer ensuite eu faveur des femmes et des enfants,
Les commissaires me rendront compte trois fois par jour, et plus souvent, s'il le faut, de tout ce qu'ils apprendront, afin d'être à môme de prendre de plus fortes mesures s'il y a lieu.
Fait au quartier-général d'Ambert, le 11 septembre 1793, Tan 2 de la République française une et indivisible XI).
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée , Ghateauneuf-Randon.
(Archives nationales. — Papiers saisis chez Couthon.)
Arrêté de Châteauneuf-Randon accordant une récompense à des citoyens de la commune de Qrandrif.
Bu 11 septembre 1798.
Les représentants du peuple, etc.;
La commune de Grandrif ayant arrêté la marche de plusieurs Muscadins épars , les ayant repoussés de leur attaque audacieuse , et les citoyens Amable Soleillant , Etienne Rodari , Jean-Baptiste Courtial, maire, Pierre Vrey et François Ballet les ayant poursuivis et fusillés, et leur ayant pris un cheval qu'ils ont emmené pour le service de l'armée ;
Considérant qu'il importe de donner aux citoyens de l'encouragement lorsqu'ils montrent un grand zèle pour arrêter la marche des Muscadins, dans celle qu'ils viennent d'entreprendre vers les gorges des montagnes du Puy-de-Dôme , quand ils se sont vus poussés par une force venant de St-Etienne et du département de Rhône-et-Loire , qui leur coupait toute communication avec Lyon , sans qu'elle fût concertée avec les grandes forces venant des départements de l'Allier, du Puy-de-Dôme , de la Haute-Loire et du Cantal , qui étaient dirigées de manière à les cerner dans la plaine du Forez et de Lyon;
Considérant que ces citoyens ont conduit le cheval pour le service de l'armée, et qu'il a été employé à monter un cavalier
(I) Cet arrêté irait été provoqué par one plainte portée le 10 septembre au district d'issoire par deux des roituriers employés à la conduite des convois de subsistances.
D'après leur récit, ils auraient été attaqués la nuit précédente par une troupe d'hommes armés dans l'auberge où ils s'étaient arrêtés à Maniai. Quatre ou cinq de leurs camarades auraient été blessés plus ou moins grièvement à coups de fusils et de sabret. Quant à eux, laissant le convoi à Maozun, ils avaient rétrogradé en tonte bile pour demander aide et protection aux autorités de leur district. Ils ajoutaient qae c'était un prêtre qui était l'instigateur de toute cette bagarre.
Sans désemparer, les administrateurs d'issoire firent partir un commissaire pour aller immédiatement faire une enquête à Mauzun , de là accompagner le convoi à Ambert et rendre compte de tous les faits aux représentants.
{Archives du district d'issoire. — Registre des délibérations )
de ladite armée, et doit ensuite être renvoyé dans le dépôt pour servir de remonte à un autre corps;
Arrêtent qu'il sera accordé une gratification de trois cents livres aux citoyens sus-nommés, pour être répartie entre eux. Il leur sera délivré, en conséquence, un mandat sur le payeur.
Fait au quartier général du camp d'Ambert, le 11 septembre 1793, an 2me de la République une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée , Ghateauneuf-Randon.
(Archives nationales. — Papiers saisis cbez Gouthon.)
Arrêté du représentant 0. Couthon imposant aux marchands l'obligation d'ouvrir leurs magasins.
Du 12 septembre i793.
Citoyens,
Gbaque jour voit naître contre le peuple et ses plus zélés défenseurs de nouvelles calomnies. La malveillance, qui ne dort jamais et qui sait bien qu'elle n'a de succès à espérer qu'au milieu du trouble et du désordre, ne cesse de répandre que la Convention nationale veut établir la loi agraire, et que le pillage est partout à l'ordre du jour, afin d'armer par là, contre la Révolution, jusqu'au plus petit propriétaire; de détruire, en l'avilissant, la représentation nationale; de rendre odieux, au plus grand nombre, le gouvernement populaire, et de préparer ainsi le retour de la tyrannie. N'est-ce pas avec ces moyens perfides que les conspirateurs sont parvenus à opérer la contrerévolution dans Lyon? N'est-ce pas avec ces mêmes moyens qu'ils ont tenté de l'opérer également dans toutes les villes et particulièrement dans celle-ci ? Déjà ce nouveau genre de complot est déjoué puisqu'il est connu. Cependant on affecte encore des craintes. La plupart des boutiques et des magasins sont fermés , et il semble que les beaux jours qui ont vu le peuple du département du Puy-de-Dôme se lever tout entier pour la défense de sa liberté , soient pour certaines gens des jours de deuil et de calamité. Il est temps de prendre des mesures, d'arrêter les ennemis de la chose publique jusque dans leurs plus petits moyens . et de venger le peuple des outrages qu'on ne cesse de lui faire. En conséquence, le représentant du peuple arrête ce qui suit :
Article 1er. — Tous les marchands, négociants, et débitants à boutiques et magasins ouverts, continueront de les ouvrir et d'étaler aux heures accoutumées.
Article 2. — Ceux desdits marchands , négociants ou débitants qui ne se conformeraient pas à l'article précédent , et qui vendraient ou débiteraient dans l'intérieur d'un magasin ou d'une boutique fermés, seront réputés gens suspects et mis de suite en état d'arrestation : les boutiques ou magasins seront provisoirement fermés.
Article 3. — Tout individu qui exciterait au pillage sera regardé comme ennemi du peuple, et traduit, comme prévenu de contre-révolution, au tribunal extraordinaire séant à Paris.
Article 4. — Le présent arrêté sera proclamé dans le jour par la municipalité de cette ville, imprimé , publié, affiché et envoyé dans tout le département et dans les départements voisins.
A Glermont-Ferrand, le 12 septembre 1793 , Tan second de la République une et indivisible.
Couthok.
(Placard imprimé chez Delcras, à Clermont.)
Arrêté de Couthon contre les déserteurs. Du 12 septembre 1793.
Parmi les citoyens qui ont marché contre les révoltés de Montbrison et de Lyon , quelques-uns , à peine arrivés au lieu de leur rassemblement , ont lâchement abandonné leurs drapeaux et leurs frères , sans considérer que la patrie réclamait leurs bras, et qu'elle veillait, pendant leur absence, sur leurs épouses et leurs enfants qu'elle consolait et dont elle soulageait les besoins. Ils sont revenus dans leurs foyers , la plupart avec l'équipement qui leur avait été fourni; et on les voit jouir en paix de leur inutile existence, tandis que leurs camarades prodiguent la leur à la chose publique et se couvrent d'une gloire immortelle en assurant le triomphe de la liberté. Le dépositaire de l'autorité, qui tolérerait de pareils délits, serait coupable. U faut que celui qui a fait une promesse à sa patrie , la remplisse; s'il s'y refuse, il devient suspect, et provoque contre lui-même des mesures de sévérité; en conséquence , le représentant du peuple arrête :
Article 1er. — Tout citoyen qui, n'ayant pas été réformé ou placé dans une compagnie de batteurs , serait revenu de l'armée sans congé ou permission valable, et n'aurait pas rejoint dans les trois jours , à compter de la publication du présent arrêté, sera réputé suspect et mis sur-le-champ en état d'arrestation.
Article 2. — Les citoyens réputés suspects par l'article précédent, qui auraient emporté avec eux de l'armée tout ou
partie de leur bagage ou équipement, et ne les auraient pas rendus à leur arrivée au département ou au district , seront livrés à la police correctionnelle et punis comme voleurs publics.
Article 3. — Les parents de ceux qui , étant revenus , ainsi qu'il est dit dans l'article 1er, auraient touché les secours accordés par la loi, seront tenus de les restituer, et ces secours seront accordés en supplément aux familles des citoyens qui sont restés à leur poste. Il est enjoint aux procureurs-syndics de districts de poursuivre, sans aucun retard, ce remboursement, pardevant les juges de paix du domicile des parents.
Article 4. — Les personnes qui auraient favorisé le retour des citoyens partis, ou qui leur donneraient asile chez elles, seront regardées comme leurs complices et mises comme eux en état d'arrestation.
Article 5. — Le présent arrêté sera proclamé dans le jour, par la municipalité de Clermont, imprimé, publié et affiché tant dans le département que dans les départements environrants.
A Clermont-Ferrand, le 12 septembre 1793, Tan 2m« de la République une et indivisible.
Georges Gouthon.
Arrêté de Couthon instituant un Comité de surveillance à Vertaizon, district de Billom.
Du 13 septembre 1798.
(Cet arrêté a été reproduit ci-demu , page 312.)
Arrêté de Châteameuf-Randon et Maignet pour l'organisation du service des postes à la suite de l'armée.
Du 15 septembre 1798.
Les représentants du peuple , considérant qu'à mesure que les citoyens s'éloignent de leur domicile, il est du devoir des législateurs de leur procurer des moyens aussi prompts que sûrs pour correspondre avec leur famille, et porter ainsi dans le sein de leur ménage la paix et la consolation;
Arrêtent ce qui suit :
Article 1er, — Il sera établi, de trois lieues en trois lieues ?
autant que faire se pourra, dans la route que l'armée suivra, des brigades d'hommes à cheval, comme il en a été établi de Glermont à Ambert, et de Glermont à Thiers.
Article 2. — Il en sera dès ce moment établi , pour continuer la communication par Thiers , une à Noire table, l'autre à Boén, et l'autre à Feurs.
Art. 3. — n en sera également établi deux, pour continuer la communication par Ambert, une à St-Anthême et l'autre à Montbrison.
Article 4. — Il sera nommé un directeur des postes à la suite de l'armée.
Article 5. — Le directeur établira son bureau dans tous les lieux où l'armée s'arrêtera, il recevra les lettres qui seront adressées aux citoyens, et les leur fera distribuer avec la plus grande célérité; il recevra également celles que les citoyens enverront.
Article 6. — Trois fois par semaine il y aura départ du courrier.
Article 7. — Les directeurs des postes d Ambert et Thiers, qui correspondront avec le directeur à la suite de l'armée, feront également parvenir, trois fois par semaine, les lettres adressées aux citoyens composant l'armée du peuple marchant avec les représentants Gouthon , Gbâteauneuf-Randon et Maignet.
Article 8. — Le double service sera fait par les différentes brigades établies sur les deux routes indiquées.
Article 9. — La taxe des lettres sera déterminée sur les distances et le poids, conformément aux lois.
Article 10. — Le directeur sera tenu de loger près du quartiergénéral, et de faire connaître sa demeure, soit en mettant à sa porte une affiche indicative, soit en l'indiquant à l'état-major pour la faire insérer dans l'ordre.
Article 11. — Les représentants nomment le citoyen Guyonnet directeur de cette poste; son traitement sera le même que celui que la loi accorde aux directeurs qui sont à la suite des autres armées.
Le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché partout où besoin sera; il sera , en outre, envoyé aux directeurs des postes établies à Ambert et Thiers, pour qu'ils s'y conforment.
Au quartier-général, à Montbrison, ce 13 septembre 1793 , l'an deuxième de la République une et indivisible; et ont signé :
Chatràuneuf-Randon et Maiqnkt.
[Transcrit sur un placard imprimé à Montbrison en l'imprimerie du républicain Marc Magnein.)
Arrêté de Châteauneuf-Randon et Maignet concernant la nourriture des soldats de la levée en masse.
Du 16 septembre 1793.
Les représentants du peuple,
Considérant que l'on ne peut espérer d'établir l'économie dans l'administration des subsistances militaires , et assurer à chaque citoyen ce que la loi lui accorde, qu'en organisant le service d'une manière simple mais exempte de tout arbitraire;
Considérant que c'est à ce défaut d'ordre qu'il faut attribuer le dénûment où se sont trouvées quelquefois plusieurs compagnies, lorsque l'abondance était dans le camp et que beaucoup de bataillons obtenaient un superflu;
Voulant éviter pour l'avenir de pareils inconvénients et assurer également à tous leurs braves frères les secours qu'ils ont droit d'attendre de la patrie, surtout dans le moment où ils se consacrent à sa défense;
Ont arrêté ce qui suit :
Article lor. — Les citoyens qui composent l'armée du peuple, marchant avec les représentants Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet, seront traités comme troupes campées ou cantonnées, et recevront en nature ce qui leur revient.
Article 2. — Quand ils iront en détachement et qu'ils ne pourront recevoir en nature, il leur sera payé 50 sols pour toutes les armes.
Article 3. — Lorsqu'ils toucheront le pain sans viande ni vin, il leur sera payé 40 sols. Le vin sera déduit sur le pied de vingt sols la bouteille lorsqu'il leur sera fourni en nature.
Article 4. — Les citoyens seront traités comme les troupes qui se trouvent dans les dix lieues des frontières. En conséquence , la paie de tous les jours où il y a campement ou cantonnement sera de vingt-huit onces de pain, d'une livre de viande et de dix sols dix deniers de prêt par jour.
Article 5. — Les officiers recevront le traitement fixé par la loi. Mais ils auront la faculté de prendre en nature la ration de vivres qu'elle leur assure.
Article 6. — Il leur sera fait tous les cinq jours, sur leurs appointements, une retenue à raison de chaque ration reçue» dont la valeur sera fixée sur le même pied qu'elle est payée au volontaire fusilier.
Article 7. — Ils ne pourront recevoir en nature des rations de fourrage que pour les bouches effectives, Le surplus do çeUes.
qui leur sont accordées leur sera payé tous les cinq jours , sur le pied de la loi.
Article 8. — Les conducteurs de convois recevront en nature l'étape et les fourrages.
Article 9. — Le vin et Peau-de-vie ne seront dus que les jours de marche. Ces jours-là l'eau-de-vie sera distribuée le matin, et le vin le soir.
Article 10. — L'eau-de-vie sera distribuée tous les jours à la compagnie de garde, au quartier-général des représentants du peuple.
Article 11. — Il ne sera plus fait aucune distribution qu'aux quartiers-maîtres ou aux capitaines de chaque compagnie.
Article 12. — Le quartier-mai tre ou le capitaine présenteront aux distributeurs des états certifiés par tous les commandants des compagnies, et la distribution sera faite d'après le nombre d'hommes portés dans chaque état.
Article 13. — Chaque fois, les distributeurs remettront les états au Comité de salut public établi près l'armée, qui , après les avoir vérifiés, les arrêtera.
Fait au quartier-général, à Montbrison, le quinze septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible. Et ont signé :
Chàteauneuf-Ràndon, Maignst.
[Placard imprimé à Montbrison, chez Marc Maçnein. — Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district d'Issoire. Police et militaire. Liasse n° 57.)
xxxn.
Arrêté de Châteauneuf-Randon faisant rentrer à Ambert les cardes nationaux du district précédemment autorisés à rester dans leurs foyers.
Du 16 septembre 1793.
Les représentants du peuple , etc. ;
Les détachements de la partie occidentale du district d'Ain* bert, qui s'étaient précédemment rendus à Ambert, se rendront dans le chef-lieu de ce district pour y faire un service exact.
Le Comité de salut public est chargé , conjointement avec l'adjudant général Vavasseur, de mettre à exécution le présent ordre.
Fait au quartier-général, à Montbrison, le 16 septembre, an 2 de la République une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée, Chateauneuf-Randon.
{Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district d'Ambert. Police et militaire. Liasse n° 77.)
Arrêté de Maignet pour l'approvisionnement en bois de la ville
d'Ambert.
Du 17 septembre 1703.
Les représentants du peuple envoyés près l'armée des Alpes et dans différents départements de la République;
Considérant que le séjour fait en la ville d'Ambert par Tannée populaire du Puy-de-Dôme, marchant contre les rebelles de Rhône-et-Loire , a consommé toutes les provisions de bois à brûler qui se trouvaient dans ladite ville , et qu'il est important de pourvoir aux besoins des différents bataillons qui y sont encore stationnés;
Arrêtent :
Le Directoire du district d'Ambert , ou le Comité de salut public qui en fait les fonctions , fera sur-lejchamp exploiter , dans les forêts nationales ayant appartenu à rémigré de Beaune , une quantité d'arbres suffisante pour approvisionner de bois à brûler la force armée stationnée en ladite ville d'Ambert et pour remplacer les approvisionnements qui ont été consommés.
Fait au quartier-général , à Montbrison , le dix-sept septembre 1793 , l'an second de la République une et indivisible.
Maignet.
(Archives du Puy-de-Dôme. — District d'Ambert. Police et militaire. Liasse n° 77.)
xxxnr.
Arrêté de Couthon autorisant la fabrication à Thiers des objets d'équipement et d'armement nécessaires à l'armée.
Du 17 septembre 1793.
/ Le représentant du peuple , député par la Convention nationale près les armées des Alpes et dans divers départements de la République ;
Arrête :
Que le Comité de salut public de Thiers est autorisé à faire fabriquer et acheter , sur les lieux, tous les objets d'équipement, armement et autres, nécessaires au service de l'armée, que l'administration du département n'aurait pas pu lui fournir, à
la charge d'en rendre compte de suite au représentant du peuple et même à l'administration du département , pour éviter les doubles emplois et assurer la comptabilité.
A Clermont, le 17 septembre 1793, an 2mo de la République française une et indivisible.
G. Couthon.
[Archives du Puy-de-Dôme. — District de Thiers.)
Arrêté de Maignet régularisant l'organisation des troupes laissées
à Amàert.
Bu 17 septembre 1703.
Les représentants du peuple envoyés près l'armée des Alpes et dans différents départements de la République ;
Considérant que la levée en masse du peuple du Puy-de- Dôme, pour marcher contre les rebelles de Rhône-et-Loire, a été effectuée dans le district d'Ambert, de manière que ceux qui ont été désignés d'abord pour faire la campagne , en exécution de l'arrêté des représentants du peuple Dubois-Crancé et Gauthier, du 25 juillet dernier, ont été confondus et incorporés dans les compagnies des gardes nationaux levés en masse , en exécution de l'arrêté du 2 septembre 1793 ;
Considérant qu'il existe dans la ville d'Ambert une compagnie de jeunes citoyens désignés en exécution de l'arrêté des représentants du peuple Dubois-Crancé et Gauthier, et qu'il importe à la nature du service exigé des forces actuellement stationnées à Ambert que cette compagnie soit confondue dans celles qui composent le bataillon des gardes nationaux de ladite ville;
Arrêtent :
La compagnie des citoyens requis dans le district d'Ambert, en exécution de l'arrêté des représentants du peuple Dubois- Crancé et Gauthier , est dès ce moment licenciée. Et , néanmoins, les citoyens formant cette compagnie ne sont pas dispensés du service, mais seront sur-le-champ incorporés en nombre à peu près égal dans toutes les compagnies du bataillon de la ville d'Ambert.
Fait au quartier-général , à Montbrison , le dix-sept septembre 1793, l'an 2 de la République une et indivisible.
Maignet.
(Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds du district d'Ambert, Liasse 77,)
Arrêté de Couthon pour l'organisation du service des postes entre Clermont et les villes de Thiers et d'Ambert.
Du 18 septembre 1793.
Vu la pétition de la Société populaire de Clermont-Ferrand , tendante à ce qu'il soit établi des courriers pour porter journellement les lettres, franches de port, soit de Clermont aux différents corps d'armées qui marchent sur Lyon, soit desdites armées à Clermont , pour la satisfaction des citoyens volontaires et de leurs familles ;
Le représentant du peuple, considérant qu'en effet il importe essentiellement , et pour l'avantage des citoyens volontaires et de leurs familles, et pour arrêter dans leur source les bruits alarmants que la malveillance se plait à répandre, dans l'espérance de produire des mouvements favorables à ses projets liberticides , de rendre facile , par toutes sortes de moyens , la communication des armées avec les divers lieux de ce département;
Arrête:
Article lor. — Il sera établi , aux frais de la République , à Clermont, à Ambert, à Thiers, près le quartier-général des différents corps d'armées qui marchent sur Lyon, des bureaux de postes aux lettres, destinés à faciliter la correspondance officielle des représentants du peuple et celle des citoyens volontaires avec leurs familles.
Article 2. — Le service de ces bureaux sera fait à cheval par des messagers qui seront désignés, savoir : ceux de Clermont par la municipalité, ceux d'Ambert et Thiers par les Comités de salut public établis dans ces deux villes, et ceux des armées par les représentants du peuple.
Article 3. — Les messagers de Clermont iront jusqu'à Ambert et Thiers, jusqu'aux armées; les chevaux qui leur sont nécessaires seront pris parmi ceux du dépôt de Clermont. Il sera établi des relais dans les lieux qui seront indiqués par le département.
Article 4. — Les dépêches et lettres seront rendues, franches de port, à leurs adresses. Le traitement des messagers sera fixé par l'administration du département du Puy-de-Dôme et payé tous les quinze jours sur les mandats soit de cette administration, soit des Comités de salut public d'Ambert et de Thiers, soit des représentants du peuple, par le payeur général du département ou les caissiers particuliers établis a Ambert ou près des années.
Article 5, — L'établissement de ces bureaux cessera à la fin
de la campagne et au moment où les citoyens partis pour combattre les rebelles de Lyon , seront rentrés dans leurs foyers.
Article 6. — L'administration du département est chargée de l'exécution du présent arrêté.
A Clermont-Ferrand , le 18 septembre 1793, Tan second de la République française une et indivisible.
Couthon
Arrêté de Couthon ordonnant la destruction des châteaux. Du 20 septembre 1793.
(Cet arrêté a été reproduit ci-deistu, page 29| .)
Arrêté de Couthon faisant défense aux citoyens domiciliés dans Us villes, de se retirer à la campagne.
Du SO septembre 1708.
Informé que les ennemis de la liberté , domiciliés dans les villes, tentent de se soustraire à la surveillance des autorités constituées, et principalement à celle toujours active des Sociétés populaires, en se retirant dans les campagnes où Us répandent à longs traits le poison qui les dévore, corrompent l'esprit public, et portent chez le paisible cultivateur le trouble et le découragement ; que ces conspirateurs en chef entraînent avec eux une infinité de gens faibles, d'autant plus faciles à égarer qu'ils sont moins capables de sentir le prix de la Révolution, et d'un grand nombre d'égoïstes et de malveillants subalternes qui détestent le nouveau régime parce qu'il consacre le règne de l'égalité que la nature a établi , parce qu'il détruit le despotisme des individus et qu'il force les amis exclusifs d'eux-mêmes à sacrifier au bonheur public quelquesunes de leurs jouissances personnelles;
Le représentant du peuple arrête :
Article 1or. — Dans le jour, à compter de la publication du présent arrêté, tous les individus de tout sexe, non cultivateurs travaillant la terre de leurs propres mains, qui ont leur domicile ordinaire à la ville, et qui dans ce moment se sont retirés à la campagne, seront tenus de rentrer dans les villes de leur domicile, et de faire constater, en arrivant, leur retour à la municipalité.
Article 2. — Ceux qui ne se cou formeraient pas à l'article précédent, seront réputés gens suspects, mis de suite en état d'arrestation, et conduits sous bonne garde dans la maison d'arrêt de leur ville, où ils resteront détenus jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Article 3. — Il ne pourra être accordé, quant à présent, aux individus rappelés, de permission de retourner à la campagne qu'après discussion en séance publique des conseils généraux de leurs communes.
Article 4. — Ceux des individus compris dans les articles précédents, qui se trouveraient en état d'arrestation à la campagne, seront conduits, sous bonne garde, auprès de la muni* cipalité de leur domicile, qui les fera mettre en lieu de sûreté.
Article 5. — Le présent arrêté sera imprimé et envoyé dans le jour , à toutes les communes et Sociétés populaires de ce département et aux administrations des départements voisins.
A Clermont-Ferrand , le 20 septembre 1793, Tan second de la République française une et indivisible.
Georges Couthon.
[Placard imprimé chez Denis Limet , à Clcrmont.)
Arrêté de 0. Couthon pour le recensement des grains, conformément au décret de la Convention des 40 et 44 septembre 4793,
Du 22 septembre 1793.
Vu les décrets de l'Assemblée nationale des 10 et 11 septembre (1) présent mois , le représentant du peuple,
Arrête :
Article lop. — L'administration du département fera réimprimer sur-le-champ les décrets ci-dessus datés et les fera parvenir de suite, par la voie des districts, à toutes les communes et Sociétés populaires du département.
Article 2. — Pour rendre plus efficace la mesure du recensement des grains et farines prescrite par les articles 1* 2, 3 et 4 du décret du onze , et assurer de plus en plus l'exactitude de cette opération , les Sociétés populaires des chefs-lieux de district, à elles réunis deux membres de chacune des Sociétés populaires établies dans les divers cantons de chaque district, sont autorisées à nommer en nombre suffisant, dans ou hors de leur sein, des commissaires qui se transporteront en même temps dans les différentes municipalités du district voisin, se
(I) Ce décret figure ta n° J6B du Monteur uni verte/ tue la date du 17 septembre.
réuniront aux commissaires des Directoires de districts, surveilleront de concert l'exécution de l'article 1er , et assisteront les officiers municipaux dans les visites domiciliaires qu'ils feront en exécution de l'article 4.
Article 3. — Indépendamment de la peine portée par l'article 5 (du décret de la Convention), ceux qui auront fait des déclarations frauduleuses et ceux qui les auront favorisées, seront réputés ennemis de leurs semblables, mis sur-le-champ en état d'arrestation , et traduits devant le tribunal révolutionnaire de Paris.
Article 4. — Les commissaires des Sociétés populaires dresseront un état de la population des districts qu'ils parcourront, et feront parvenir sans délai cet état , avec le procès-verbal de leurs opérations , au représentant du peuple à Glermont.
Article 5. — Le présent arrêté sera imprimé et fera partie de l'envoi que l'administration du département est chargée de faire aux communes et Sociétés populaires du département, des décrets des 10 et 11 de ce mois.
A Glermont-Ferrand , le 22 septembre 1793 , Tan second de la République française une et indivisible.
Georges Godthon.
Arrêté de Couthon instituant un Comité de surveillance dans chaque chef-lieu de district.
Du 22 septembre 1793.
Vu le décret de la Convention nationale du 17 de ce mois f rapporté dans le Bulletin de ce jour, arrête :
Article 1er. — Il sera formé, dans chaque chef-lieu de district de ce département , un Comité de surveillance composé de dix membres.
Article 2. — Les municipalité et Société populaire de chaque chef-lieu de district, à elles réunis des commissaires des Société* populaires établies dans les divers cantons du district, s'assembleront le lendemain de la réception du présent arrêté au plus tard , dans le lieu des séances de la Société populaire du cheflieu, pour procéder publiquement et à voix haute , à l'élection des dix membres qui devront composer le Comité.
Article 3. — Les Comités de surveillance seront constitués par la nomination d'un président et de secrétaires : ils seront permanents et s'occuperont jour et nuit de l'exécution du décret du 17 de ce mois. Il sera alloué, à ceux des membres des Comités dont le temps serait nécessaire à leur subsistance et à celle de leur famille , une indemnité de trois livres par jour, qui sera prise sur les fonds des subsistances du département.
Les dépenses de bureau seront réglées par les administrations de district, et acquittées, sur leurs mandats , par les receveurs j
Article 4. — Les arrêtés pris par les Comités de surveillance, dans les formes prescrites par la loi , ne pourront pas être rapportés par eux.
Article 5. — Les Comités rendront compte , le plus souvent possible, de leurs opérations aux représentants du peuple.
Article 6. — L'administration du département est chargée de faire parvenir sur-le-champ, à toutes les municipalités et Sociétés populaires du département, le présent arrêté, et des exemplaires en nombre suffisant du décret du 17 de ce mois, lequel sera, à cet effet , réimprimé sans aucun retard , tel qu'il est rapporté dans le Bulletin.
A Clermont-Ferrand , le 22 septembre 1793, Tan second de la République française une et indivisible.
Georges Couthon.
Arrêté de Couthon prononçant la destitution des administrateurs du département du Puy-de-Dôme.
Du 22 septembre 1798.
Arrêté de Couthon contre les employés d'administration qui n'ont pas de certificat de civisme.
Du 24 septembre 1793.
Considérant que , parmi les secrétaires, commis» greffiers, préposés, concierges et employés des administrations et établissements publics , il en est beaucoup qui , oubliant ce qu'ils doivent à la Révolution , emploient tous les moyens possibles de lui nuire soit par leurs actions, soit par les propos indécents et inciviques qu'ils affectent presque toujours de tenir publiquement dans les cafés et sur les places ;
Considérant que ces employés sont, pour la plupart, des jeunes gens aisés qui ont moins cherché à se rendre utiles , en enlevant par leurs intrigues des places qui devaient être le patrimoine de pères de famille peu fortunés , qu'à s'assurer une dispense de marcher contre les ennemis de la patrie ;
Arrête :
Article 1er. — Dans trois jours à compter de la publication du présent arrêté, tous les secrétaires, chefs de bureaux , com-
mis, greffiers, préposés, concierges et employés des administrations et établissements publics de ce département , qui ne seraient pas munis d'un certificat de civisme de leur municipalité et d'une attestation des président et secrétaire de l'assemblée primaire de leur canton, portant qu'ils y ont assisté, seront renvoyés.
Article 2. — L'attestation de présence dans l'assemblée primaire, exigée par l'article précédent , pourra être suppléée par le rapport certifié des président et secrétaire de l'assemblée, du vœu écrit dans le temps à l'assemblée primaire , de la part de l'employé absent , pour l'acceptation de la déclaration des droits et de l'acte constitutionnel.
Article 3. — Ceux des employés qui , faute de rapporter le certificat de civisme, l'attestation ou le vœu certifié d'acceptation de l'acte constitutionnel, conformément aux articles précédents, seront renvoyés, ne pourront être remplacés que par des pères de famille , dont les besoins et le civisme seront attestés par la municipalité et par la Société populaire du lieu de leur domicile.
Article 4. — Le présent arrêté sera imprimé et envoyé sur-leehamp à toutes les communes et Sociétés populaires de ce département et aux administrations des départements voisins.
A Clermont-Ferrand, le 24 septembre 1793, l'an second de la République française une et indivisible.
Georges Couthon.
[Placard imprimé chez Denis Lime t.)
Arrêté de Couthon instituant une caisse de bienfaisance dans chaque chef-lieu de district.
Du 25 septembre 1793.
La patrie menacée par les oppresseurs du peuple dans le département de Rbône-et-Loire, a appelé à son secours ses enfants du département du Puy-de-Dôme. Aussitôt les braves républicains de ce département se sont levés et ont volé là où le danger les appelait. Les femmes , les enfants, les infirmes et quelques pères de famille attacbés à la profession patriarcale et sainte d'agriculteurs , ont été seulementjetenus. Mais ils savent, mais ils sentent bien surtout que leur présence dans leurs foyers doit être utile à tous leurs frères; et il leur suffira de leur présenter les moyens de seconder la patrie dans les secours qu'elle distribue , pour qu'ils s'empressent d'offrir toutes leurs facultés. Quelques lâches , quelques égoïstes, des malveillants favorisés par des communes que la Montagne du Puy-de-Dôme désavoue, ont été sourds à la voix de la patrie , et se sont soustraits au*
réquisitions faites en son nom. Ceux-là sont coupables. Il faut qu'ils soient punis , et la justice ne doit pas leur laisser l'honneur de faire des dons que leur cœur désavouerait et dont nos fiers républicains ne pourraient être qu'offensés. En conséquence , le représentant du peuple arrête :
Article lor. — Il sera établi , dans chaque chef-lieu de district, une caisse de bienfaisance destinée à recevoir les sommes que les citoyens autorisés à rester sur leurs foyers voudront y verser.
Article 2. — Cette caisse sera administrée par un trésorier comptable et surveillée par quatre citoyens choisis , l'un dans la municipalité, l'autre dans l'administration du district, et les deux autres dans la Société populaire.
Article 3. — Le trésorier enregistrera les sommes à fur et mesure qu'il les recevra , et en fournira reconnaissance aux citoyens. Son traitement sera réglé par" les administrateurs surveillants, et payé, d'après leurs mandats, sur les fonds de réserve du département. L'honneur de servir leurs concitoyens sera le traitement des surveillants.
Article 4. — Les communes qui n'auront pas marché en masse contre les rebelles de Lyon, ou qui n'auraient pas fourni la totalité du contingent exigé par l'arrêté du représentant du peuple du 7 septembre , seront taxées extraordinairement par les surveillants de la caisse à raison de cent livres pour chacun des hommes qui auraient dû marcher aux termes de l'arrêté du 7. Article 5. — La somme déterminée par les administrateurs , pour la taxe de chaque commune, sera .répartie par les officiers municipaux des lieux , entre tous les citoyens aisés de la commune , en proportion de leurs facultés.
Article 6. — Pour faciliter l'opération des administrateurs surveillants , les officiers municipaux de toutes les communes du département leur enverront , dans les trois jours qui suivront la publication du présent arrêté , au plus tard , la liste de ceux de leurs concitoyens qui, quoique compris dans lesdispositions de l'arrêté du 7 septembre , se sont dispensés de marcher, et de ceux qui, étant partis , sont revenus sans congé.
Article 7. — Les administrateurs de la caisse de bienfaisance, après avoir reçu les listes , pourront envoyer des commissaires dans les communes pour en vérifier l'exactitude. Celles des communes qui auraient présenté des listes inexactes, supporteront une taxe double.
Article 8. — Les sommes provenant des dons particuliers et des taxes faites sur les communes , seront distribuées, au marc la livre, entre tous ceux des citoyens qui ont marché et qui ne supportent pas au delà de 20 livres de toutes impositions.
La quote-part de ceux qui seront en relard de payer leurs impositions sera employée, jusqu'à due concurrence . à l'acquit
de ces impositions, par les administrateurs de la caisse, qui leur remettront pour comptant la quittance du receveur avec l'excédant de leur quote-part , s'il y en a. La portion de ceux qui ne devront point d'impositions ou qui les auront acquittées, leur sera remise en entier , ou, en leur absence , à leurs père, . mère , épouse ou fondé de pouvoir.
Article 9. — Pour l'exécution de l'article précédent, les communes enverront la liste des citoyens partis , en môme temps qu'elles feront passer celle exigée par l'article 6 ci-dessus. Elles enverront aussi le relevé du rôle de leurs impositions , d'après lequel elles désigneront sur la liste ceux des citoyens qui seront dans le cas de profiter du bénéfice du présent arrêté. Les administrateurs de la caisse pourront envoyer des commissures dans les communes pour la vérification de la liste et du relevé.
Article 10. — Les surveillants de la caisse de bienfaisance feront imprimer et afficher, dans toutes les communes du département , la liste des personnes qui auront versé dans cette caisse et les sommes qu'elles auront données; la liste des citoyens partis et celle des citoyens qui se sont soustraits 4 la réquisition, telles que ces listes auront été faites et vérifiées. Us feront également imprimer et afficher toutes les pièces relatives à leur administration et à la comptabilité du trésorier.
A Germon t-Ferrand, le 25 septembre 1793 , l'an second de la République française une et indivisible.
Georges Couthon.
Pour l'exécution de cet arrêté, le Conseil général de la commune de Clermont crut devoir prendre la délibération suivante;
Sur la pétition des commissaires de la section Collège, tendant à donner l'exécution la plus prompte à l'arrêté ci-dessus, et à procurer le plus effectivement possible des secours aux familles indigentes des citoyens qui ont marché sur Lyon;
Le Conseil général de cette commune , en séance publique et permanente ,
Considérant combien sont grands les sacrifices des pères de famille qui ont quitté leurs foyers à l'époque des récoltes ;
Considérant que la marche sur Lyon grève spécialement les familles indigentes, puisque le superflu du riche peut être attaqué sans que son nécessaire soit atteint, tandis que l'absence du manouvrier ou du cultivateur soustrait à sa famille les aliments que ses bras lui fournissaient;
Considérant que le premier droit naturel est de manger, que l'exercice de ce droit pressant ne s'ajourne point , et que la République doit fournir des subsistances aux membres indigents par tous les moyens plausibles;
Considérant qu'il est de justice qu'un bienfait soit récompensé par un autre bienfait;
Considérant que ceux à qui le départ des citoyens qui se sont portés sur Lyon est le plus fructueux , sont : et les gens aisés dont les propriétés sont par là défendues , et les personnes qui par leur demeure en cette commune ont suivi le cours de leurs affaires, et tous ceux qui sont préservés des massacres, des incendies, et des autres fléaux qui ont desséché la terre et dévoré les habitants du département de la Vendée;
Considérant que l'article 1er de l'arrêté du représentant du peuple est invitatoire seulement , parce qu'il a présumé que tous les bons citoyens s'empresseraient de servir de pères aux familles délaissées par les citoyens qui nous font un rempart de leur corps ; et que cette simple invitation deviendrait une obligation stricte à défaut d'exécution , défaut qui ne résulterait sans doute que de l'ignorance de l'arrêté ;
Ouï sur ce le substitut du procureur de la commune ;
Le Conseil général arrête : que toutes les sections seront invitées à s'assembler demain pour aviser aux moyens d'accélérer l'exécution de l'arrêté du représentant du peuple du 25 septembre dernier;
Arrête que ledit arrêté sera réimprimé et affiché en grand nombre dans cette commune, pour avertir les citoyens qui ont resté sur leurs foyers, ainsi que les citoyennes aisées, à se rendre dans le plus bref délai à leur section pour y verser entre les mains du trésorier une somme proportionnelle à leurs facultés, lesquelles sommes seront ensuite versées dans la caisse de bienfaisance et distribuées suivant le mode prescrit par l'arrêté du représentant du peuple.
Fait au Conseil général, le premier octobre 1793, l'an second de la République française une et indivisible, où étaient présents: Verdier, Louirette, Bourdillon, Truchon, Guari, Prieur, Simonet, Descusins, Foucaud, Lavie, Dumas, Voilhat, Barthomeuf , Barbât , Boyer , Vaury , F. Biozat, Abraham, secrétaire.
(Placard imprimé chez Denis Lirnet, imprimeur du département)
Arrêté de Couthon imposant aux instituteurs la production de certificats de civisme.
Du 26 septembre 1798.
Le représentant du peuple Georges Couthon , député par la Convention nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République,
Arrête, d'après la proposition qu'en a faite un membre de l'assemblée populaire tenue dans la ville de Riom sur la convo-
cation du représentant du peuple , que nul ne pourra exercer la profession d'instituteur, maître ou maîtresse d'école, sans être muni d'un certificat de civisme qui ne pourra être délivré qu'en séance publique du Conseil-général de la commune, recommande aux Conseils-généraux de porter la plus grande attention dans la délivrance de ces certificats.
A Riom, en séance publique du peuple et des autorités constituées de cette ville, le 26 septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible. Couthon.
(Copié sur le registre des délibérations du Conseilgénéral de la commune de Riom.)
Arrêté de Couthon autorisant Boyer, directeur de la fonderie de Zassaignc, à prendre dans la forêt de Côme, près du Puy-de- Dôme, des bois pour la construction des affûts.
Du 28 septembre 1793
Arrêté de Couthon régularisant la situation du Comité de surveillance de Lezoux.
Du 28 septembre 1793 '1).
Le représentant du peuple, etc.,
Confirme l'établissement d'un Comité de surveillance dans la ville de Lezoux , arrête que les quatre membres qui le composent continuerQnt d'y rester et qu'il sera augmenté de six autres membres qui seront nommés par le Conseil-général de la commune et la Société populaire en séance publique et à voix haute. Ce Comité remplira dans la ville et le canton de Lezoux les fonctions qui sont attribuées aux Comités de ce genre, par le décret de la Convention nationale du 17 de ce mois, et se conformera au surplus à l'arrêté du représentant du peuple du 2*2.
A Lezoux, le 28 septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible. G. Couthon ;2].
(Archives du district de Thiers. — Secrétariat n° 88.
(1) Les élections pour compléter ce Comité eurent lieu le 29 , et l'installation défi tive le 30 septembre.
(3) Lors de rétablissement du gouvernement révolutionnaire les membres du Conité
Arrêté de Couthon, Delaporte et Maignet accordant une seconde indemnité aux familles des citoyens du Pvy-de-Dùme ayant participé à l'expédition de Lyon.
Du 10 octobre 1793 .1).
Les représentants du peuple près l'armée des Alpes , et dans divers départements ,
Considérant que les citoyens du Puy-de-Dôme qui ont marché contre les rebelles de Lyon ont quitté leurs foyers dans un temps précieux pour l'agriculture ; qu'ils ont abandonné leurs semailles et leurs vendanges ; que ces sacrifices seraient pour un grand nombre irréparables, si la nation ne les prenait pas en considération , en ajoutant à l'indemnité de cinquante livres déjà accordée pour chaque famille des plus nécessiteuses, convaincus que c'est répondre au vœu de la Convention nationale, que de venir au secours des infortunés qui prêtent leur bras à la patrie ,
Arrêtent :
Que l'administration du département du Puy-de-Dôme est autorisée à faire payer par la voie des districts, à chacune des familles des pauvres citoyens qui ont marché contre les rebelles de Lyon et qui ont resté jusqu'à ce jour à leur poste, une nouvelle indemnité de cinquante livres pour chacune de ces familles dont les besoins urgents seront certifiés par leur municipalité ou par leur section. Le fonds de ce secours sera pris sur la caisse du payeur-général qui versera dans les caisses des
de Lezoux crurent qu'ils allaient être obligés de se dissoudre et consultèrent à ce sujet Couthon, qui leur répondit par la lettre suivante :
it Paris , le 29 nivôse.
tt Frères et amis ,
n ... La loi sur le gouvernement révolutionnaire ne touche point à votre établisse- « ment. On peut même dire que vous existez avec plus de faveur que les Comités des n chefs-lieux, car le but de la loi a été de détruire, dans cette partie, l'esprit de cenn iralité qui semble indiquer une suprématie incompatible avec nos principes. Soyez tt donc tranquilles sur votre sort. Aussitôt que la Commission de l'envoi des lois sera n organisée , je vous ferai adresser directement les décrets qui vous concerneront.
tt Adieu , salut et mille fois amitié.
t» f outuon. n
(4) Des arrêtés pris par Couthon et ses collègues pendant leur séjour à Lyon, nous ne reproduisons que ceux ayant trait directement au département du Puy-de-Dôme.
Les autres ont d'ailleurs été publiés dans les divers ouvrages qui se sont occupés de l'histoire de Lyon en 1793.
receveurs de districts ce qui sera nécessaire, et les mandats seront délivrés sur la seule présentation des certificats de besoin par les administrateurs de district.
A Lyon, le 10 octobre de Tan 2 de la République une et indivisible.
G. Couthon, Seb. Delaporte, Maionet.
Vu l'arrêté ci-dessus, en date du 10 octobre 1793, des représentants du peuple près l'armée des Alpes et dans divers départements, portant que l'administration du département du Puy-de-Dôme est autorisée à faire payer à chacune des familles des citoyens nécessiteux qui ont marché contre les rebelles de Lyon, et qui ont resté à leur poste jusqu'au 10 octobre, une nouvelle indemnité de cinquante livres.
Les administrateurs du Puy-de-Dôme, en séance publique et permanente ;
Ouï le substitut du procureur-général syndic;
Arrêtent ce qui suit :
Article lor. — Aussitôt la réception du présent arrêté, les officiers municipaux ou présidents et secrétaires des sections de chaque commune de ce département, délivreront à chacune des familles des citoyens nécessiteux qui ont marché contre les rebelles de la ville de Lyon , et qui ont resté à leur poste jusqu'au 10 octobre , présent mois , des certificats qui constateront l'urgence de leurs besoins.
Article 2. — Les familles qui auront reçu de pareils certificats les présenteront aux administrateurs de leurs districts respectifs qui leur délivreront sur-le-champ , sur le receveur de leur district, un mandat de la somme de cinquante livres montant de l'indemnité à eux accordée par l'arrêté des représentants du peuple.
Article 3. — Les receveurs de districts acquitteront sur-leehamp tous les mandats qui leur seront présentés par les certifiés. Ils en formeront des états qu'ils adresseront aux administrateurs du département, d'après lesquels ceux-ci expédieront à chacun desdits receveurs une ordonnance sur le payeur-général du département , qui les remboursera de toutes les avances qu'ils auront faites pour cet objet.
Fait à ClermonlrFerrand, le troisième jour de la troisième décade du premier mois de la deuxième année de la République française une et indivisible.
Signé: Limet, Lacost, Laforie, Delsuc, Noyer-Dubout, Bonnet et Albarède pour le secrétaire-général.
(Placard imprimé chez Limet, à Clermont.)
Arrêté renvoyant dans leurs foyers tous les hommes de la levée en masse âgés de vingt-cinq ans et au-dessus.
Du 10 octobre 1793.
Arrêté de Couthon, Maignet, Delaporte et Châteauneuf-Randon instituant une Commission de justice populaire à Lyon et à Feurs.
Du 13 octobre 1793.
(Cet arrêté a été reproduit ci- dessus, page 242J.
Arrêté de Couthon ordonnant Je renouvellement du Comité de surveillance d'Issoire.
Du 12 ostobre 1793.
(Cet arrêté a été reproduit ci-dessus, page 360J.
Arrêté de Couthon, Maignet et Châteauneuf-Randon, ordonnant la réintégration, dans le Puy-de-Dôme, des grains et farines provenant de ce département.
Du 13 octobre 1793.
Les représentants du peuple , etc.;
Considérant que le département du Puy-de-Dôme est peu fertile en blé et qu'il est reconnu que ses productions en grains suffisent à peine pour nourrir huit mois de Tannée ses nombreux habitants ; que cependant ce département a fait des efforts extraordinaires et s'est épuisé de toutes manières pour nourrir l'armée qu'il a envoyée contre les rebelles de Rhône-et- Loire, que la consommation qui s'est faite des grains tirés de ce département le réduiront à la famine si le ministre de l'intérieur ne vient promptement à son secours en expédiant des grains tirés de l'étranger ou pris dans d'autres départements plus fertiles ; qu'il devient indispensable , jusqu'à ce que ces secours arrivent, d'y renvoyer tous les grains et farines qui restent dans les magasins établis dans les lieux où sç faisait la
fabrication du pain destiné à cette armée , aujourd'hui qu'elle rentre dans le département du Puy-de-Dôme ,
Autorisent les gardes-magasins établis dans les départements de Rhône-et-Loire , et à la suite de l'armée du département du Puy-de-Dôme , à discontinuer toute fabrication de pain et à faire rentrer dans le département du Puy-de-Dôme tous les grains et farines en provenant qui pourraient se trouver dans ces magasins , à y employer les voitures qui se trouvent à la suite de l'armée, et dans le cas où elles seraient insuffisantes, autorisent le Comité de surveillance établi à Montbrison et Feurs de faire toutes réquisitions nécessaires aux citoyens des différents districts de Rhône-et-Loire.
Le présent arrêté sera envoyé au Comité de surveillance chargé de son exécution.
Fait à Lyon, ce treize octobre 1793, an 2 de la République une et indivisible.
G. Couthon , Màignet et Chateauneuf-Randon.
LUI
Arrêté de Couthon, Maignet, Delaporte et Châteauneuf-Randon ordonnant l'arrestation des administrateurs du Puy-de-Dôme.
Du 13e jour du 2e mois (3 novembre 1793).
(Cet arrêté a été reproduit ci-dessus, page 261).
Arrêté de Couthon et Maignet ordonnant la publication d'me chanson politique.
Du 18 br maire an 2 (8 novembre 1793).
LITANIES DES SAINTS CONVERTIS EN MONNAIE. An : De l'Hymne de la Liberté.
Pierre, Paul, Mathieu, Mathias, Jude, Simon et vous , Barthélemi ,
Voyez à quelle épreuve rude
Les Français vous mettent aujourd'hui,
En se moquant de saint Rémi,
Saint Philippe , et vous frères Jacques ,
Jean de Jésus le bien-aimé ,
Gros Thomas et vous cher André ,
Saints devant comme d'après Pâques.
Vos cris sont superflus, Vous serez tous fondus ;
Grands saints [bis.)
Dans le creuset Tombez , c'est le décret.
Saint Marcel , sainte Geneviève , Saints renommés de tous pays, Saint Roch et son chien , son élève , Saint Jean-Baptiste et saint Denis , Saint Jean de Latran et saint Prix, Et vous, cochon de saint Antoine, Ah ! plus vous serez gros et gras , Plus vous produirez de ducats Dans la fonte avec l'antimoine.
Vos cris , etc.
Marthe, Marie, Magdeleinc, Femmes qu'adorait le Sauveur, Saint Hubert, et vous sainte Hélène, Saint Charlemagne , l'empereur, Saint Louis (nom qui fait horreur) , Saint Luc , saint Gille et saint Spire , Papes, évêques et docteurs, Consolez- vous de vos malheurs; Curtius va vous faire en cire.
Vos cris , etc.
Nous ne brûlerons plus de cierges
Devant l'autel de nos patrons ,
Mais quand nous trouverons des vierges,
Oh ! comme nous les chérirons !
Oh ! comme nous les fêterons !
Nous n'aimerons que les vivantes;
Les vivantes nous aimeront,
Et nos neveux qui surviendront
Se les choisiront pour amantes.
Vos cris, etc.
Les représentants du peuple , députés par la Convention
nationale près l'armée des Alpes et dans divers départements de la République ,
Arrêtent que les couplets ci-dessus seront imprimés au nombre de quatre mille exemplaires et envoyés, à la diligence des procureurs syndics de district, à toutes les communes du département.
A Ambert, le 18° jour de brumaire de Tan second de la République française une et indivisible.
COUTHON, MAIGNET
Arrêté de Couthon et Maignet ordonnant la dissolution du Comité de salut public d' Ambert et l'installation d'un Comité de surveillance.
Du 19 brumaire an 2 (9 novembre 1705).
Arrêté de Couthon, daté de Billom, destituant de ses fonctions de juge de paix à Vic-sur-Allier l'ancien député François Cuel, et confirmant son arrestation.
Du 20 brumaire an 2 (10 novembre 1703).
Arrêté de Couthon, daté de Clermont , ordonnant le transfert dans la maison de réclusion de Thiers, de plusieurs suspects du district de. Thiers (4), détenus à Clermont [attendu que la maison de réclusion de Clermont est trop resserrée pour contenir tous les gens suspects).
Du 21° jour du 2° mois de l'an 2 (11 novembre 1703).
Arrêté de Couthon fixant à 4,200 livres par an le traitement du secrétaire du Comité de surveillance de Billom.
Du 28 brumaire an 2 (13 novembre 1793).
(1) Parmi ces détenus, figurait Ribcrolles-Bfartinanetie, ancien député à la Constituante.
Arrêté de Couthon et Maignet portant abolition de tous les cultes.
Du 24 brumaire an 2 (14 novembre 1793).
{Cet arrêté a été reproduit ci-dessus, page 280.)
Arrêté de Couthon ordonnant diverses mesures pour combattre la
disette.
Du 24 brumaire an 2 (14 novembre 1793).
Vu le procès-verbal du recensement général des grains du département du Puy-de-Dôme, fait en exécution de la loi du 10 septembre, et de l'arrêté du représentant du peuple du 22 septembre dernier (vieux style), duquel il résulte que le total des grains du département est porté , quant à présent, à la qpian ti té de 553,681 septiers, déduction faite de la semaille de Tannée; •
Vu aussi l'état joint à ce procès-verbal , portant la population du département à 491,940 individus;
Considérant que d'après cet état constaté des moyens et des besoins de ce département, il est pressant de prendre des mesures aussi promptes qu'efficaces pour venir au secours d'une population de 491,940 individus qui bientôt manqueraient de l'étroit nécessaire, s'il n'y était pourvu, puisqu'ils sont réduits à un septier et un huitième, ce qui fait 225 livres par individu pour les dix mois qui s'écouleront jusqu'à la récolte prochaine, tandis qu'il est démontré qu'il leur en faudrait deux septiers et demi ou 500 livres, poids de marc, pour le môme espace de temps ;
Considérant que les deux causes principales de cette disette affligeante sont : 1°. que le département est très-peu fertile en grains, qu'en général il ne recueille pas la moitié de ce qu'il lui faut pour sa consommation, et que les départements voisins, dans lesquels il trouvait des ressources, cessent sous différents prétextes de lui en fournir; 2°. que dans la levée en masse qui a eu lieu contre les rebelles de Rhône-et-Loire, le département du Puy-de-Dôme s'est totalement dépouillé en approvisionnant de ses propres moyens , pendant près de deux mois, non-seulement sa colonne portée à plus de 20,000 hommes, mais encore toutes les autres troupes qui y ont été jointes et qui ont campé dans les mêmes quartiers;
Considérant que ces deux causes méritent également de fixer
l'attention du Gouvernement, et d'exciter l'intérêt fraternel de tous les bons Français ; arrête :
Article lor. —Le procès-verbal du recensement général des grains et l'état de la population du département du Puy-de- Dôme , seront envoyés sur-le-cbamp , par un courrier extraordinaire, au ministre de l'intérieur, chargé par la loi de pourvoir à la subsistance des départements dont les besoins sont constatés.
Article 2. — Le battage des grains et légumes de toutes espèces sera achevé dans le département du Puy-de-Dôme , dans un mois au plus tard.
Article 3. — Ce délai expiré , l'administration du département enverra des commissaires dans toutes les communes pour vérifier si le battage a été fait, et procéder, en même temps, au récolement du recensement des grains; ces commissaires seront pris parmi les membres des Sociétés populaires et des Comités de surveillance , et seront distribués de telle manière qu'aucun d'eux ne puisse être employé dans son propre canton.
Article 1. — Ceux des propriétaires qui n'auraient pas achevé de battre leurs grains , ou qui ne foraient pas la déclaration exacte de la quantité qu'ils en possèdent , seront réputés ennemis du peuple, et, comme tels, traduits au tribunal révolutionnaire séant à Paris. Leurs grains seront confisqués et le séquestre sera mis sur tous leurs biens.
Article o. — Pour accélérer l'opération du battage , les administrations de district sont autorisées à former, chacune daus leur arrondissement , des compagnies de batteurs soldés, sans que, par cette formation, la responsabilité individuelle des propriétaires qui n'auraient pas battu dans le mois, puisse être atténuée.
Les bras des propriétaires valides seront comptés pour le battage de leurs grains.
Les journées ou la solde des batteurs seront réglées par les administrations de district. Ceux qui exigeraient au delà de la taxe , seront regardés comme concussionnaires et punis comme tels. Les propriétaires mêmes qui payeraient volontairement au delà de la taxe, seront réputés suspects et mis en état d'arrestation.
Ceux des citoyens qui, formés en compagnies de batteurs, refuseraient leurs bras, seront dégradés publiquement; leurs noms seront envoyés à toutes les communes du département, avec cette note : Il a refusé .secours à ses semblables.
Les batteurs ne pourront jamais être employés dans leurs propres districts.
Les administrations de district nommeront des commissaires surveillants au battage dans tel nombre qu'elles jugeront convenable , afin de s'assurer que le battage a été complet , et que les gerbes ont été entièrement dépouillées de leurs grains.
Article G. — A compter de ce jour, tous les marchés du département seront approvisionnés par la voie des réquisitions, qui seront faites , pour chaque marché , dans celles des communes qui sont dans l'usage d'y porter leurs grains. L'administration du département dressera, sous trois jours , la liste de ces communes, et la fera passer aussitôt aux administrations de district. Les membres des municipalités seront personnellement responsables de l'exécution des réquisitions qui leur seront adressées par les administrations de district.
Article 7. — Les propriétaires de grains ne pourront , quant à présent , en retenir que pour quatre mois de leur consommation , à raison de trois quartons du poids chacun de vingt-cinq livres par mois pour chaque individu , les semailles déduites. Les municipalités du domicile des propriétaires sont chargées de faire la distraction de ces semailles.
Article 8. — Après le récolement du recensement général , l'administration du département prendra en considération l'état respectif des divers districts , et ordonnera les versements de grains nécessaires pour assurer également la subsistance des citoyens dans toutes les parties du département.
Article 9. — Le présent arrêté sera imprimé , et envoyé surle-champ à toutes les communes du département.
A Clermont-Ferrand , le 24 brumaire de l'an 26 de la République française une et indivisible.
Le représentant du peuple ,
Aristide Couthon.
Arrêté de Couthon, daté d'Issoire, annulant la tente consentie à des ci-devant religieux, d'une partie des bâtiments de V ancienne abbaye de Sauxillanges.
Du 26 brumaire an 2 (16 novembre 1705).
Arrêté de Couthon autorisant la Société populaire d'Issoire à prendre possession de l'église des Bénédictines. Du 27 brumaire an 2 (17 novembre 171) 3).
Le représentant du peuple , etc.,
Arrête :
La Société populaire d'Issoire est autorisée à s'emparer de la cidevant église et chœur des Bénédictines pour le lieu de ses séances publiques. Elle est aussi autorisée à s'emparer de la sacristie, de
l'entresol au-dessus et dépendances pour l'emplacement des bureaux et Comités. Et, pour fournir aux frais des réparations nécessaires et mettre la Société à même de répandre des lumières et de propager les bons principes, le receveur du district est autorisé à lui compter et pour elle , à son président , sur l'expédition certifiée du présent arrêté , la somme de trois mille livres à prendre sur les fonds libres de sa caisse, et à défaut de fonds libres , sur les premiers qui lui rentreront.
A Issoire, le 27 brumaire an 2 de la République une et indivisible. Aristide Couthon.
(Registre des délibérations du district df Issoire.)
Arrêté de Couthon étendant la compétence du Comité de surveillance d'Issoire.
Du 27 brumaire an 2 (17 novembre 1793). (Cet arrêté a été reproduit ci-dessus , page 290).
Arrêté de Couthon autorisant rétablissement, dans un bâtiment national à Issoire, d'une imprimerie destinée à favoriser la prompte propagation des principes républicains, et accordant une somme de deux mille livres pour faire faut aux premiers frais (4).
Du 27 brumaire an 2 (17 novembre 1793).
Arrêté de Couthon et Maignel portant une contribution de douze cent mille livres, sur les riches du département du Puy-de- Dôme, pour fournir à la jeunesse une éducation républicaine, et à Vindigence des secours proportionnés à ses besoins.
Du 5 frimaire an 2 (23 novembre 1793). Les représentants du peuple, envoyés par la Convention
(1) Les deoz mille francs accordés ptr Couthon ne suffirait pas, et ce ne fat que grâce à an don de dooze cents francs, offert par le citoyen Destaing le 39 frimaire, que Ton pnt armer à faire face aux frais nécessités par l'installation d'une presse.
Le matériel étant acheté, le district traita le Si floréal a?ec deux imprimeurs de Clcrmont, les citoyens Granier et Froin , qni Tinrent s'Installer pour tinçt ans dans le bâtiment national dit deFargoes.
(Archives du district d'Issoire. — Registre des délibérations*)
natipnale, près Tannée des Alpes et dans divers départements de la République ;
Considérant que plus la malveillance et l'aristocratie s'agitent pour retarder la jouissance des bienfaits que la révolution assure au peuple, plus il importe d'en accélérer le moment, et de la fonder sur le retranchement de ce superflu, que des riches insolents ou de vils égoïstes consacrèrent trop longtemps à corrompre les mœurs;
Considérant que la Constitution déclare dette nationale, l'obligation de fournir à tous les citoyens l'instruction , et aux indigents, des secours toujours proportionnés à leurs besoins; que déjà la Convention s'est occupée de ces différents travaux, mais que le désir de perfectionner des ouvrages auxquels sont attachées les destinées de la République, exige des discussions et des lenteurs qui, sans doute ^ bonifieront le sort de ceux à qui ils sont destinés , mais qui rendent indispensables des établissements provisoires;
Considérant que, si la justice ne réclamait pas impérieusement que l'homme opulent fournit, à celui qui ne possède rien, les moyens de s'instruire et de se substenter, son intérêt même devrait le lui prescrire ; que ce n'est que par l'instruction qu'il parviendra à faire sentir à celui qui n'a rien, comment et pourquoi il est obligé de veiller à la conservation des propriétés d'autrui, et à s'intéresser lui-même à les conserver; que ce n'est qu'en apaisant la faim du malheureux, qu'il lui fera supporter l'idée de voir tranquillement à ses côtés l'homme favorisé par la fortune, et jouissant de toutes las aisances qu'elle accorde ;
Déchirés par le spectacle affreux qu'offre sans cesse à leurs yeux la misère du peuple, dans un temps où, sans les manœuvres criminelles de ces hommes qui ont tout fait pour la prolonger, il serait heureux sous le règne de la Liberté ;
Bien déterminés à ne plus souffrir que l'humanité soit ainsi dégradée; qu'une poignée d'individus puisse encore s'imaginer que la terre ne produit que pour eux, et que les autres sont étrangers à cette mère commune,
Arrêtent ce qui suit :
Article lor. — Il sera levé dans ce département une contribution de douze cent mille livres, qui seront imposées sur toutes les propriétés de ce département , lors même que les propriétaires n'y seraient pas domiciliés.
Article 2. — Elle portera sur tous les citoyens dont la fortune sera présumée s'élever à quarante mille livres.
Article 3. — Les célibataires, les personnes suspectes, soit qu'elles se trouvent encore en arrestation, soit qu'elles aient été mises en liberté, à moins qu'elles ne rapportent un certificat de civisme , seront sujets à cette contribution , sur tout ce qui ne sera pas nécesssaire à leur subsistance.
Article t. — Si les uns et les autres ont une fortune présumée de quarante mille livres, ils supporteront une imposition double de celle qui sera fixée pour les autres citoyens.
Article 5. — Dans la huitaine de la réception du présent arrêté, qui sera envoyé par des exprès, le Conseil-général d'administration, de chaque district arrêtera la liste de tous les citoyens dont la fortune est dénoncée par la notoriété publique comme étant de la somme de quarante mille livres, et portera dans une colonne séparée les personnes suspectes et célibataires.
Article 6. — Cette liste ainsi arrêtée sera envoyée dans les trois jours suivants à l'administration du département. Le Conseil-général procédera, dès le lendemain de la réception, à la répartition de cette contribution.
Article 7. — Le Conseil-général, sur le vu de ces listes, et après avoir reconnu la masse des citoyens sur lesquels l'imposition doit porter, réglera le mode de répartition, et déterminera la quotité que chacun doit supporter en raison progressive de sa fortune, et en ayant égard au plus ou moins grand nombre d'enfants qu'aura chaque père de famille, et à" la nature plus ou moins productive des biens que chaque citoyen possède.
Article 8. — S'il s'élève des réclamations contre la formation des listes, ou sur la répartition, elles seront portées devant l'administration du département ; mais elles ne pourront retarder la répartition, ni suspendre le paiement des sommes auxquelles chaque citoyen aura été cotisé.
Article 9. — Dans le cas où ces réclamations seraient reconnues légitimes par l'administration du département, il sera formé, des sommes auxquelles ces citoyens auront été imposés, un supplément des rôles, et la somme sera subdivisée sur les personnes portées au premier, et dans les mêmes proportions.
Article 10. — La répartition sera achevée dans trois jours, et dans les trois jours suivants, les rôles seront faits, arrêtés et rendus exécutoires par l'administration du département.
Article 11. — Ces rôles seront, dès le lendemain, envoyés par des exprès dans chaque chef-lieu de district. L'administration les mettra en recouvrement dès le jour suivant.
Article 12. — Cette contribution sera portable et payable en assignats ayant cours. En conséquence, il sera envoyé pu* l'administration du district, à chaque citoyen compris dans le rôle, un avis, en tète duquel sera inscrit l'article de sa contribution, avec injonction d'en porter le montant chez le receveur du district, dans la décade.
Article 13. — La décade expirée, le receveur se transportera, dès le lendemain , à l'administration du district pour lui donner connaissance de ceux qui sont en retard de payer.
Article 14. — Le procureur-syndic les fera mettre en état d'arrestation jusqu'à la paix, comme suspects, et séquestrera leurs biens.
Article 15. — Ces différentes dispositions auront lieu pour les rôles de supplément, qui pourront être faits dans les cas prévus par les articles 8 et 9.
Article 16. — Les sommes provenant de ces contributions seront versées momentanément, et jusqu'à la répartition, par les receveurs des différents districts, au secrétariat du département.
Article 17. — Il sera pris sur cette contribution deux cent vingt-cinq mille livres, pour être employées aux frais de l'éducation.
Article 18. — Il y aura provisoirement, et jusqu'à ce que la Convention ait définitivement organisé l'éducation nationale, et sans entendre rien préjudicier au placement des établissements qu'elle créera, un Institut à Clermont, et un collège dans les cbefs-lieux de districts où il n'y en a pas déjà d'établis.
Article 19. — Il y aura dans l'Institut treize professeurs, un bibliothécaire et un surveillant , et six professeurs dans chaque collège. Il sera néanmoins libre à chaque commune où le collège sera placé, d'augmenter le nombre de ses professeurs, en acquittant à ses frais leur traitement.
Article 20. — Les représentants du peuple s'en rapportent au zèle et au civisme des administrateurs , et des commissaires des Sociétés populaires , pour déterminer le genre d'instruction qui y sera enseigné et surveiller les professeurs.
Article 21. — Le traitement de chaque professeur de l'Institut est réglé à dix-huit cents livres, celui de chaque professeur des collèges à quinze cents livres.
Article 22. — Chaque chef-lieu de district est autorisé à se servir des édifices nationaux, ou des ci-devant églises paroissiales qui se trouveront dans leur enceinte, pour y placer ces établissements, et de les garder jusqu'à ce que la Convention ait décidé si les communes seront tenues d'acheter ces maisons.
Article 23. — Avant d'y faire aucune réparation, il sera procédé par deux experts nommés par l'administration du district, à l'estimation desdits bâtiments. Cette estimation deviendra le prix de l'adjudication dans le cas où la Convention obligerait les communes à acheter ces emplacements.
Article 24. — Il sera fourni à chaque collège une somme de quinze mille livres pour les dépenses premières d'établissement, et à l'Institut celle de trente mille livres.
Article 2o. — Les collèges qui ne sont point encore en activité, ouvriront leurs cours le premier pluviôse.
Article 26. — Le Conseil d'administration du district, réuni à deux commissaires de chaque Société populaire existante dans le district, nommera les professeurs des nouveaux collèges,
Article 27. — Les différentes sommes destinées à l'Institut et à chaque collège. seront prises sur les douze cent mille livres qui se trouveront déposées au secrétariat du département , ou versées dans la caisse de l'agence des secours dont il sera parlé ci-après.
Article 28. — Il sera délivré à la municipalité du lieu où doit se former le collège , les sommes destinées aux premières dépenses d'établissement. Les officiers municipaux feront procéder aux réparations nécessaires, et justifieront par les reçus ou états des ouvriers de remploi des sommes.
Article 29. — Le traitement des professeurs sera payé trimestre par trimestre.
Article 30. — Il n'est rien changé aux règlements qui existent dans les collèges déjà en activité.
Article 31 . — Les sommes destinées au traitement des professeurs déjà salariés par la nation, formeront un fonds de réserve pour les achats et les dispositions propres à améliorer l'éducation publique.
Article 32. — Il sera pris sur les douze cent mille livres, sept cent mille livres pour fournir des secours aux familles indigentes.
Article 33. — Chaque municipalité formera dans la huitaine de la réception du présent arrêté, deux rôles qui comprendront les familles dont le travail ne pourra fournir aux stricts besoins , l'un pour les enfants et l'autre pour les vieillards.
Article 34. — Les rôles seront «Li visés en trois colonnes: Tune sera composée de tous les citoyens qui ne paient pas une contribution excédant trois journées de travail; l'autre, des citoyens dont la contribution n'excède pas quatre journées de travail; et la troisième, des citoyens qui ne paient pas une contribution excédant six journées de travail.
Article 35. — Les citoyens compris dans la première colonne ne pourront prétendre au secours qu'autant qu'ils auront deux enfants à leur charge ; ceux compris dans la seconde , qu'autant qu'ils en auront trois ; et ceux compris dans la dernière, qu'autant qu'ils en auront quatre.
Article 36. — L'enfant n'est plus censé être à la charge du père dès qu'il a accompli sa douzième année.
Article 37. — Dans le cas où il y aura lieu d'accorder le secours, le père, la mère et l'enfant recevront chacun la pension alimentaire qui va être désignée.
Article 38. — Le vieillard qui ne paie pas une contribution excédant quatre journées de travail , sera porté dans le rôle des secours.
Article 39. — Chaque municipalité joindra à son rôle les extraits des contributions de tous ceux qui y seront portés. Pour tous ceux qui ne seront point imposés, les municipalité attesteront sur les rôles des secours, à côté de chaque nom,
qu'ils ne paient pas de contribution. Chaque individu y joindra son acte de naissance.
Article 40. — Les municipalités et les commissaires des Sociétés populaires auront le droit de ne point porter, dans les rôles de secours, les personnes qui, à raison de leur contribution, devraient y être inscrites, s'il est reconnu qu'elles jouissent d'une fortune qui les met au-dessus du besoin.
Article 41. — Ce rôle qui sera envoyé par les municipalités, dès le lendemain môme de l'échéance du délai accordé pour le former, aux administrations de district, sera, dans les trois jours suivants, visé par le Conseil-général, auquel s'adjoindront deux commissaires nommés par chaque Société populaire existant dans l'étendue du district.
Article 42. — Pour cet examen , l'administration recevra tous les renseignements que les citoyens voudront lui donner, et vérifiera les rôles de contribution qui doivent se trouver, soit dans son secrétariat , soit chez le receveur du district.
Article 43. — Aussitôt que cet examen sera terminé, les rôles seront envoyés à l'administration du département, qui, après les avoir vérifiés de nouveau sur les rôles qui sont déposés dans ses archives, les arrêtera, et procédera de suite, d'après les proportions que les rôles donneront , à la répartition pour chaque district, des sept cent mille livres destinées à cette classe d'indigents. Ces différentes opérations , confiées au département, seront terminées dans les six jours qui suivront l'envoi des rôles.
Article 44. — Les fonds qui reviendront par l'effet de cette répartition à chaque district seront envoyés avec les rôles, par l'administration du département, à celles des districts, qui, à leur tour, seront obligées de procéder en présence des mêmes commissaires des Sociétés populaires, dans les deux jours qui suivront la réception dudit rôle, à la subdivision de ladite somme entre chaque canton.
Article 45. — Les sommes revenant à chaque canton seront versées dans la caisse de l'agence du canton , aussitôt qu'elle sera formée.
Article 46. — Cette somme servira à payer, tous les mois, la pension alimentaire qui sera accordée, d'après les fixations qui vont être déterminées, aux indigents portés sur les rôles de secours.
Article 47. — Cette pension sera toujours graduée en raison de l'enfance ou de la vieillesse de celui qui y aura droit. Elle ne pourra pour l'enfant excéder cinquante livres , et cent-vingt livres pour le vieillard.
Article 48. — L'enfant qui n'aura pas accompli sa huitième année recevra la pension entière; les deux tiers, celui qui, ayant passé sa huitième année, n'aura pas accompli sa dixième; et la moitié seulement, celui qui n'aura pas accompli sa douzième année.
Article 49. — L'homme ou la femme portés sur le rôle des secours jouiront d'une moitié de pension, s'ils ont accompli leur cinquante-cinquième année; des deux tiers, ,s'ils ont accompli leur soixantième année; et de la totalité, s'ils ont accompli leur soixante-cinquième année.
Article 50. — Les parents des citoyens qui sont sur les frontières recevront ce secours , quoiqu'ils reçoivent celui que la loi leur assure sur le trésor public.
Article 51. — Il sera nommé par l'administration du district réunie aux mêmes commissaires des Sociétés populaires, par chaque canton, une agence de secours composée de quatre citoyens et de quatre citoyennes pris parmi ceux qui auront constamment donné des preuves de civisme et de philanthropie.
Article 52. — Cette agence formera le bureau d'administration , et recevra les fonds destinés à cette espèce de secours.
Article 53. — Tous les mois et d'avance elle distribuera à chaque citoyen inscrit ce qui lui reviendra.
Article 54. — Chaque membre de l'agence , et notamment les citoyennes destinées par la nature à être les consolatrices de l'être souffrant, visiteront les indigents secourus, et s'assureront si la pension qui leur est accordée est utilement employée. Ils dénonceront les abus qu'ils auraient remarqués dans le cours de leur visite, au bureau, qui prendra les moyens les plus propres à les corriger.
Article 55. — Si l'indigent secouru qui a domicile, est attaqué de quelque maladie, et qu'il puisse être traité dans sa maison, l'agence lui assurera tous les secours que sa position réclamera. En conséquence, lors de la fixation des pensions dues à chaque individu, qui sera faite par l'agence de chaque canton, il sera fait un fonds de réserve pour les cas imprévus.
Article 56. — Si ces citoyens ne peuvent pas être traités dans leur domicile, ils seront transportés, par les soins de l'agence, dans les hôpitaux les plus voisins; et, tant qu'ils y demeureront, la pension alimentaire qu'ils recevaient cessera d'avoir lieu en leur faveur.
Article 57. — Pour assurer aux indigents secourus à domicile les secours de l'art dont ils auront besoin, il sera nommé par l'administration de chaque district, réunie aux mêmes commissaires de chaque Société, pour deux cantons, un officier de santé, dont le traitement est fixé à cinq cents livres. Ce traitement sera pris sur le même fonds de réserve.
Article 58. — Les hôpitaux seront ouverts à tous les citoyens indigents et malades qui ne pourront être traités à domicile. La pension qui leur appartiendra sera en conséquence appliquée à ces hôpitaux pendant tout le temps de leur séjour.
Article 59. — Il sera pris sur la contribution deux cent vingtcinq mille livres, qui formeront une augmentation de secour» nour les indigents valides.
Article 60. — Cette somme sera répartie par le département entre chaque district, et ensuite par le district entre chaque canton , dans les proportions que fourniront les rôles de secours.
Article 61. — Les sommes revenant à chaque canton seront versées dans la caisse des agences.
Article 62. — Ces sommes, jointes à celles que la Convention nationale consacrera au même usage, serviront à former des ateliers de charité dans le cours de cet hiver.
Article 63. — Tout ce qui est ordonné par la loi sur l'extinction de la mendicité, relativement aux travaux publics, aura son exécution.
Article 64. — La mendicité sera sévèrement réprimée, et par les moyens indiqués par cette loi. Aussitôt que ces secours commenceront à être distribués, ceux qui oseront mendier seront punis de la manière prescrite par la loi.
Article 65. — Toutes les quittances ou mandats relatifs à cette contribution, ainsi que les registres de comptabilité seront exempts des droits de timbre et enregistrement.
Article 66. — Les cinquante mille livres restant de la contribution seront destinées à fournir aux besoins des Sociétés populaires.
Article 67. — Cette somme sera répartie par le département , proportionnellement à la contribution fournie par chaque district; elle sera subdivisée par le district entre chaque canton, à raison du plus ou moins de Sociétés qui y existeront.
Article 68. — Le présent arrêté sera lu, imprimé et publié au nombre de quatre mille exemplaires.
Fait à Clermont-Ferrand, le cinq du mois frimaire de Tan deuxième de la République française, une et indivisible. Aristide Couthon, Publicola Maionet.
Arrêté de Couthon et Maignet mettant en réquisition, pour le service de Hnstitut de Clennont, le cabinet de physique du sieur Qrangier de Cordés, habitant de Riom.
Du 5 frimaire an 2 (25 novembre 1793).
(Formation et organisation du département du Pupde-D6rne, par F. Mège, page 173.)
LXVn.
Arrêté de Couthon augmentant la compétence des Comités de surveillance.
Du 6 frimaire an 3.
Lxvra.
Arrêté de Couthon et Maignet ordonnant la formation d'une commission temporaire ambulante de surveillance générale.
Du 5 frimaire an 2 (28 novembre 1793).
Le représentant du peuple, etc.,
Considérant combien il importe que, dans les circonstances extraordinaires où se trouve la patrie , tous les fonctionnaires publics partagent la vigueur du gouvernement, qu'ils agissent dans le même sens, et concourent, par leur activité et leur énergie , au salut de la République ;
Considérant que parmi les officiers municipaux et les juges de paix des campagnes, il en est beaucoup qui, par malveillance ou défaut de zèle et de caractère, compromettent journellement la chose publique;
Dans l'impossibilité de parcourir eux-mêmes toutes les communes, les représentants du peuple, après avoir régénéré les administrations et les principales municipalités du département;
Arrêtent :
Article lor. — Il sera formé une commission temporaire ambulante de surveillance générale.
Article 2. — Cette commission sera composée d'un membre de chacun des huit Comités de surveillance établi dans chaque chef-lieu de district.
Article 3. — Les huit membres qui composeront la commission se rendront de suite dans le chef-lieu du département; ils s'y diviseront en quatre sections de deux membres , et chacune de ces sections aura pour arrondissement deux districts.
Article 4. — Les diverses sections de la commission parcourront sur-le-champ toutes les communes du département pour y renouveler ceux des officiers municipaux, juges de paix et autres fonctionnaires qui, d'après les renseignements, seront dans le cas de l'être.
Article 5. — Les fonctions de la commission seront faites dans un mois, et deux au plus tard. Après le délai passé, elle sera tenue de se dissoudre, et chacun des membres qui l'auront composée ira reprendre son poste dans son comité.
Article 6. — L'administration du département est chargée de faire connaître le présent arrêté aux Comités de surveillance qui doivent concourir à la formation de la commission. Elle veillera à ce qu'il soit promptcment exécuté et fera rembourser aux membres de la commission toutes leurs dépenses et l'indemnité qu'elle jugera convenable d'après les états et aperçus certifiés par la commission entière, qui lui seront présentés.
Ces frais seront pris sur les fonds destinés aux ci-devant ministres du culte catholique.
A Clermont-Ferrand , le 5 frimaire an 2 de la République une et indivisible.
Aristide Couthon , Maignkt.
(Archives du district d'Amàert. — Secrétariat, n° 29.)
Arrêté des représentants Couthon et Maignet prescrivant l'apurement des comptes de la levée en masse contre Lyon.
Du 5 frimaire an 2 (25 novembre 1795).
Les représentants du peuple, députés par la Convention nationale dans le département du Puy-de-Dôme et divers départements circonvoisins ,
Considérant que la levée en masse des citoyens du département du Puy-de-Dôme a nécessité , de la part du Comité des subsistances , des mesures pour assurer la subsistance des bons républicains qui volaient à la destruction des rebelles de Rhôneet-Loire;
Considérant que les mesures que l'empire des circonstances nécessitait pouvaient à coup sûr devenir préjudiciables à quelques citoyens, et voulant rendre la justice qui est due à tout individu ;
Arrêtent : 1°. que les citoyens Taché, de Romagnat ; Brunel, Rochefort et consorts, d'Orcet; Chabot aîné et Tardif, de Clermont, seront indemnisés par le Comité des subsistances, savoir: ceux qui avaient des vins requis , de la somme de six livres par chaque pot de sept cartes et pinte; pour les vinaigres, de cent sols par pot de la même mesure , et de la somme de vingtcinq sols par bouteille d'eau-de-vie de 18 degrés, regardant lesdits objets requis comme ameublés [sic] dans les magasins de la République à défaut de futailles;
2°. Que les vins et futailles déposés dans les magasins du département seront vendus incessamment à l'enchère, et que les fonds revenant de ladite vente seront remis au payeur général ; et commettent pour cette vente trois membres de la Société populaire , un de l'administration du département , un du district et un du Conseil général de la commune ;
3°. Que les eaux-de-vie et esprit de vin rectifié , restant en magasin , seront recensés par des commissaires connaisseurs qui en détermineront le prix et la qualité, pour être remis àun gardien sous la surveillance de l'administration du département jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné;
4°, Chargent le Directoire du département de prendrç tous lç§
l'attention du Gouvernement, et d'exciter l'intérêt fraternel de tous les bons Français ; arrête :
Article 1er. —Le procès-verbal du recensement général des grains et l'état de la population du département du Puy-de- Dôme , seront envoyés sur-le-champ , par un courrier extraordinaire, au ministre de l'intérieur, chargé par la loi de pourvoir à la subsistance des départements dont les besoins sont constatés.
Article 2. — Le battage des grains et légumes de toutes espèces sera achevé dans le département du Puy-de-Dôme , dans un mois au plus tard.
Article 3. — Ce délai expiré , l'administration du département enverra des commissaires dans toutes les communes pour vérifier si le battage a été fait, et procéder, en même temps, au récolement du recensement des grains; ces commissaires seront pris parmi les membres des Sociétés populaires et des Comités de surveillance , et seront distribués de telle manière qu'aucun d'eux ne puisse être employé dans son propre canton.
Article i. — Ceux des propriétaires qui n'auraient pas achevé de battre leurs grains , ou qui ne feraient pas la déclaration exacte de la quantité qu'ils en possèdent, seront réputés ennemis du peuple, et , comme tels, traduits au tribunal révolutionnaire séant à Paris. Leurs grains seront confisqués et le séquestre sera mis sur tous leurs biens.
Article o. — Pour accélérer l'opération du battage , les administrations de district sont autorisées à former , chacune daus leur arrondissement , des compagnies de batteurs soldés, sans que, par cette formation, la responsabilité individuelle des propriétaires qui n'auraient pas battu dans le mois, puisse être atténuée.
Les bras des propriétaires valides seront comptés pour le battage de leurs grains.
Les journées ou la solde des batteurs seront réglées par le* administrations de district. Ceux qui exigeraient au delà de la taxe , seront regardés comme concussionnaires et punis comme tels. Les propriétaires mêmes qui payeraient volontairement au delà de la taxe, seront réputés suspects et mis en état d'arrestation.
Ceux des citoyens qui, formés en compagnies de batteurs, refuseraient leurs bras, seront dégradés publiquement; leurs noms seront envoyés à toutes les communes du département, avec cette note : II a refusé secours à ses semblables.
Les batteurs ne pourront jamais être employés dans leurs propres districts.
Les administrations de district nommeront des commissaires surveillants au battage dans tel nombre qu'elles jugeront convenable, afin de s'assurer que le battage a été complet, et que les gerbes ont été entièrement dépouillées de leurs grains.
Article G. — A compter de ce jour, tous les marchés du département seront approvisionnés par la voie des réquisitions , qui seront faites, pour chaque marché , dans celles des communes qui sont dans l'usage d'y porter leurs grains. L'administration du département dressera, sous trois jours , la liste de ces communes, et la fera passer aussitôt aux administrations de district. Les membres des municipalités seront personnellement responsables de l'exécution des réquisitions qui leur seront adressées par les administrations de district.
Article 7. — Les propriétaires de grains ne pourront , quant à présent , en retenir que pour quatre mois de leur consommation, à raison de trois quartons du poids chacun de vingt-cinq livres par mois pour chaque individu , les semailles déduites. Les municipalités du domicile des propriétaires sont chargées de faire la distraction de ces semailles.
Article 8. — Après le récolement du recensement général , l'administration du département prendra en considération l'état respectif des divers districts , et ordonnera les versements de grains nécessaires pour assurer également la subsistance des citoyens dans toutes les parties du département.
Article 9. — Le présent arrêté sera imprimé , et envoyé surle-champ à toutes les communes du département.
A Clermont-Ferrand , le 24 brumaire de l'an 2* de la République française une et indivisible.
Le représentant du peuple ,
Aristide Couthon.
Arrêté de Coulhon, daté d'Issoire, annulant la tente consentie à des ci-devant religieux, d'une partie des bâtiments de l'ancienne abbaye de Sauxillanges.
Du 26 brumaire an 2 (16 novembre 1705).
Arrêté de Couthon autorisant la Société populaire d'Issoire à prendre possession de l'église des Bénédictines.
Du 27 brumaire an 2 (17 novembre 1795).
Le représentant du peuple, etc.,
Arrête:
La Société populaire d'Issoire est autorisée à s'emparer de la cidevant église et chœur des Bénédictines pour le lieu de ses séances publiques. Elle est aussi autorisée à s'emparer de la sacristie, de
Arrêté de Couthon et Maignet, instituant une commission chargée de faire brûler toutes les anciennes procédures , après en avoir enlevé les titres de propriété.
Du 6 frimaire an 2 (26 novembre 1793).
Les représentants du peuple , envoyés dans différents départements de la République ,
Considérant que dans un moment où tout se régénère, les bons citoyens de ce département désirent avec ardeur de voir disparaître tout ce gui peut rappeler ces siècles de calamité, où la moindre dispute perpétuait la guerre et la discorde dans le sein des familles, et faisaient de deux anciens amis, de deux voisins, des ennemis irréconciliables ;
Jaloux de ramener la paix et la concorde partout où autrefois Ton ne voyait respirer que la haine, et de ne laisser aucune trace de ce qui pourrait rappeler des souvenirs qu'il importe d'éteindre pour établir le règne de la fraternité;
Instruits que ce vœu de la philanthropie serait encore éloigné dans ce département de plus d'un demi-siècle , si Ton ne prenait des moyens pour terminer, pour ainsi dire d'un seul coup, ces abominables querelles qui feraient seules le procès de l'ancien régime ;
Arrêtent ce qui suit :
Article 1er. — Il sera formé une commission composée de huit citoyens, pris dans chacun des districts de ce département et choisis parmi les hommes les plus républicains et les plus vrais amis de la paix.
Article 2. — Ils seront nommés par les corps administratifs de chaque district, et seront pris hors de leur sein.
Article 3. — Dans la quinzaine, à compter du jour de l'envoi du présent arrêté par l'administration du département , chaque administration de district procédera à la nomination du citoyen qu'elle doit envoyer pour former la commission, et dans le cours de la même quinzaine , le citoyen nommé sera tenu de se trouver à son poste.
Article 4. — Les citoyens qui auront été nommés ne pourront se refuser de remplir les fonctions qui leur auront été confiées à peine d'être regardés comme suspects, et, comme tels, mis en état d'arrestation jusqu'à la paix.
Article 5. — Les fonctions de cette commission seront de retirer des procédures instruites par les anciens tribunaux de ce département , sous quelque dénomination qu'ils existent > tous les titres de propriété, partages et autres, qui peuvent
servir à maintenir la paix dans les familles, pourvu qu'ils n'aient aucun trait à la féodalité.
Article 6. — En conséquence, toutes les procédures, autres que celles qui ont été instruites par les tribunaux formés depuis la Révolution, qui sont chez les ci-devant procureurs, hommes de loi, avoués, fondés de procuration ou greffiers, en quelqu'état qu'elles se trouvent , fussent-elles môme terminées par un jugement en dernier ressort, seront déposées dans trois semaines, à compter du jour de la publication du présent arrêté, dans chaque chef-lieu de district, au secrétariat de l'administration.
Article 7. — Dans la huitaine suivante , les corps administratifs de district en feront, sous bonne et sûre garde, renvoi au greffe de la commission.
Article 8. — Il sera remboursé à chaque administration de district, par le receveur, sur la présentation des simples états de dépenses , tout ce qu'il lui en aura coûté pour le transport de ces procédures.
Article 9. — Lors du dépôt de ces procédures au secrétariat de l'administration , il sera dressé un inventaire sommaire contenant le nombre des procédures déposées et des citoyens qu'elles concernent. Le nom des héritiers, si les parties plaidantes n'existent plus, sera indiqué par les anciens défenseurs. L'inventaire restera au pouvoir de l'administration.
Article 10. — Cette commission tiendra ses séances dans la commune de Riom , soit parce que c'est dans ses anciens greffes où existe le plus grand nombre des procédures , soit parce qu'il importe que l'expiation soit faite là où a été commis le plus grand nombre de délits contre Tordre social.
Article 11. — La municipalité de Riom sera tenue d'indiquer et faire préparer une salle commode et salubre pour les travaux de la commission et un lieu sûr pour le dépôt de ces différentes procédures.
Article 12. — Tous les dépositaires de ces procédures, à quelque titre qu'ils les aient, qui les retiendraient après l'expiration du délai accordé pour le dépôt, seront regardés comme suspects et, comme tels , fermés jusqu'à la paix
Article 13. — Tous les mois il sera fait, en présence du tribunal criminel du département et de la commission , sur la place de la Fraternité, un auto-da-fé à la raison, de toutes les procédures qui , dans le cours du mois , auront été examinées par la commission.
Article 14. — Les membres qui composeront la commission seront tenus d'achever leur travail dans l'année , à peine d'être eux-mêmes déclarés suspects de chercher à perpétuer les traces de l'ancien régime, et, comme tels , mis aussi en état d'arrestation jusqu'à la paix.
Article 15. — Il est défendu, sous les mêmes peines, à aucun
ancien procureur, greffier, homme de loi, avoué ou autres dépositaires, défaire, à dater de ce jour, aucune poursuite contre leurs anciens clients. Toutes actions , à ce sujet , demeurent éteintes.
Article 16. — Les procès ouverts depuis rétablissement des nouveaux tribunaux , seront terminés dans les délais prescrits par la loi sous les peines qu'elle détermine.
Article 17. — Les titres qui seront retirés des greffes et procédures seront envoyés par la commission elle-même et par voie sûre aux familles auxquelles ils appartiendront. , Article 18. — Les membres qui composeront cette commission recevront le même traitement que celui accordé aux juges des tribunaux de district. Il leur sera payé par trimestre par le receveur du district de Riom.
Article j9. — Ils nommeront un secrétaire dont le traitement sera de mille livres, payable comme celui des membres de la commission.
Article 20. — Les frais de bureau seront acquittés comme ceux des tribunaux.
Article 21. — La municipalité de Riom sera également acquittée des frais d'établissement par le receveur du district, sur la présentation des états visés par l'administration du district.
Article 22. — Le présent arrêté sera imprimé , lu , publié et affiché partout où besoin sera.
A Riom, le six frimaire de Tan 2m0 de la République française une et indivisible.
Aristide Couthon, Publicola Maionet (1).
Arrêté de Maignet ordonnant aux prêtres étrangers au Puy-de- Dôme, non déprêtrisés, de se retirer au chef-lieu d'un des districts de leur déparlement.
Du 6 frimaire an 2 (26 novembre 1793).
Les représentants, etc.;
Considérant qu'il est de l'intérêt public que tous les ci-devant prêtres , qui avaient été appelés dans ce département pour y remplir des fonctions du ci-devant culte catholique, se retirent dans les départements auxquels ils appartiennent, afin que la surveillance qui, dans ce moment , doit s'exercer sur eux , soit plus active ;
(!) Placard imprimé chu Martin Dégoutte, à Riom.
Ordonnent :
Que tous les ci-devant prêtres, étrangers au département, qui ne s'y seraient rendus qu'à raison des fonctions ecclésiastiques qu'ils y remplissaient, se retireront dans la quinzaine, à compter du jour de la publication du présent arrêté , dans leurs départements respectifs; et qu'ils seront tenus, dans la huitaine qui suivra leur arrivée dans leur département , d'en donner avis à l'administration des lieux où ils fixeront leur demeure , qui ne pourra être qu'un chef-lieu de district , afin que la surveillance la plus exacte puisse être exercée sur eux ;
Ordonnent, en conséquence, que tous les baux à loyer qui pourraient leur avoir été consentis, demeurent résiliés; et que, sous aucun prétexte, ils ne pourront demeurer sur le territoire de ce département après l'expiration du délai qui leur est accordé pour en sortir , à moins qu'ils ne justifient avoir renoncé à la prêtrise et avoir abjuré leurs erreurs;
Ordonnent que le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché partout où besoin sera.
A Clermont-Ferrand , le six frimaire de Tan 2 de la République une et indivisible.
Maignet.
(Placard imprimé chez Limet à ClermonL — Archives du district de Besse.)
Arrêté de Couthon et Maignet ordonnant là suppression de V Hôpital des frères de la Charité, à Clermont.
Bu 6 frimaire an 2.
(Voir ci-dessus, page 295.)
Arrêté de Couthon et Maignet complétant la municipalité de
Riom.
Du 6 frimaire an 2 (26 novembre 1705).
Aujourd'hui sept frimaire an 2 de la République, le Conseilgénéral de la commune, composé des citoyens Chapsal, maire, Granchier, Farradesche, etc., officiers municipaux et notables, Daniel , procureur de la commune ;
Le citoyen maire a dit que la multiplicité des affaires de la commune exigeait la parfaite intégralité des membres du Cou-
seil-général; que cependant leur nombre diminuait chaque jour, quoique les opérations dont il se trouvait chargé ne fissent qu'augmenter; que Ton était à la veille d'éprouver que le zèle le plus soutenu ne pouvait suffire aux diverses fonctions confiées aux Conseils-généraux des communes , et que le seul moyen d'y survenir était d'obtenir le complément des membres notables et le remplacement du substitut du procureur de la commune , lequel venait de partir en commission pour le département du Bas-Rhin; que du consentement de la presque totalité du Conseil il avait fait part de toutes ces difficultés aux représentants du peuple , qui étaient hier en cette commune , et leur avait proposé les membres de remplacement qui pouvaient convenir à la chose publique; que les représentants avaient approuvé la mesure, même l'indication des membres, et qu'étant dans la Société populaire séant ce jour-là au ci-devant palais de justice, ils avaient pris l'arrêté suivant:
a Les représentants du peuple ,
» Après avoir discuté dans la Société populaire la liste des candidats présentés pour remplir les places vacantes dans la municipalité de cette commune;
» Nomment le citoyen Parades substitut du procureur de la commune, et les citoyens Faydit, Deval, Chossier aîné, Vazeilles et Devèze pour remplir les places vacantes dans le Conseil de la commune ;
» A Riom , le six frimaire de Tan 2 de la République une et indivisible.
» Aristide Couthon, Maionet. t>
Lecture faite du susdit arrêté, le citoyen procureur de la commune a requis l'installation de son substitut et des citoyens ci-dessus dénommés pour remplir les places vacantes parmi les notables et leur serment préalable.
(Registre des délibérations du Conseil-général de Riom, année 4793.)
Arrêté de Couthon et Maignet relatif aux funérailles des citoyens.
Du 7 frimaire an 3 (27 novembre 1793).
Les représentants du peuple envoyés dans différents départements de la République;
Considérant qu'au moment où la philosophie fait disparaître la publicité de tous les cultes, et dépouille ceux qui s'en disaient les ministres des fonctions dont, à ce titre, ils
s'étaient emparés, il importe de les faire promptement remplacer dans celles de ces fonctions dont Tordre social réclame le maintien, en les confiant aux citoyens que la raison désigne ;
Considérant que l'homme, depuis l'instant qu'il est conçu jusqu'au moment où il entre dans le tombeau, appartient tout entier à la société, et que nulle association particulière n'a le droit de disputer à la grande famille le soin exclusif de surveiller pendant toute cette époque un de ses membres ; que l'homme en paraissant sur la terre y vient sans préjugés; qu'en la quittant il ne doit laisser aucune trace de ceux qui ont pu l'assiéger pendant sa vie ; que ces deux moments doivent en tout rappeler cette égalité parfaite à laquelle la nature le destinait, et qui n'a été détruite que par nos institutions politiques ; que si Tordre social commande du respect pour certaines de ces institutions, la raison n'a cessé de s'élever contre toutes celles qui, en coupant les liens destinés à unir à jamais tous les hommes (1) ;
qu'elle avait bien confié à des officiers civils le soin de constater la naissance et la mort des citoyens, mais que par une inconséquence funeste elle avait laissé aux ministres des différents cultes la prérogative d'accompagner au tombeau le citoyen qui avait appartenu à leur secte, et leur avait permis de séparer ainsi, même après leur mort, des hommes qui n'avaient été désunis pendant leur vie que par un effet des erreurs qu'ils leur avaient enseignées; qu'elle avait imprévu que pour engager enfin les hommes à ne former qu'un même tout pendant leur séjour sur la terre , il fallait leur offrir, du moins après leur mort, l'image de cette paisible réunion, au lieu de perpétuer jusque dans le tombeau cette cruelle ligne de démarcation , fléau de l'humanité.
Considérant enfin que la révolution philosophique , qui vient de s'opérer, efface enfin cette faute politique et rend ellemême au corps social des fonctions qui lui appartiennent exclusivement; qu'en rentrant dans la main des officiers civils, elles doivent être dégagées de toutes ces cérémonies que la superstition ou la vanité y avaient attachées; qu'elles doivent rappeler aux hommes que là finissent les distinctions de l'orgueil, là se terminent les nuances que les richesses ont pu mettre entre les citoyens; que là il ne peut exister que celles qu'établissent le vice ou la vertu; que le lieu de la sépulture ne doit plus offrir aucun de ces spectacles, que le
(1) Les passages laissés en blanc ont été rongés et manquent absolument dans l'unique exemplaire que nous ajons pu rencontrer. — Cet exemplaire appartient aux arcbiyes du département du Puy-de-Dôme.
désir de torturer continuellement l'imagination de l'homme faible pour mettre à contribution sa crédulité, avait fait enfanter par les prêtres; qu'il importe de donner à l'amour conjugal, à la tendresse maternelle, à la piété filiale, à l'inconsolable amitié, la facilité d'aller visiter les mânes de celui qu'elles pleurent , en écartant tout ce qui pourrait rendre trop pénible l'accomplissement de ce devoir; Arrêtent ce qui suit:
Article 1er. — Chaque citoyen aura le droit de se choisir le lieu de sa sépulture. Ses dispositions seront religieusement exécutées, pourvu que le lieu qu'il se choisira lui appartienne, et que ce qu'il prescrira ne déroge ni aux lois de la bienséance , ni à celles de la police.
Article 2. — Les citoyens qui ne feront point de dispositions particulières seront tous inhumés dans un même local.
Article 3. — Ce lieu sera appelé le Champ du repos.
Article 4. — Il sera entièrement isolé dans la campagne et disposé de manière que, dans aucune saison, les exhalaisons qui en sortiront ne puissent nuire aux citoyens.
Article 5. — Les cimetières actuellement existants, qui n'offriraient pas ces sûretés, seront de suite changés. Il est expressément enjoint aux administrations de district, et sous la responsabilité de chaque membre, de surveiller les changements qui devront être faits dans l'étendue du territoire du district, et de les faire exécuter dans le mois qui suivra la publication du présent arrêté.
Article 6. — Les terrains sur lesquels ces cimetières sont construits seront donnés en contr'échange aux propriétaires des terrains désignés pour servir de champ du repos ou vendus au profit de la commune, et le prix qui en proviendra, employé à payer la valeur du terrain.
Article 7. —
Article 8. —
Article 9. — Ce local sera entouré de murs assez élevés pour empêcher les bestiaux de s'y introduire, mais jamais trop exhaussés pour ne pas permettre à la vue de s'y promener. Il sera également entouré d'arbres, autant qu'il sera possible.
Article 10. — L'entrée en sera toujours ouverte aux citoyens qui voudront s'y introduire; le respect dû aux cendres des citoyens qui y reposent en écartera tout malveillant.
Article 11. — Si quelque citoyen osait troubler ce dernier asile de l'homme par quelque action criminelle, il serait traduit devant la police correctionnelle, qui le condamnera à une peine qui ne pourra excéder six années de fer3.
Article 12. — Il sera permis à tout citoyen de décorer la tombe de son ami comme il le jugera à propos, pourvu qu'il le fasse d'une manière simple et qui n'offense point l'égalité qui doit régner dans ce dernier asile.
Article 13. — Le soin d'accompagner au tombeau les citoyens et de les surveiller depuis l'instant qu'ils sont décédés jusqu'à ee qu'ils soient rendus à leur dernier asile , est confié à l'officier public chargé de 'dresser l'acte de son décès.
Article 14. — Aussitôt qu'un citoyen sera décédé il en sera donné avis à cet officier public.
Article 15. -— Il veillera à ce que le cadavre ne soit point renfermé dans un linceul avant qu'il se soit écoulé vingt-quatre heures pour ceux qui sont morts de maladies ordinaires, et quarante-huit heures pour ceux qui ont péri de maladies chroniques et léthargiques.
Article 16. — Il y aura dans chaque commune un ou plusieurs brancards en raison de la population pour le transport des cadavres.
Article 17. — Les brancards seront formés de manière à offrir dans le milieu un vide propre à recevoir le cadavre. Ils seront recouverts d'un cuir qui servira de première enveloppe; mais le visage restera toujours à découvert.
Article 18. — Néanmoins, si la maladie avait fait sur le cadavre des impressions qui pussent rendre sa vue dangereuse, l'officier public pourra faire couvrir d'un voile le visage du défunt pendant le transport.
Article 19. — L'administration de chaque district est autorisée à fournir à chaque commune les brancards qui lui seront nécessaires , et à en imposer le montant par sols additionnels.
Article 20. — Après l'expiration des délais ci-dessus, le corps sera apporté au Champ du repos par les soins des parents et amis du défunt , ou par ceux de l'officier civil , si personne ne se présentait pour remplir ce devoir.
Article 21. — Le corps sera couvert d'un drap aux couleurs nationales; le même servira pour tous les citoyens de la commune.
Article 22. — Le corps du défunt sera accompagné de ses parents.
Article 24. — L'officier civil assistera à l'inhumation et dressera autant qu'il sera possible, sur les lieux, l'acte mortuaire dans lequel il sera mention de sa présence à l'inhumation.
Article 25. — Pour faciliter l'accomplissement des devoirs imposés à l'officier civil , il est permis à chaque commune d'en séparer les fonctions et de confier à un citoyen tout ce qui est relatif aux actes de naissance, et à un autre tout ce qui sera relatif aux actes de décès et aux inhumations.
Article 26. — Il est également permis aux communes de donner un ou deux adjoints à celui des deux officiers qui sera chargé des actes de décès et des inhumations; ces adjoints seront nommés et choisis de la manière indiquée par la loi.
Article 27. — Les uns et les autres seront décorés de l'écbarpe municipale dans l'exercice de leurs fonctions, s'ils sont officiers municipaux, ou d'un ruban tricolore, s'ils ne font point partie de la municipalité.
Article 28. — Le mode des funérailles qui sera employé sera le même pour tous , et entièrement dégagé de toutes cérémonies qui pourraient rappeler l'idée de quelque culte.
Article 29. — Il sera néanmoins libre aux communes; qui auront à honorer les mânes d'un homme vertueux, d'indiquer un lieu particulier pour sa sépulture, et d'ordonner un autre mode de funérailles; mais cette récompense et cet hommage rendu à la vertu, ne pourront être décernés qu'en vertu d'une délibération du Conseil-général de la commune, et sur la demande des sections dans les lieux où il en existe.
Article 30. — Le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché partout où besoin sera dans l'étendue de ce département.
A Aigueperse, le sept frimaire de l'an 2° de la République française. Publicola Màignet, Aristide Couthon.
(Placard imprimé chez Martin Dégoutte, à Riom.
Arrêté de Couthon, daté d9 Aigueperse, ordonnant l'exécution à Riom des mesures concernant les ornements et les statues des églises.
Du 8 frimaire an 2 (28 novembre 1793).
[Cet arrêté a été reproduit ci-dessus , page 526.)
Pièce* concernant Grégoire Dmlae.
Réquisition adressée à la commune de Thiers par Grégoire Dulac,
commissaire des représentants du peuple (1).
Du 3 septembre 1793.
Je soussigné , commissaire des représentants du peuple et du
(f) Ce fut seulement le 10 septembre que Dulae» de concert avec le Comité de SaUt publie qu'il Tenait d'établir a Thiers» procéda a l'organisation de l'état-major chargé de diriger la colonne contre Lyon. Le coutelier Louis Biiet fut nommé général ; Pierre Chambaud, adjudant général; Claude Biiet, adjoint h l'adjudant général; Claude Gilbert, commissaire des guerres» et Pierre-Genés Clavel , adjoint an commissaire des guerres» (Arehivts du district de Thiers. — Registre des dét&ermiioms*)
Sur Biiet et Chanibaud voir svprà , page 188; sur Clatel, page 246.
département du Puy-de-Dôme, au district de Thiers, conformément aux ordres et aux pouvoirs que j'ai reçus d'eux ,
Requiers la commune de Thiers :
1°. De faire sonner le tocsin , battre la générale et proclamer au peuple les arrêtés des représentants, ci-joints ;
2°. D'exécuter sur-le-champ et ponctuellement l'arrêté des représentants du peuple en date du deux septembre, que je leur |
remets à l'instant ainsi que la proclamation ; i
3°. Donner aussitôt les ordres nécessaires pour que les boulangers de cette ville cuisent la plus grande quantité possible de pains de munition, tant pour suffire à la nourriture des braves citoyens de la commune qui marcheront au secours de la patrie, que pour alimenter, s'il est nécessaire, les divers détachements qui doivent passer par cette ville.
4°. De donner aussi des ordres pour que les bouchers tiennent une assez grande quantité de viande de boucherie pou? suffire
tant aux détachements de ladite commune qui doivent se i
mettre en marche et transporter leurs vivres avec eux pour I
quatre jours, que pour les détachements des districts de Riom
et de Montaigut qui passeront par cette ville et se trouveront {
ne pas être approvisionnés. |
5°. De s'enquérir avec la plus grande exactitude de tous les !
chevaux propres à la selle , et de les saisir tous pour en former ,
une cavalerie légère excessivement essentielle pour nous dans les circonstances présentes; j
6°. De saisir aussi tous les chevaux de charrois et chars propres à traîner les munitions de guerre et de bouche et de faire travailler de suite à leurs réparations , et d'en faire couvrir en toile cirée ou peinte un assez grand nombre pour que le pain et les farines qu'ils doivent charrier ne s'avarient pas par la pluie ;
7°. De saisir tous fusils de chasse et autres et les faire mettre aussitôt en état de servir ;
8°. D'ordonner à tous les ouvriers en fer d'aiguiser et emmancher , le plus promptement possible, tous les outils qui peuvent devenir armes de guerre, tels que faux, fourches, etc., et de forger aussi des piques s'il en est le temps ;
9°. De faire saisir chez tout particulier, toujours avec récépissé , les selles et tous autres objets de sellerie et de harnachement ;
10°. De faire le magasin national le plus abondant que faire se pourra en grains et en farines;
11°. De s'assurer aussi des fourrages et d'un distributeur intelligent pour la nourriture des chevaux de trait et autres qui passeront par cette ville pour se rendre à l'armée;
12°. De tenir des logements prêts pour les détachements qui doivent passer ici, et de la paille fraîche pour suppléer aux lits , s'il est nécessaire ;
13°. De dénoncer justement et sévèrement , à l'administration du district et aux commissaires, toutes personnes de cette commune suspectes et capables d'exciter des troubles ou d'y coopérer, afin que l'administration puisse les faire mettre en lieu de sûreté;
14°. D'être en continuelle permanence jusqu'à l'instant où le peuple de ce département, levé en masse, aura, conjointement avec celui des départements voisins (1), soumis les rebelles lyonnais; et d'entretenir avec l'administration du district, et de concert avec la Société populaire , la correspondance la plus active.
Fait à Thiers, le 3 septembre 1793, 2™ de la République une et indivisible, de 5 à 6 heures du matin.
N. Dulac.
(Archives départementales. — Fonds du district de Tbiers. . Affaires militaires n° 109.)
(1) Les administrateurs du département de l'Allier, ne référant aucune nouvelle des événements, envoyèrent dans le département du Puy-de-Dôme des commissaires chargés de prendre des informations précises. Ces commissaires arrivèrent à Thiers le dis septembre, au moment même où se constituait le Comité do salut public établi par Grégoire Dulac*
Ils présentèrent au district de Thiers les pouvoirs qui leur avaient été donnés» et dont voici le texte :
« Les administrateurs composant le Directoire do département de l'Allier, justement n alarmés sur les suites de la rébellion qui a éclaté en la ville de Hontbrisoo et dont les n suites se sont étendues jusqu'à troubler la tranquillité du département du Puy-de- « Dôme dans la partie d'Ambert , et ayant été informés par l'administration do district n de Cusset qu'à raison de ces circonstances elle s'occupait d'une levée de trois cents n hommes \
n Après avoir conféré avec l'administration du district, la municipalité et la Société n populaire de Moulins,
n Ont cru nécessaire une nomination de commissaires , afin de s'assurer de l'état n actuel des choses tant à Cusset, qu'à Thiers, Ambert et Hontbrison. En conséquence, n les citoyens Forissier, administrateur du Directoire du département, et Burelle. n imprimeur, ont été invités à se transporter , sur-le-champ, d'abord près l'admtoisn trâtion du district de Cusset, à l'effet de s'y instruire eu quel eut est la levée de n trois cents hommes par elle projetée, leur armement et équipement, s'ils se sont n rendus déjà en tout ou en partie. Les commissaires s'informeront, dans le cours de « leur roule, entr'autres à Varenoes-sur-Àllier, de la cause qui a empêché ses Qtoyew n d'aller se réunir à Cusset pour concourir à la formation des trois cents heeunes; « plus, à Saint-Gérand-le-Puy, des suites qu'a pu avoir la résistance des citoyens « réunis de plusieurs communes, au départ de ceux de la commune de Mootaigotlen Blain, pour se rendre à Cusset.
n Les mêmes commissaires sont invités à se rendre , après l'exécution de cette pre- « mière mission , à Thiers et ensuite à Ambert, Hontbrison , si faire se peut , et autres * lieux qu'ils croiront nécessaires, afin de prendre, dans toutes les localités, les renn seignements les plus certains sur l'état où se trouvent dans le moment actuel ces n mêmes localités par rapport à la rébellion de Hontbrison, afin que , sur les éclairas-
Réflexions sur la conduite de Louis XVI Bourbon, depuis 1$ 20 juin 4791, par Grégoire Dulac.
Des courriers extraordinaires ont annoncé partout que Louis XVI avec sa femme, ses enfants et le reste de sa famille s'étaient enfuis de Paris; qu'il avait adressé à l'Assemblée nationale le manifeste connu de tous, inséré dans le Moniteur du 22 juin.
Partons de ces faits comme incontestables.
Il a donc trahi les serments les plus solennels, celui qui fut honoré de la confiance et de l'affection d'un peuple libre! Il a donc, par l'hypocrisie la plus vile, par la scélératesse la plus profonde, évoqué le fléau de la guerre sur ce peuple qui, pouvant se venger de vexations sans nombre, venait de lui conférer la plus belle place qu'un homme puisse occuper! Il a donc coalisé , pour notre ruine et sous les apparences les plus perfides, avec ces tyrans de la terre qui ne voient dans les hommes que de vils troupeaux!
Il était donc le chef secret , le centre de désolation de tous ces forcenés qui n'ont cessé jusqu'ici d'attiser parmi nous les feux dévorants des dissensions féodales et religieuses !
0 mes concitoyens! comme ils ont abusé de notre générosité , j'allais dire comme ils ont usé de notre indolent patriotisme! Gomment, au mépris de tout bon sens, de tous les moralistes, comment avons-nous pu croire à la bienveillance de ces êtres qui , nourris dans les cours , alimentés par le vice , ne peuvent pas plus vivre sans lui que ces animaux immondes, rebuts de la nature, ne peuvent s'échapper de la fange où ils doivent croupir?
Réponds-moi , Louis XVI ! Tu ne peux donc vivre , déchu de l'honneur de pouvoir tyranniser vingt-cinq millions d'hommes? Celui d'être aimé d'eux; celui de faire le bien, de secourir le pauvre, celui-là n'est pas digne de toi? Tu ne peux donc vivre si nous nous opposons aux caprices de ta femme et de ses favoris , si nous ne les engraissons de nos larmes et de nos
sements qu'ils fourniront, l'administration puisse prendre tonte les déterminations
les plus efficaces, suivant les conjonctures.
n Les citoyens commissaires sont autorisés a requérir partout les cheranx de lue on
autres généralement quelconques qui ponrront leur être nécessaires.
m Fait au Directoire du département de l'Allier, à Moulins, le six septembre 1793,
■n 2 de la République française, w
[Archive* dn disfn'cf de Th'ert, — Jlef istre des délibérations,)
sueurs, si nous ne les enorgueillissons' de notre servitude et de notre stupidité?
Trente-cinq millions ne peuvent soutenir la splendeur de ton trône (1)!. . . Infâme! as-tu calculé combien il faut arracher au cultivateur de sa subsistance pour former cette immense proie !. . . Tu ne Tas pas osé; que ne nous proposais-tu de nous attacher tous à la glèbe, de nous faire botes de somme, pour suffire à ton insatiable avidité?
Tu te plains aussi de ne pouvoir suivre la religion de tes pères (2)!... C'est celle des tyrans qu'il te faut! Ce n'est pas celle de Jésus-Christ, ce n'est pas la nôtre! Celle-ci te prescrirait impérieusement l'amour des hommes, l'abnégation de soi-même , la vertu. Les tiens et toi vous ne pouvez avoir une telle religion qu'en horreur; il vous faut celle des Pontifes, celle qui commande , au nom de Dieu , d'abrutir et de torturer les hommes, celle dont les ministres absolvent facilement, sans doute, les forfaits les plus atroces, puisqu'ils en ont donné jusqu'ici les plus grands exemples.
C'est assez, citoyens, il me serait trop pénible d'en douter; vous porterez sur ce grand criminel le même jugement que moi , jugement que la France ne peut atténuer sans s'avilir. Pour moi, je le déclare au nom de tous les hommes libres, s'il était possible que ma patrie reconnût encore constitutionnellement Louis XVI Bourbon pour son chef, je le déclare, dis-je, je ne me regarde plus comme Français. Je défendrai leur cause , parce que c'est celle de la vérité; mais soumis à leurs lois, je cesserai le plus tôt possible de partager leur honte et leur démence. J'irai au sein de l'Amérique jouir de la nature et de la liberté.
Je propose donc, comme dispositifs essentiels du jugement, les articles suivants :
La Nation française décrète Louis XVI Bourbon coupable de lèse-nation et de haute trahison au premier chef, le déchoit en conséquence des fonctions constitutionnelles qu'elle lui avait confiées.
Décrète qu'en punition de leurs attentats, sa femme et lui subiront une détention perpétuelle au milieu de Paris, et de telle sorte qu'étant la moins pénible et la plus salubre , ils ne puissent néanmoins commettre aucun crime contre l'Etat.
Décrète que ceux qui seront chargés de garder leurs personnes en répondront sur leurs têtes; et qu'il sera notifié à toutes les puissances de l'Europe que la première aggression sur nos frontières sera vengée par la mort des deux prisonniers.
Décrète, jusqu'à la première Convention nationale seulement, que l'héritier présomptif de la couronne sera retiré des mains
(1) Ce sont ses paroles.
(2) Ce sont ses paroles.
dtî ses parents, puisqu'il ne pourrait y trouver qu'une école de crimes et de vices, et qu'il sera confié aux soins des hommes vertueux que les représentants de la nation française choisi* ront pour ses instituteurs.
Décrète que les ministres actuels seront, chacun dans leur département, chargés du pouvoir exécutif, et qu'ils ne seront destitués par le Corps législatif que d'après un jugement rendu publie.
A Clermont, le 2o juin 1791.
Signé: Grégoire Ddlac.
/>. S. — Il serait fâcheux, m'a-t-on dit, que M. Philippe d'Orléans fût appelé à la régence. Exprimez-vous donc avec franchise; dites que cet homme est jugé dans l'opinion publique, que la France répugnerait à l'idée de lui confier aucunes fonctions importantes, à plus forte raison celles-là. Je sais combien, dans les circonstances actuelles, il est juste de se défier des décisions de l'Assemblée nationale ; pour moi, ce ne sont pas seulement des craintes, j'ai la persuasion qu'elle se montrera telle qu'elle est depuis si longtemps, pusillanime et partialisée; mais je sais aussi que, sous un gouvernement représentatif, il n'est de stable que ce qui est ratifié par le vœu général; ce qui lui est contraire ne peut exiger qu'une obéissance provisoire.
En dernière analyse, je pense que, s'il est un devoir sacré pour tout citoyen, pour tout homme, c'est celui de maintenir par toutes sortes de sacrifices, l'ordre public et la Constitution. Mais je ne pense pas que l'intégrité de celle-ci soit tellement irrévocable qu'il faille élever au poste le plus important à la félicité nationale, un homme tellement suspect et préférer un Philippe d'Orléans aux Sieyès et aux Larochefoucault.
(Imprimé de la bibliothèque de Clermont. Section Auvergne, n° 91 9>.)
Lettres «dressées a la Convention nationale par Coataan, Chateannenf-Randon et Balgnet*
Les représentants du peuple, députés près V armée des Alpes et dans divers départements, à la Convention nationale.
ClermontFerrand, le deux septembre 1793, Tan deux de la République une et indivisible.
Citoyens nos Collègues ,
Il était temps que nous arrivassions dans le déparlement du Puy-de-Dôme ; le bon peuple de ce département et particulièrement celui de la ville de Clermont avait été tellement travaillé par les égoïstes, les muscadins et les malveillants de tous les genres , que l'audacieuse résistance des contre-révolutionnaires de Lyon avait enhardis, qu'il croyait de bonne foi que le bien de la République exigeait qu'il se refusât aux diverses réquisitions des représentants du peuple et des généraux. Il ne nous a pas fallu longtemps pour dissiper Terreur funeste dans laquelle on l'avait plongé, et ranimer l'esprit public qui semblait être en léthargie. A notre arrivée , hier dimanche, nous eûmes une assemblée générale des citoyens de la ville et des campagnes voisines; cette assemblée fut extrêmement nombreuse, nous y parlâmes avec cette énergie républicaine qui caractérise les vrais Montagnards; nos petits discours embrasèrent les cœurs, électrisèrent les têtes; la Convention fut honorée et comblée de bénédictions. A la suite de cette séance il y en eut une à la Société populaire qui ne put pas tenir longtemps, parce que le local, quoique trèsvaste, ne le fut pas assez pour contenir tous les braves sansculottes que l'amour de la patrie y attirait. Nous sortîmes donc de la salle de la Société et nous allâmes tenir la séance dans les rues, et sur les places publiques : nous ne fîmes que chanter l'hymne chéri de la liberté, et ce fut la meilleure de toutes les mesures , car dans la soirée même, des sections stimulées, excitées par l'exemple que les braves cultivateurs d'Aubière et de Beaumont vinrent donner en offrant de partir tous dans le moment même si nous l'exigions, les sections, disons-nous, s'assemblèrent, et ce fut à qui s'enrôlerait le premier.
Aujourd'hui, sur les cinq heures du matin, un courrier d'Amhert nous a apporté la fâcheuse nouvelle que les Muscadins de Montbrison, repoussés d'abord par la petite garnison de Saint-Anthôme , étaient revenus dans la nuit d'avanthier en force, avaient surpris le poste avancé, s'étaient introduits dans l'endroit et avaient fait, sans coup férir, le général Nicolas prisonnier avec une compagnie de braves hussards; ils ont enlevé deux petites pièces de canons de deux, et ces monstres qui osent se dire nos frères ne sont sortis qu'après avoir pillé sans miséricorde les pauvres habitants de Saint- Anthème, qui n'en sont pas moins républicains pour cela. A l'instant même où cette nouvelle nous est parvenue, nous nous sommes environnés des autorités constituées de la Société populaire , de tous les bons citoyens : le tocsin a sonné, la générale a battu, des commissaires ont été envoyés sur tous les points du département et dans les départements voisins; le peuple a été appelé en masse, ses ennemis ont été enchaînés, toutes les mesures ont été prises pour faire tomber sur les scélérats de Lyon, de Montbrison, tous les rochers du Puy-de-Dôme et les faire écraser sous eux. Jugez, citoyens nos collègues, des dispositions du peuple, mais du peuple proprement dit de Clermont: ce matin, huit à neuf cents journaliers s'étaient rendus comme de coutume sur la place publique pour louer leurs bras ; la nouvelle de Saint-Anthème leur est parvenue. Aussitôt, par un mouvement spontané, tous s'écrient : a Point de journées, marchons, volons au secours de nos » frères, nos besoin* ne sont rien devant ceux de la patrie, »
Comptez, citoyens nos collègues, sur notre zèle, il est et sera toujours infatigable.
Gouthon, Chateauneuf-Randon, Maionkt.
{Archives nationales. — Papiers saisis chez Gouthon.)
Georges Couthon, représentant du peuple, à la Convention nationale.
Clermont-Fèirand, le 5 septembre 1793, l'an 2* de la République une el indivisible.
Citoyens mes Collègues,
C'est aujourd'hui que je puis vous répondre de la réduction des contre-révolutionnaires de Lyon et de tous les complices qu'ils avaient dans ces contrées. Le mouvement que nous avons imprimé au département du Puy-de-Dôme a été complet. Ce département s'est levé tout entier. Les hommes, les femmes,
les vieillards, les enfants, tout a voulu marcher, et la seule peine réelle que nous ayons eue , a été de modérer l'ardeur de ces braves montagnards, et d'obtenir de leur bouillant courage qu'ils fussent réduits au nombre que nous avons jugé nécessaire. Il serait parti deux cent mille hommes, si nous l'eussions voulu. Il en partira de 20 à 2$ mille. Le district de Clermont- Ferrand seul en fournira huit à dix mille, et les autres à proportion. Châteauneuf-Randon partit avantrhier avec la première colonne, composée de près de trois mille hommes ; Achon, son aide de camp, partit hier avec la seconde composée de douze à quinze cents hommes. Maignet en accompagne aujourd'hui une troisième d'environ deux mille hommes. Je reste ici quant à présent , pour faire partir le surplus. Conformément à un de nos arrêtés , chaque défenseur emporte avec lui pour quatre jours de vivres, et chaque commune fait accompagner son contingent de voitures chargées de subsistances de toute espèce. Il serait impossible, Citoyens collègues , de vous exprimer avec quel zèle , quel enthousiasme et quelle énergie tous ces braves républicains" se sont montrés. Leur exemple eût animé le cœur le plus stupide et électrisé l'esprit le plus froid. Que les amis de la liberté soient bien tranquilles; le peuple l'adore; il la veut, il l'aura; et tous ceux qui oseront opposer des obstacles à sa toute-puissance seront anéantis. Mes concitoyens , qui m'ont comblé des marques de leur affection et de leur confiance, me demandent de rester avec eux; mais j'aurai bien de la peine à contenir l'envie que j'ai de voir les Muscadins de plus près.
L'insolence d'un ex-procureur au parlement de Paris , qui , après avoir insulté au civisme d'un respectable cultivateur, a eu l'audace de lui donner un soufflet, cette insolence criminelle ayant justement indigné les citoyens composant le rassemblement de Riom , ils ont poursuivi le coupable , ils l'ont cherché dans une maison où il s'était réfugié, et d'où il s'est échappé au milieu du tumulte ; il y a eu un ou deux hommes de tués et quelques-uns de blessés. Aussitôt que j'aurai reçu tous les détails de cet événement fâcheux, je les ferai parvenir à la Convention nationale.
En attendant , le ci-devant procureur a été arrêté , le juge de paix informe, et, après l'instruction, nous renverrons , s'il y a lieu, au tribunal révolutionnaire, pour prononcer.
Couthon.
[Archives nationales. — T. 566 , cote 25. Papiers saisis chez Couthon.)
Georges Couthon , représentant du peuple, à la Convention nationale.
Clermont-Ferrand , le 10 septembre, Pan 2« de la RépobKque une el indivisible.
Citoyens Gollègue3,
Je vous mandais , dans ma dernière lettre , que le département du Puy-de-Dôme voulait se porter tout entier sur les rebelles de Lyon et de Montbrison ; que 200 mille hommes au moins étaient prêts à marcher, mais que l'intérêt de l'agriculture et la crainte de ne pouvoir faire porter assez promptement une quantité suffisante de subsistances sur les divers points de rassemblement , nous avaient fait prendre des mesures qui réduisaient l'armée à 25,000 hommes. Nous avions mal calculé; il y a déjà à Ambert plus de 20,000 hommes. Les départements de la Haute- Loire, de la Lozère, de TArdèche, de l'Allier, auxquels nous avons rendu commun l'arrêté salutaire du tocsin qui a fait lever si à propos les citoyens du Puy-de-Dôme, donnent aussi beaucoup de monde. Châteauneuf-Randon me mande d'Ambert qu'il va entrer dans Montbrison, tambour battant, mèche allumée, et que de là il se portera avec toute l'armée sur Lyon. Comptez déjà, Citoyens collègues, que ce noyau de contre-révolution est détruit et que les patriotes sont vengés.
Le nommé Martin, officier de hussards, prévenu d'avoir facilité l'entrée des Muscadins dans Saint-An thème, et de leur avoir livré le général Nicolas avec le peu de monde qui était sous ses ordres, est arrêté (1) ; il est en marche pour arriver au
(I) Nous ignorons ee qui advint de ee malheureux officier. Ce que nom savons, c'est que l'accusation de trahison lancée contre lui fut sur le point de devenir fatale h ses amis et parents* Voici ce qu'on peut lire dans le registre des délibérations du district d'Issoire, folio 51 , v«:
m Séanee du 8 geptembre, /'on deux de l* République.
n La séance publique et en surveillance permanente a été tenue par les citoyens « Taphanel , etc., auxquels se sont réunis !es membres du conseil de la commune d'Isn soire.
n La voix publique a annoncé que le citoyen Martin, originaire d'Issoire, capitaine n d'une compagnie d'un régiment de chasseurs, venait d'être mis en arrestation h n Ambert, où il s'était rendu pour marcher sur Lyon et Montbrison. On donne pour n cause de cette arrestation que ee citoyen a été accusé de trahison ; et déjà la fermenta-
tribunal révolutionnaire. Pendant que mes deux collègues agissent auprès de l'armée , je m'occupe ici du maintien de l'esprit public que les Lyonnais avaient corrompu, de la surveillance et de l'arrestation des gens suspects , de l'état des caisses , des subsistances et des armes. Le Comité de salut public est instruit que le payeur général manque de fonds. Il va sans doute y pourvoir. Les Comités de subsistances que nous avons établis à Clermont , Billom, Tniers et Ambert, sont en bon train. La manufacture de canons va jour et nuit. Les fabricants de piques ne perdent pas un instant. Des commissaires sont dispersés dans tout le département pour mettre en réquisition forcée les grains, farines, vins, eaux-de-vie, vinaigre et autres objets de nécessité absolue pour l'armée. Les cbevaux et voitures inutiles à l'agriculture et à l'approvisionnement des marchés sont aussi en réquisition. Des points de correspondance sont établis entre Clermont, Tniers et Ambert, et entre ces deux dernières villes, de manière que nous pouvons communiquer, mes collègues et moi , presque à toute heure du jour et de la nuit. Tout va bien ici pour le moment , tout s'exécute avec une ponctualité admirable. La confiance absolue que le peuple a dans la Convention nationale , rejaillit sur nous , et le bien se fait sans obstacle. Pitt, Cobourg et tous les brigands du monde ont beau faire, le mouvement est donné; les tyrans et les esclaves disparaîtront,
w (ion est dans tous les esprits; et toutes les personnes qui avaient des liaisons on relan tions avec le citoyen Martin semblent être menacées.
n Considérant qu'il n'est qu'un moyen de calmer les esprits et de soustraire les w personnes qu'on suppose avoir eu des liaisons avec le citoyen Martin , a des perquin sitions populaires qui sont toujours funestes;
n Considérant que le citoyen Lastic, de Parentignat, n'a pas été oublié pour être mis n au nombre des personnes qui pouvaient avoir des liaisons ou relations avec le citoyen n Martin, soit parce qu'il avait conduit le citoyen Martin a l'armée do Centre qui est n devenue celle du Nord, soit parce qu'en ce moment le citoyen Laslic se trouve avoir à n Parentignat des chevaux appartenant au citoyen Martin;
n Ouï le procureur syndic;
n 11 a été arrêté que trois commissaires se transporteront sur-le-champ à Parentignat n pour demander au citoyen Lastic, lieutenant général des armées de la République, n la représentation de ses correspondances, notamment avec le citoyen Martin, si n toutefois ils en avaient ensemble; faire chez le citoyen Lastie, avec tons les égards n possibles, la perquisition de ses papiers, et si, contre toute apparence, il s'en trouvait n de suspects, les saisir et en dresser procès-verbal.
n Le citoyen Lastic sera invité h n'être pas fatigué de la perquisition, attendu qu'elle n ne sera nullement atteulatoire aux principes civiques qu'il a mis jusqu'à présent en n avant , et dont la ville d'Issoire a reçu les plus grandes preuves.
n Les citoyens Monestier, Gleyze, Roddier et Raymond ont été nommés commissaires n pour mettre le présent arrêté a exécution.
n Signé: Bodinet, Tanmiul, Chomitti, Fàvàsd, Domibcow,! Altaiocu, Jamiau. n
(Archiva déparlcmttitaUi. — Fon{ s du district d'Issoire.)
et la liberté restera. Nous avons pris deux mesures, dont je demanderai l'approbation, si la Convention nationale les trouve justes. La première a été de suspendre provisoirement renvoi au trésor public du peu de fonds qu'avait entre les mains le payeur général de ce département , et de les destiner exclusivement aux besoins de notre armée. Cette mesure, sans laquelle il nous eût été impossible de fournir aux approvisionnements de première nécessité, nous a sauvés. La deuxième a été d'accorder aux pères, mères, épouses et enfants des citoyens qui étaient sur les frontières , ou qui marchaient sur Lyon et Montbrison, un secours provisoire, sans assujettir ceux dont les besoins étaient pressants à toutes les formalités prescrites par la loi du 4 mai. Je continuerai, Citoyens collègues, à vous informer régulièrement de l'état des choses ; je désirerais que , dans un moment où nous sommes entourés de conspirateurs , les députés Montagnards, qui se trouvent dans les départements, eussent le droit d'établir des tribunaux révolutionnaires, ou d'investir les bons tribunaux criminels de ce pouvoir, afin que justice fût faite plus promptement, à moins de frais, et d'une manière plus efficace sous le rapport de l'exemple. Je prie la Convention de peser dans sa sagesse cette observation. Respect à la Convention , et amitié à chacun des Montagnards.
G. Couthon.
[Archives nationales.)
Lettre de Coùthon.
Clenno&L-Femnd> 19 septembre 1795.
Le recrutement se fait avec activité sous mes yeux. Je fais passer avec soin toutes les provisions dont je peux disposer à l'armée qui combat les rebelles de Lyon. L'esprit public de Clermont-Ferrand et du département du Puy-de-Dôme est excellent, tout ira bien. Je croyais trouver ici du repos, mais je suis surchargé d'affaires et je ne m'en plains pas. Vous savez, Citoyens collègues, que je n'estime la vie qu'autant que je pourrai être utile à ma patrie.
{Extrait du Moniteur universel.)
Châteauneuf-Eandon, représentant du peuple, à la Contention nationale.
Le 20 septembre 1793 , Tan deuxième de la République use et indivisible, aux avant- postes sous Saint-Just.
Citoyens mes Collègues ,
Depuis le départ du peuple du département du Puy-de- Dôme pour marcher contre Montbrison et Lyon, celui des départements de la Haute- Loire, de l'Ardèche, du Cantal et de Rhône-et-Loire, à qui nous avions fixé des points de rassemblement, s'est réuni à lui, et une armée formidable de trente mille hommes marchant sur trois colonnes, en s'étendant de sa droite à sa gauche , depuis le département de l'Ardèche jusqu'à celui de l'Ain, s'est mise en marche avec toutes ses provisions. De cette manière, toutes les montagnes et toutes les gorges ont été battues, de façon à empocher le grand refluement des Muscadins dans l'intérieur, et celui de leur approvisionnement dans Lyon, dont nous avons arrêté une très-grande partie et intercepté toute communication.
Plus de 300 Muscadins avec leur or, et la plupart avec leurs chevaux, leurs armes et leur plan de contre-révolution, consistant à se répandre dans les départements du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et de la Lozère, et à faire une nouvelle Vendée, ont été arrêtés ; leur marche ainsi coupée , je ne crois pas qu'il y ait de dangers. Dans tous les cas, des postes de seconde ligne ont été établis, et tout ce qui n'a pas marché, patrouille le jour et bivouaque la nuit.
La marche de cette armée avait fait évacuer les Muscadins de Montbrison et les avait fait replier sur tous leurs postes du côté de Lyon.
Javogue y est entré deux jours après et a fait mettre beaucoup de monde en état d'arrestation; sa mère a été enlevée par ces coquins.
De là il est parti avec l'aile droite de notre armée, savoir: 400 hommes d'Issoire, département du Puy-de-Dôme, 500 hommes du Puy, 8000 de l'Ardèche, et tout ce qui s'est rencontré sur le passage, pour gagner, par Saint-Etienne, la rive droite du Rhône, communiquant avec le camp de la Guillotière et l'aile gauche, celle de la Saône communiquant avec le camp de Limonet et de la Pape.
Le centre marchant vers Lyon en droiture , poussant toujours en avant par une forte avant-garde , et attendant par un corps
de réserve tous les événements qui s'opèrent et par la droite , et par la gauche , et par l'avant-garde du centre. Arrivant ainsi près des retranchements de cette ville , j'ai cru devoir lui faire cette sommation au nom du peuple ; j'en ai prévenu mes collègues des camps de la Pape, Limonet et la Guillotière :
(Suit la sommation.)
Le feu roule de toutes parts, à chaque instant on leur enlève des postes.
Leurs batteries sont immenses, leur position les sert beaucoup, ils sont pleins de retranchements, forts en redoutes et en chefs expérimentés; mais le courage, l'énergie du peuple et tous les vivres interceptés doivent bientôt les réduire.
Nous écrivons tous de nos côtés au Comité de Salut public pour différentes choses indispensables, et rien n'est plus urgent que d'avoir ses réponses.
Gouthon est toujours à Glermont, et fait refluer par ses grandes mesures les besoins de l'armée; Maignet est resté deux jours de plus à Montbrison pour organiser les corps constitués, et rétablir la Société populaire.
J'ai communiqué , malgré toutes les mousqueteries des rebelles, avec mes collègues des camps sur Lyon , et toutes nos mesures seront combinées.
Quel spectacle admirable et touchant de voir la masse du peuple levée contre les rebelles, marchant le jour, bivouaquant la nuit et campant sans tentes et sans habits et effets indispensables.
La Convention nationale doit bien prendre sous sa protection les femmes et les enfants des citoyens qui, dans cette circonstance , ont marché avec tant de zèle et qui sont dans le besoin.
Signé: Chateàuneuf-Randon.
(Archives nationales.)
Lettre de Coutkon.
Riom , le 25 septembre, tn î.
Je dois vous informer , Citoyens collègues, que j'ai cru devoir destituer tous les membres du Directoire et le procureur-général-syndic de mon département, à l'exception cependant du citoyen Favier, qui s'est toujours montré digne de la confiance du peuple. Les mémorables journées des 31 mai , lor et 2 juin n'avaient pas été agréables à ces messieurs, et ils s'en étaient expliqués dans le temps, de la manière la plus indécente et la plus injurieuse à la Convention. D'ailleurs, Poultier et Rovère m'ont écrit de Nimes qu'ils avaient dans les
mains des pièces qui prouvaient la coalition de ces administrateurs infidèles avec les fédéralistes de Marseille, Toulon, Nimes et Bordeaux. Je les ai remplacés par de bons sans-culottes qui mèneront les choses populairement, et Ton verra dans le département ce qu'on a vu à la Convention depuis qu'elle s'est purgée , qu'il fera de la bonne besogne.
Nos affaires à Lyon vont bien : un bataillon , ou plutôt un rocher du Puy-de-Dôme s'est détaché . a roulé sur le faubourg de Vaize. Depuis le 21 nous en sommes en possession. Dans la nuit du 23 au 24, on a dû forcer le faubourg Saint-Just, et je ne doute pas que, dans ce moment, il ne soit à nous; ce faubourg pris, la ville sera bientôt réduite, nos collègues m'en donnent l'assurance. J'ai établi aussi dans tous les chefs-lieux de district et dans beaucoup de communes des Comités de surveillance vigoureux, qui nous délivrent de tous les malveillants; nos maisons nationales en regorgent; elles auront besoin à la paix d'être purifiées. J'ai fait abattre tous les châteaux-forts, tours et donjons, je ne conserve que les bâtiments propres aux exploitations; je donne aux officiers municipaux chargés de visites domiciliaires, pour le recensement des grains, des membres des Sociétés populaires pour surveillants de leurs opérations. Je répute ennemis de leurs semblables, et j'envoie au tribunal révolutionnaire tous ceux qui cacheront des grains et feront des déclarations frauduleuses. J'établis des caisses de bienfaisance, destinées à recevoir des sommes que les citoyens restés sur leurs foyers voudront y verser pour soulager les femmes et les enfants de ceux qui ont marché contre les rebelles de Lyou; ce secours, joint à celui que je porte au nom de la République, fait un grand bien. Je voulais aller à l'armée, mais on me retient malgré moi; j'espère pourtant aller joindre mes collègues un de ces jours.
Couthon.
[Extrait du Moniteur universel.)
Lettre de Couthon.
Au quirtier-général de Stinte-Foy-lèt-Lyoo» le 6 octobre 1793, an Î.
Chers Collègues et amis,
Etonné comme vous, comme la France entière, des cruelles lenteurs qu'éprouvait le siège de Lyon, je me suis rendu précipitamment, il y a trois jours, à l'armée. Dès l'instant de mon arrivée à Sainte-Foy, j'ai vu tous mes collègues et les généraux ; je leur ai fait part de ma surprise, de mes inquié-
tudes, de mes craintes; je leur ai dit que dans un grand mouvement populaire je ne connaissais point de tactique , et que la vive force était le seul moyen qui convenait au peuple tout-puissant. Peut-être mon langage fut-il trouvé un peu extraordinaire ? Cependant on se rendit à la nécessité de remplacer les fusillades et canonnades éternelles par une attaque et un assaut en règle. Mais auparavant on crut devoir s'assurer du poste important de Fourvière qui domine la ville, et d'où Ton peut l'écraser sans exposer, pour ainsi dire, un seul homme, puisque ce poste est hors de la portée du canon de l'ennemi. Ce parti préalable me parut bon, surtout après que j'eus pris connaissance du local; mais je pensais que l'exécution allait s'ensuivre à la minute , et que le lendemain , au plus tard , ce poste serait à nous. Le lendemain on ne parlait que de préparatifs, et plusieurs jours semblaient être nécessaires à l'expédition. Je m'impatientai alors tout de bon; Châteauneuf et Maignet jurèrent avec moi , et Ton se décida enfin à mettre sérieusement de tous côtés le fer au feu. Nous en étions là lorsque vos lettres des 1er et 2 de ce mois me parvinrent. Ce fut pour nous un renfort bien salutaire : à peine furentelles lues que la résolution fut prise de forcer dès aujourd'hui même, sur plusieurs points à la fois, et la ville, et Fourvière. J'ai tout lieu de croire , d'après l'ardeur indicible que montrent nos troupes, que le succès le plus complet couronnera nos entreprises; je vous en informerai sans perte de temps par un courrier extraordinaire. Maintenant je vous dois dire que, si j'ai remarqué en arrivant ici une inactivité réelle dans les mouvements , cette inactivité ne m'a point paru être la suite d'un système contraire à nos principes, mais seulement l'efFet d'une erreur qui a fait croire que les mêmes moyens employés dans la troupe de ligne convenaient également à l'armée du peuple. On veut toujours de la tactique, et la tactique est l'opium des insurrections populaires.
Châteauneuf, Maignet et le brave général sans-culbtte Doppet m'ont paru les seuls qui connussent la vraie méthode et qui sussent l'employer utilement. Vous me mandez que Châteauneuf est rappelé, j'en suis fâché; je l'ai suivi et observé de plus près qu'un autre , parce qu'il avait la tache originelle contre laquelle je suis fortement prévenu, mais jamais je ne l'ai trouvé en faute , au contraire je l'ai vu constamment bien servir son pays ; nous l'avions engagé , quand nous étions à Clermont , à se charger de la direction des colonnes du Puy-de-Dôme, il s'en est acquitté avec zèle et talent; il a conduit les troupes à la victoire dans les journées des 22, 23 et 29 septembre. Vous connaissez tous les détails de cette dernière, et vous savez qu'elle nous a valu plus que deux mois de siège; il a voulu tout voir par lui-même: il a tout dit et sans ménagements pour les personnes, et en faut-il davantage pour qu'il se soit fait
autant d'ennemis qu'il y a ici d'intrigants et de gens méprisables? Je ne pénètre pas dans le cœur de cet homme, mais s'il faut le juger par ses paroles , par ses écrits et par ses actions, c'est un brave et utile républicain ; s'il est possible de le laisser ici, je vous y invite, il nous aidera de bien des manières. Je n'ai pas encore eu le temps déjuger tous mes alentours, il est certaines figures muscadines qui ne me reviennent pas du tout. Je prends des renseignements, et vous pouvez être sûrs que je ferai justice ici comme je l'ai faite dans mon département. Hommage et respect à la Convention nationale. Salut, amitié et fraternité à tous nos braves Montagnards.
G. Couthon.
(Extrait du Moniteur universel.)
lettre de Châteauneuf-Randon à la Convention.
Au quirticr-géoénl de Lyon, le 9 octobre 1719.
Citoyens mes Collègues ,
De nouveaux prodiges de valeur ont bientôt suivi les journées des 25 et 29, et, dans cette nuit , les troupes de la République sont entrées dans Lyon. Les chefs des rebelles, au nombre de deux mille , ont tenté de s'évader, mais ils sont poursuivis de tous côtés : ils ne pourront échapper à l'ardeur de nos troupes, môme à celle du peuple de Lyon furieux d'avoir été trompé. Je préviens mes collègues de cette entrée. Le général Doppet rend compte, par un courrier extraordinaire , des détails particuliers de ses opérations militaires. Couthon, Maignet, Laporle, Dubois-Crancé et Bassal, avec lesquels nous étions réunis à Ste-Foy, vont se rendre ici, et s'empresseront de vous instruire de toutes nos opérations. J'ai partagé leurs peines, j'ai marché de Clermont , avec mon collègue Maignet , sur cette ville rebelle. Nous n'avons pas perdu une minute. Nous avons parcouru trente lieues de gorges et de montagnes avec la masse du peuple qui n'était point accoutumée aux fatigues militaires. Avec eux , nous nous sommes emparés des redoutes et des plaines de Champagne le 25 ; de celles de Ste-Foy et de Perrache le 29 , et aujourd'hui nous entrons dans Lyon.
Mes collègues m'avaient confié le soin de suivre tous le* mouvements militaires et de marcher au feu. Ils ont souvent partagé cette douceur avec moi , et nous croyons avoir rempli nos devoirs en vrais Montagnards. J'apprends par des journaux et une lettre du Comité de salut public à Couthon, que je suis rappelé dans votre sein et accusé d'avoir suivi avec lenteur le
siège de Lyon. Je n'en étais pas chargé , mais j'ai marché avec Gouthon, Maignet et le peuple des départements, et le peuple a vaincu et n'a point été exposé, et il a porté des coups assurés. Mes collègues me retiennent ici. J'attends des ordres de la Convention nationale et le nom de mes dénonciateurs avec courage et sans crainte. Je suis bien assuré d'avance qu'ils ne sont pas Montagnards.
Chateauneuf-Randon.
P. S. — Je fais rétrograder le courrier pour vous apprendre que les rebelles poursuivis sont taillés en pièces de tous côtés , et leur train d'artillerie pris avec le trésor qu'ils emportaient.
(Extrait du Moniteur universel.)
Les représentants du peuple Georges Couthon, Maignet, Châteauneuf-Randon et Laporte à la Convention nationale.
Lyon , le 9 octobre 1793.
Les mesures sont si bien prises , et l'armée est si bien disposée, que nous pouvons nous promettre que nous les tuerons tous , ou qu'ils seront tous enchaînés. Notre entrée à Lyon a été célébrée par les acclamations et les bénédictions du peuple et aux cris mille fois répétés de : Vive la République î Vite la Montagne l
On avait débité que l'armée de la République était un composé de brigands qui ne cherchaient à pénétrer dans la ville que pour la piller. Eh bien 1 cette armée est à peine arrivée aux portes de Lyon , que , d'elle-même , et par un mouvement spontané, elle fait le serment de respecter inviolablement les personnes et les propriétés; et, à mesure qu'elle pénétrait, chaque soldat citoyen, confondant ses sentiments avec ceux de ses frères de Lyon, les serrait en pleurant dans ses bras, et se privait de sa ration pour en soulager les femmes et les enfants que la misère et la faim assassinaient. Par le prochain courrier, nous vous parlerons des mesures que nous aurons prises pour assurer ici les subsistances , les droits si longtemps violés du peuple, et la punition prompte et éclatante des traîtres.
Au moment où nous allions fermer cette lettre, on nous apporte la nouvelle que soixante des traîtres nous sont amenés; dans le nombre, est M. de Virieu, ex-constituant. Aucun d'eux n'échappera. Le tocsin sonne dans toutes les communes de campagne, et l'ordre est donné partout de leur courir sus comme sur des animaux féroces qui cherchent à dévorer le genre humain.
Couthon, Maignet, Chateauneuf-Randon et Laporte. [Extrait du Moniteur universel.)
Arrêté de la commune de Beanmont an sajet de la levée en
3 septembre 1708.
Aujourd'hui trois septembre 1793, Tan 2 de la République française une et indivisible , entour l'heure de cinq du matin ,
Assemblée générale des citoyens de Beaumont a été tenue à la maison commune au son de la cloche, convoquée par la municipalité, et annoncée le jour d'hier dans une assemblée du Conseil général de la commune ;
Le citoyen procureur de la commune a réitéré à rassemblée le même exposé qu'il fit la veille :
a Le procureur de la commune a dit qu'il a appris à Clermont, » d'où il arrive à l'instant (2 septembre), qu'il se formait à » Lyon, à Montbrison et aux environs une nouvelle Vendée; » que les habitants de Clermont, en état de porter les armes, » allaient se lever en masse pour aller foudroyer les habitants » de ces deux villes contre-révolutionnaires , et qu'à cet effet le » tocsin sonnait à Clermont ; que la même raison devant nous » déterminer, il conviendrait de nous joindre à eux et partir » sans délai contre les brigands. »
Et après que tous les citoyens qui composent la présente assemblée ont eu bien et mûrement réfléchi sur les motifs qui la déterminent, et après avoir déclaré qu'ils entendaient, au péril de leur vie, soutenir la République une et indivisible, ils ont arrêté à l'unanimité: qu'attendu la proximité des vendanges et des semailles , il ne pouvait partir que le quart des citoyens de cette municipalité, en état de porter les armes, pour combattre les rebelles de Lyon et Montbrison; qu'à cet effet il serait fait quatre listes ou sections , qui contiendraient chacune le quart des grands et petits hommes, des vieux et des jeunes en Âge, conformément à la loi; que le sort déciderait de celle de ces quatre sections qui partirait actuellement ; que dans un mois à compter du jour du départ de la section qui partira la première, une des autres trois, à qui le sort échoiera, ira la relever, et ainsi de suite de mois en mois , en recommençant de même, si besoin est, jusqu'à l'entière destruction des brigands
de Lyon , Montbrison et lieux circonvoisins
(Suivent les listes par noms et prénoms, comprenant 349 individus.) Les quatre listes transcrites, l'assemblée , ne pouvant contenir
dans la maison commune, s'est rendue sur la place publique, où il a été procédé au tirage.
Etc
Fait et clos sur la place publique de cette municipalité , lesdits jour et an.
Paoeix, maire; Faye, Verniette,Goughon, etc.
[Extrait des registres des délibérations de la municipalité de Beaumont.)
Vlftlfe de Conthon à Mont à l'occasion de Témente du 4 septembre 4793.
Délibération du jeudi 5 septembre 1793.
Aujourd'hui cinq septembre 1793, Tan 2 de la République française , le Conseil général a été composé des citoyens Gbapsal, maire, Farradesche, Granchier m, Fressanges , Nevrezé, Désanges, Tailhand , Solier et Périssel , officiers municipaux; Flourit , Dumont , Jourde , Dégoutte , Leyx, Bordes, Taschard , Soalhat , Neuville , Guillaume , Delarbre , Coste, Martin , Mandon et Baster , notables ; Daniel , procureur de la commune , et Beaulaton, substitut.
Le Conseil général délibérant sur l'événement malheureux arrivé la veille , chacun a rendu compte de ce qui est de sa connaissance. De la combinaison des divers rapports, il parait résulter que cet événement a plus été occasionné par un dessein formé de pillage que par toute autre cause ; et que les propos et mauvais traitements attribués au sieur Assolent aîné, envers un habitant de la commune de Marsat , n'ont été qu'un prétexte. Il parait encore résulter des divers rapports, qu'il a été heureux que cette occasion ait avancé le moment du pillage qui, dans le projet qui parait avoir existé, ne devait s'opérer que la nuit, circonstance qui l'eût rendu bien plus dangereux et dont il est impossible de calculer les suites qu'il aurait pu avoir.
Il a résulté également des divers rapports , que les premiers coups de feu sont partis de la part des séditieux , que deux personnes seulement ont péri. Plusieurs sont blessées, mais on ne peut pas encore en connaître le nombre.
On discutait toujours sur ce malheureux événement, lorsqu'on a annoncé que le citoyen Couthon, représentant du peuple , était arrivé, et qu'il allait se présenter au Conseil général.
Chacun des membres s'est alors revêtu de son écharpe ou de son ruban tricolore , et le Conseil a attendu le citoyen Couthon qui est entré quelques instants après.
Le citoyen Coutbon , entré, a pris place dans un fauteuil au milieu du bureau et en face du citoyen maire. Le citoyen Couthon a pris la parole. Il a parlé d'abord sur l'événement malheureux qui avait eu lieu la veille; il a ensuite parlé de la révolte des villes de Lyon et de Montbrison , et des mesures prises pour arrêter leurs progrès. Il a recommandé au Conseil général de ne rien négliger pour faire partir le plus tôt possible le plus grand nombre des habitants de cette commune. Il a dit ensuite [que les circonstances) nécessitaient une nouvelle mesure de sûreté , qu'il était instant de connaître toutes les personnes suspectes de cette ville et de les mettre hors d'état dç pouvoir nuire ; que pour cela il fallait les mettre en état de réclusion. Il a ajouté qu'il s'en rapportait à cet égard à la prudence et à la sagesse du Conseil général ainsi qu'au civisme qui réglait toutes ses opérations.
Il a dit que le vœu de la Convention était de maintenir la sûreté des personnes et des propriétés.
(Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations du Conseil général, année 1793.)
Mo 5e.
Lettre de ChAteaueuf-Rando* à radjudant-général
Clermont-Ferrand , ce 3 septembre 1793» l'an Jfi de la République une et indivisible.
Les dangers augmentent de plus en plus à Montbrison, et d'autant plus que les départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme n'avaient point encore pris des mesures avant notre arrivée. Nous avons ranimé le courage et le patriotisme en enchaînant les méchants.
À trois heures du matin , un courrier d'Ambert nous apporte la nouvelle que 700 Muscadins de Montbrison et 200 cavaliers se sont portés sur St-Anthôme où était le général de brigade Nicolas et sa petite force; ils l'ont fait prisonnier avec quelques hussards.
Nous venons d'ordonner que le tocsin sonne dans les départements du Puy-de-Dôme, du Cantal et de la Haute-Loire; il faut que leurs montagnes roulent et écrasent et Montbrison, el
SL-EMenne, et Lyon, s'ils ne se rendent et ne livrent les chefs, les aristocrates et les émigrés.
Je pars à l'instant arec tous les citoyens de Glermont et toutes les pièces de canon qui y sont; mais nous n'avons point de canonniers, venez nous joindre sur-le-champ avec les canonniers du Puy-de-Dôme , et surtout Jambon ; laissez les deux pièces de canon au bataillon de l'Ardèche.
Les cinquante gendarmes et les cinquante dragons de Rodez, les canonniers de Séverac et la Marque nous seraient aussi bien utiles. Faites-les partir, s'il n'y a point d'inconvénient.
J'écris au département pour tenir toutes les gardes nationales de la Lozère en haleine et subvenir à cette réduction de forces.
Quand vous serez à Brioude , vous pouvez venir nous joindre par Craponne, en droiture à Ambert, sans passer par Glermont, ou à Montbrison, si déjà nous y sommes.
Chàteauneuf-Ràndon.
[Archives nationales. — Papiers saisis chez Cou thon.)
Ordres généraux adressés à l'armée par Chateauneuft général en chef.
Ordre de l'armée du peuple.
Du 10 septembre 1793 , cinq heures du soir.
Armée du peuple des départements du Puy-de-Dôme, du Cantal, de Rhône-et-Loire , de Saône-et-Loire et de l'Ardèche, marchant contre les rebelles de Montbrison et Lyon.
Les représentants du peuple Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet , envoyés par la Convention nationale près l'armée des Alpes, dans le département de Rhône-et-Loire et autres:
La nouvelle de l'entrée de douze mille hommes dans Montbrison venant d'arriver, et une lettre de Javogues, notre collègue, représentant du peuple, nous donnant des inquiétudes sur le manque de subsistances des douze mille hommes si l'armée campée à Ambert avançait ;
Considérant que, quoique le corps d'armée réuni à Ambert ait ga subsistance assurée pour près de vingt mille hommes, pçjj-.
dant un mois, il est cependant essentiel d'établir le plus grand concert avec le corps d'armée venant de St-Etienne et de La Pape , dirigé par Javogues ;
Considérant que l'attaque faite de ce côté a pu faire retirer les Muscadins de Montbrison dans les montagnes et les gorges du département du Puy-de-Dôme , parce que le plan tracé pour les en empêcher et dirigé de ce côté ayant été entièrement détruit, il est à craindre que ce dérangement de plan de campagne n'ait fait refluer les rebelles dans les montagnes, de manière à donner de plus grandes inquiétudes que s'ils avaient été poussés par les trois colonnes venant des montagnes vers la plaine du Forez et sur Lyon;
Considérant que l'arrêté de Gouthon en date du 7 septembre , pour faire revenir dans leurs foyers les citoyens mariés , produit la désertion non-seulement dans les dix mille hommes réunis à Àmbert , mais encore à Riom et à Thiers formant la colonne de gauche de l'armée (sic) , et que si la colonne de l'aile droite de l'armés, composée de quatre mille hommes, n'était point en marche et formée des montagnards belliqueux du district d'Issoire, il serait à craindre que les rebelles n'eussent traversé le département de la Haute-Loire pour gagner celui de la Lozère; Considérant que, d'après les lettres de notre collègue Couthon, il n'a pas entendu donner d'effet rétroactif à son arrêté; et qu'en réunissant tous ces motifs, il est essentiel de combiner toutes les mesures avec les forces venant du côté de St-Etienne et des camps qui attaquent Lyon, ainsi que les approvisionnements d'une grande armée avec les intérêts de l'agriculture et des récoltes de l'automne qui demandent des bras ;
Considérant que si tous les postes importants de St-Anthême, desPradeaux , de St-Jean, de St-Marcelin , de St-Bonnet et de Craponne sont gardés , il importe cependant , avant de dégarnir le poste essentiel d'Ambert , de connaître la véritable retraite des Muscadins de Montbrison, Arrêtent :
Article 1er. — Que le départ ordonné pour aujourd'hui sera suspendu ; que le camp sera levé à six heures du soir et repris demain à i heures du matin.
Article 2. — Toutes les forces existant à Ambert seront tenues de s'y rendre. Les commandants de bataillon et les capitaines seront personnellement responsables de l'inexécution du présent ordre.
Article 3. — Les distributions en pain et en viande se feront au camp, dans la forme accoutumée.
Article 4. — Les aubergistes n'ouvriront pas leurs maisons avant dix heures du matin, sous peine d'être conduits en prison.
Article 5. — L'adjudant général Pinon, chef de l'état-inajor , notifiera ces divers ordres à qui il appartiendra.
Article 6. — Extrait sera envoyé au Comité de salut public formé à Ambert, et il sera donné de nouveaux ordres demain matin.
Fait au quartier-général du camp d'Ambert le 10 septembre 1793 , an 2 de la République une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée.
Chatbaunetjf-Randon.
[Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert.)
Ordre de V armée du peuple.
Du 11 septembre 1793.
Armée du peuple des départements du Puy-de-Dôme, du Cantal, de Rhône-et-Loire, de Saône-et-Loire , de la Raute-Loire et de VArdèche dirigée par les représentants du peuple.
Les représentants du peuple Cou thon, Châteauneuf-Randon et Maignet, envoyés par la Convention nationale près Tannée des Alpes , dans le département de Rhône-et-Loire et autres :
Une malveillance, dont les agents sont connus dans Clermont et le département du Puy-de-Dôme, ayant retardé la levée du contingent demandé pour marcher contre les rebelles , Farinée qui cartonnait et bombardait Lyon d'un côté a fait des efforts pour marcher contre les rebelles muscadins de Montbrison. Ce zèle a bientôt été suivi du peuple de Saint-Etienne et autres de Rhône-et-Loire, qui ont formé une armée de douze mille hommes et sont entrés dans Montbrison sans coup férir.
Cette marche de l'armée a, suivant tous les avis et toutes les données de connaissances militaires, forcé les rebelles de se replier vers les montagnes et les gorges de ce département qui sont au-devant de toute notre armée marchant sur trois colonnes, Tune par Viverols, Saint-Bonnet, Saint-Marcelin, devant stationner à Sury , l'autre par Thiers devant stationner à Boën. Ces deux colonnes , déjà en marche vers ces divers points , garnissent à leur passage tous les points principaux et feront la chasse aux Muscadins. On ignore encore ce qu'ils ont fait de leurs canons, s'ils les ont amenés avec eux ou établis dans quelques postes de défense ou d'attaque.
Dans cet état de choses , le centre de cette armée qui devait partir hier composé de six bataillons de Clermont, de celui de Monton et de celui des volontaires avec toute l'artillerie, a dû ralentir ses mouvements jusqu'à ce que l'on fût instruit de la véritable position de l'ennemi. Je devais aller passer quatre
heures à Montbrison pour combiner tous les mouvements des différents corps de l'armée. Mais je n'ai pas voulu quitter mes frères d'armes un instant ni perdre de vue toutes les grandes mesures militaires qui tendent au succès de leurs armes et de leur zèle.
Mais de toutes ces perplexités que le hasard de la guerre nécessite, la plus cruelle, la plus funeste, la plus dangereuse, ce sont les fréquentes désertions dont on parle dans la colonne qui est maintenant campée et qui doit former le centre de l'armée. Les uns parlent d'un décret, les autres d'un arrêté de Couthon qui autorise le départ.
Il n'existe pas de décret à cet égard; et l'arrêté de notre collègue Couthon n'a point d'effet rétroactif, et, dans tous les cas , ne peut pas arrêter la glorieuse carrière des braves citoyens de Clermont et du département du Puy-de-Dôme qui se sont levés en masse pour écraser à jamais leurs ennemis. Ce n'est point à la face des scélérats, à la barbe des rebelles, que des Français, que des hommes libres abandonnent leurs drapeaux. Aucune considération ne peut les y autoriser, et ils n'y pensent pas, surtout les habitants de Clermont qui n'ont point de travaux d'agriculture et de campagne à faire. Quand la patrie est en danger, les travaux du commerce sont suspendus et ce serait un crime que d'y penser.
Mon collègue Maignet est parti ce matin pour Montbrison et il connaîtra la véritable position des rebelles. S'ils sont dans ces gorges et dans les montagnes, les mouvements que j'ai ordonnés et prévus leur assurent la mort. Que dis-je! les lâches fuient et n'osent pas se trouver corps à corps avec des hommes libres. . .
Citoyens, amis et frères d'armes, braveè Clermontois , braves montagnards du Puy-de-Dôme, vous êtes assurés de la victoire. Encore quelques jours, votre repos, votre bonheur, celui de vos femmes et de vos enfants sont assurés. Elles vous désirent , dit-on! Oui, sans doute. Mais ne vous y trompez pas, elles veulent vous revoir couverts de lauriers. Vos bras, il est vrai, étaient nécessaires à celles qui ne sont pas dans l'aisance, mais il y a été pourvu et on leur a délivré cinquante livres. Il leur en sera délivré encore.
La revue générale des bataillons de Clermont , de Montferrand, de Monton, des volontaires et du Pont-du-Château sera faite à quatre heures du soir par le commissaire des guerres. Il sera tenu note des absents. Quiconque sera reconnu instigateur de tout projet de retour dans ses foyers, avant d'avoir donné encore quelques jours à l'assurance de la défaite de l'ennemi, et avant qu'au nom de la loi il en ait été autrement ordonné , sera arrêté et puni suivant toute la rigueur des lois militaires. Les officiers de l'état-major et commandants de bataillon seront tenus de faire arrêter tout individu, de quelque
grade qu'il soit, qui tenterait de détourner les citoyens de continuer leur glorieuse marche contre les rebelles.
Les bataillons de Glermont, celui de Montferrand, ceux de Monton , des volontaires, du Pont-du-Château et celui de Besse, toute l'artillerie, la gendarmerie, les dragons et tous les détachements de cavalerie de garde nationale actuellement à Ambert se tiendront prêts à partir au premier moment, la générale se battra dans le camp. Si elle n'a pas battu avant six heures du soir , le camp sera levé et repris demain à trois heures du matin pour être prêts à partir à quatre. Les commissaires du Comité de Salut public, le commissaire des guerres Bonnabet, les divers fournisseurs, le voyeur, le vaguemestre et l'ambulance de l'hôpital partiront avec le centre de l'armée.
Toutes ces diverses personnes se réuniront ce soir, à cinq heures précises, au quartier-général du camp, pour remettre Tétat des divers objets qui marchent à la suite de cette colonne et prendre des instructions.
Le commissaire ordonnateur Lemery s'y rendra aussi et me remettra l'état de revue de tous les bataillons partant.
L'adjudant -général, chef de brigade et de l'état -major, recommandera à tous les autres adjudants-généraux et adjoints la plus grande exactitude dans le service. Il fera avertir toutes les personnes portées dans cet ordre qui sera lu à la tête de chaque bataillon et de chaque compagnie.
Fait à Ambert au quartier-général, le onze septembre 1793, l'an 2 de la République française une et indivisible.
Le repréeentanl du peuple dirigeant ladite armée , Chatk atjnbuf-Randon .
[Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert.)
Ordre de l'armée du peuple.
Du 12 septembre 1703, à 2 heures du matin.
Armée du peuple des départements du Puy-de-Dôme , du Cantal , de la Haute-Loire, de Saône-et-loire , de Rhâne-et-Zoire , de VArdèche et autres.
Les représentants du peuple Gouthon , Ghâteauneuf-Randon et Maignet, envoyés par la représentation nationale près l'armée, dans les départements de Rhône-et-Loire et autres :
Mon collègue Maignet arrive à l'instant de Montbrison. La marche des rebelles est connue. Ils l'ont en effet évacué le 7; et &près s'être portés sur Femrs, y avoir commis <ies brigagdages,
ils ont été se camper sur les confins de la plaine du Forez. Ils fuient honteusement, les lâches, en protégeant encore quelques convois d'approvisionnement pour Lyon. Mais si la colonne venant de St-Etienne a été active, le combat sera livré. Ils seront battus et leurs vivres seront en notre pouvoir.
Une instruction et un ordre sont partis cette nuit pour faire exécuter des mouvements qui sont analogues à ce plan. Pour nous, marchons sans perdre de temps. Allons joindre nos frères; précipitons notre marche , et briguons les premiers l'avantage de réduire ces rebelles. Qu'ils trouvent leur tombeau dans la ville de Lyon, si les portes ne nous en sont pas ouvertes, et si les chefs de tous les réfractaires, tous les contre-révolutionnaires ne nous sont pas livrés.
De l'ordre, du courage, de la discipline, de la confiance dans vos marches I Ce ne sont point des généraux traîtres qui vous conduisent, ce sont vos représentants immédiats qui ont l'orgueil de dire qu'ils méritent toute votre confiance. — En conséquence, le camp sera repris sur la môme ligne suivant l'ordre de hier au soir, la générale sera battue à quatre heures pour partir à six.
L'avant-garde sera composée du bataillon de Saône-et-Loire et du bataillon du Puy-de-Dôme avec deux compagnies de pionniers et de sapeurs et deux pièces de canon de deux. Elle sera accompagnée sur les ailes par vingt-cinq dragons, un officier et huit gendarmes en tête avec les réfugiés de Montbrison, et successivement avec les éclaireurs deSt-Anthème et des Pradeaux.
L'adjudant général, chef de brigade et de l'état-major, conduira cette avant-garde.
La colonne de l'armée partira à sept heures, de manière qu'il n'y ait jamais plus d'une heure de distance entre l'avant-garde et la tête de la colonne. Le corps des grenadiers marchera à la tête de la colonne, l'artillerie ensuite ; les bataillons de Glcrmont suivant leur rang de bataille, celui de Montferrand ensuite, celui de Monton, celui de Besse et de Billom. Le trésor, les équipages et les vivres marcheront ensuite.
L'arrière-garde sera composée du bataillon duPont-du-Château avec ses deux pièces de canon. La gendarmerie fermera la colonne pour ramasser les tralneurs. Les dragons et la cavalerie de garde nationale de Clermont et du district d'Issoire marcheront entre l'avant-garde et la tête de ia colonne. Il sera commandé depuis la tète de la colonne des ordonnances pour venir porter tous les avis que les circonstances exigeront.
Mon collègue Maignet et moi marcherons avec cette colonne. Les gardes de l'artillerie, du trésor et des équipages seront pris dans tout autre bataillon que dans ceux formant r avant-garde, le corps des grenadiers et l'arrière-garde.
L'adjudant-général Pinon, chef de brigade et de l'état-major, commandera toutes les autres dispositions du service ordinaire de marche de la colonne et donnera tout ordre nécessaire pour
l'ambulance et les vivres. Que chacun de ceux qui les dirigent soient à leur poste !
Les préposés aux vivres, aux subsistances, aux fourrages, seront sur le terrain à quatre heures et me donneront chacun un état de situation du nombre des équipages et de leurs charrois.
Le commissaire ordonnateur et les membres du Comité de salut public qui suivront l'armée sont spécialement chargés de surveiller l'exactitude du service des préposés.
Il sera formé sur-le-champ une compagnie de pionniers et de sapeurs dans le nombre des bataillons qui ne sont point armés. L'ingénieur fera délivrer les pioches, les pelles et les haches dont il est nanti.
Fait au quartier général d'Ambert , le 12 septembre 1793, Tan 2 de la République française une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée , Chateauneuf-Ràndon.
{Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert).
Ordre de l'armée du peuple.
Bu 14 septembre 1793, à 10 heures du soir.
Armée du peuple des départements du Puy-de-Dôme, du Cantal, de Saône-et-Loire, de la Haute-Loire, de Rhône-et-Loire et de VArdèche marchant contre les rebelles de Montbrison et de Lyon.
Les représentants du peuple Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet, envoyés par la Convention nationale près l'armée des Alpes dans le département de Rhône-et-Loire :
Les représentants du peuple Dubois de Crancé et Gauthier, le général de division Cous tard, commandant l'armée des Alpes, et autres généraux, ayant arrêté, sur ravis qui leur a été donné des forces avec lesquelles nous marchons, que le général de brigade Rivaz se porterait du camp de vers Grésieux , que
les forces venant du côté de Clermont se porteraient vers ce point, et que les forces commandées par l'adjudant-général Valette se porteraient à St-Genis ;
En conséquence, la colonne de Thiers partira pour aller bivaquer demain à Feurs pendant la nuit, où elle trouvera deux mille hommes commandés par le chef de brigade Fugier. Elles se porteront le lendemain ensemble sur Grézieux parSt-
et un chemin qui doit être tracé entre St-Clément et St-Laurent, et plus loin à la gauche, cette colonne remise (sic), couchera encore au bivac une nuit et se fera suivre par ses vivres.
Les commissaires civils qui accompagnent le colonne de Thiers, s'entendront avec le général Fugier, et les autres commandants du détachement de Riom et de Thiers, pour la continuation de cette route. Le chef de brigade Fugier commandera cette colonne, tous autres commandants resteront à leur poste et commanderont leurs diverses demi-brigades. Ils se feront éclairer par les gens du pays , et ils préviendront le général de brigade Rivaz, du présent ordre partout où il pourra être. S'il n'est point maître du poste de Grézieux, il prendra des ordres en arrivant et l'appuyant de toutes ses forces. Ils appuieront en conséquence leur droite sur Grézieux.
Il sera laissé à Boën trois cents hommes, et à Feurs deux cents, jusqu'à nouvel ordre par les colonnes qui y seront.
Les sept bataillons de Clermont-Ferrand, celui de Monton, de Besse et du Pont-du-Château, la gendarmerie et les dragons, le détachement de Saône-et-Loire, les pionniers, toutes les troupes enfin composant la marche d'Ambert jusqu'ici, excepté le cinquième bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme qui restera à Mon tbrison jusqu'à nouvel ordre, partiront le 16 à minuit pour se rendre à Chazelles, le lendemain à , ensuite à
Grézieux pour y appuyer la gauche. Il sera laissé quatre cents hommes à Chazelles. L'adjudant-général, chef de l'étai-major, donnera les ordres nécessaires aux voyeurs, aux fournisseurs el autres préposés aux subsistances, bourgmestres (vaguemestres*), pour que les uns et les autres me remettent demain avant deux heures l'état des objets qu'ils ont en approvisionnement et viennent recevoir des instructions de moi et des membres du Comité de salut public.
La colonne de droite se joindra à celle commandée par l'adjudant-général Valette qui part aujourd'hui à minuit. Elle a reçu les ordres directement. Deux cents hommes seront laissés à Sury jusqu'à nouvel ordre. L'adjudant-général Pinon fera parvenir le présent ordre sur-le-champ aux commissaires civils à Boën et au chef de brigade Fugier à Feurs.
Il fera une instruction pour tous les commandants des détachements qui resteront à Feurs, Boën, Sury, Montbrison et autres lieux, comme il a été fait pour tous les autres postes établis sur les derrières.
Fait au quartier général de Montbrison, le 14 septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée f
Chateauneuf-Randon.
[Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert).
Ordre de l'armée au peuple.
Du 16 septembre 1703.
Liberté. Egalité.
Armée du peuple des départements du Puy-de-Dôme, Cantal, ffaute- Loire, Saône-et-Loire, Rhône-e£-Loire et Ardèche, marchant contre les rebelles de Montbrison et de Lyon.
Les représentants du peuple Couthon, Châteauneuf-Randon et Maignet, envoyés par la Convention nationale près l'armée des Alpes dans le département de Rhône-et-Loire et autres :
Oui les observations des membres du Comité de salut public établi à Ambert ; Arrêtent :
1. Le détachement des gardes nationales du district de Billom en station à Ambert partira pour se rendre à Montbrison, et y stationner jusqu'à nouvel ordre.
2. La cavalerie du district deBesse en station à Ambert servira à la correspondance et à escorter les convois ; elle sera distribuée ainsi qu'il suit, savoir: 10 à Ambert, 6 à St-An thème, 12 à Montbrison, 6 à Chazelles, 6 à Izeron, et ils recevront retape pour subsistance.
3. Les citoyens que des malveillants et des conseils perfides ont excités à quitter leurs drapeaux et qui ont été arrêtés à Ambert les rejoindront.
Le Comité de salut public dressera un ordre de route passant par Montbrison, Chazelles, Izeron et Grézieux, et un second qu'il fera passer au quartier général partout où il sera établi dans les susdits lieux.
4. L'adjudant-général Vavasseur fera mettre à exécution le présent arrêté conjointement avec les membres du Comité de salut public.
Fait au quartier général de Montbrison, le 16 septembre 1793, an 2 de la République une et indivisible.
Le représentant du peuple dirigeant ladite armée , Chatkaunbuf-Randon.
{Archives départementales. — Fonds du district d'Ambert).
Arrêté du Comité de Saint publie d'Ambert contre les déserteur*.
Bu 28 septembre 1793.
Séance du samedi 28 septembre 4793. — Bon arme, président.
L'assemblée, après avoir délibéré sur les mesures répressives de la désertion de la force stationnée ici , dont l'ajournement avait été fixé définitivement à cejourd'hui ;
Considérant que les cultivateurs des différentes communes de la Limagne, lassés de demander, tant au citoyen général qu'au Comité, la permission de se retirer dans leurs foyers pour y vaquer aux ouvrages pressants d'agriculture, désertent journellement ;
Considérant, en outre, que le silence des représentants du peuple sur la décision que le Comité avait sollicitée d'eux à cet égard plusieurs fois et avec tant d'instance, l'autorise à s'occuper des moyens de prévenir une désertion générale avec d'autant plus de raison qu'il avait donné avis aux citoyens Maignet et Ghateauneuf-Randon, que, dans le cas où l'arrêté que le Comité demandait ne lui serait pas parvenu le 27 de ce mois, il prendrait un parti;
Arrête que tous les chefs de famille au-dessus de trente ans, qui composent le bataillon de la Limagne, seront renvoyés chez eux; que tous les autres seront retenus; qu'il sera écrit aux corps administratifs de Billom, Issoire etClermont, pour faire revenir à Ambert tous les jeunes gens de l'âge de 18 à 25 ans, ainsi que les hommes mariés au-dessous de trente ans, et n'ayant pas d'enfants qui sont partis sans congé;
Que ceux, à qui il sera permis de se retirer, seront tenus de laisser leurs armes avec la liberté néanmoins de les confier à ceux de leurs camarades qu'ils jugeront à propos;
Le Comité charge le citoyen Levavasseur, adjudant-général commandant, de l'exécution du présent arrêté.
[Archives du district d'Ambert. — Registre des délibérations.)
Arrêté du Comité de Saint publie d'Ajnbert ordonnant le départ pour Montbrison de tons le» volontaire* restés à jtmbert.
Bu 80 septembre 1708.
Séance du 30 septembre 4793, an 2 de la République une et indivisible.
Le Comité s'étant réuni en assemblée générale, le citoyen Levavasseur, adjudant-général commandant en cette place, est venu lui exposer : que les désertions» continuent, et qu'il désespère de retenir aucun des citoyens qui composent la force stationnée en cette ville, si on ne s'occupe sans désemparer des moyens de les arrêter.
L'assemblée , après en avoir longtemps délibéré, en présence et de Tavis du citoyen Levavasseur,
Considérant que le citoyen Rigodon fils, l'un des membres du Comité, commissaire envoyé à Montbrison pour y former un Comité de Salut public, a exposé dans la séance du 28 de ce mois qu'ils avaient le plus pressant besoin de troupes à Montbrison, soit pour les recherches domiciliaires, soit pour les séquestres de meubles dans nombre de châteaux des Muscadins, soit enfin pour la garde de la ville et la surveillance des malveillants de ce pays que la résistance opiniâtre des Lyonnais enhardit encore;
Considérant en outre que, malgré les mesures qu'il a déjà prises, les désertions continuent journellement, et qu'il vient d'apprendre que plus de cent cinquante citoyens du district de Besse se sont enfuis cette nuit dans leurs foyers ;
Persuadé qu'en éloignant davantage de leur domicile les volontaires stationnés ici , ils n'entreprendront pas aussi facilement de déserter et qu'ils seraient infailliblement arrêtés par les gardes nationales des différentes communes sur le territoire desquelles ils passeraient ;
Considérant encore que la présence du citoyen Levavasseur parait indispensable pour retenir la force armée dans le devoir;
Arrête de donner aux citoyens Bonnet et Sudre une commission dans les termes suivants :
« Au nom de la loi. Le citoyen Bonnet, lieutenant de la 2° compagnie des volontaires d'Issoire, et le citoyen Sudre, gendarme national , sont chargés par le Comité de salut public de ramener les déserteurs du district de Besse, qui ont quitté leurs drapeaux la nuit dernière. Ils sont pareillement chargea
de faire partir des districts d'Issoire, Besse, Clermont et Billom les déserteurs qui ne sont pas pères de famille âgés do plus de trente ans, pour se rendre à Ambert sans délai. Us demeurent aussi chargés de requérir la levée des jeunes gens de 18 à 25 ans qui ne se trouveraient pas à l'armée sous Lyon: et, à cet effet, ils pourront nommer des commissaires pour se transporter dans les différents cantons. Il est adjoint aux municipalités, sous leur responsabilité, de leur prêter secours à l'effet de remplir leur commission, et même de faire sonner le tocsin sur leur réquisition pour arrêter les déserteurs partout où ils passeraient. Les municipalités sont autorisées, sur la réquisition desdits commissaires, de donner des états de route aux déserteurs ou autres jeunes gens ci-dessus désignés, pour les faire arriver à Ambert. »
La présente commission sera portée au citoyen Couthon, représentant du peuple à Clermont , pour y donner son assentiment, et, dans le cas qu'il soit parti pour l'armée sous Lyon, les commissaires la présenteront aux administrateurs du département pour l'approuver ou la modifier.
Arrête pareillement que cent hommes de la garde nationale d' Ambert, y compris la compagnie des grenadiers, deux compagnies des volontaires du recrutement du 24 février dernier du district d'Issoire, le bataillon dit de la Montagne, et les trois compagnies restantes du bataillon de Plauzat et de la Limagne, partiront demain sous les ordres du citoyen Levavasseur, pour se rendre à Montbrison, où ils attendront de nouveaux ordres des représentants du peuple.
Arrête enfin qu'il sera écrit sur-le-champ aux représentants du peuple à l'armée pour les engager à donner audit citoyen Levavasseur des ordres pour se rendre à Viverols, Thiers, Roanne et autres villes , y organiser les différents pelotons de force armée qui y stationnent , établir des cordons pour arrêter les déserteurs, et faire exercer ces petits corps de troupes, afin d'avoir un renfort prêt au besoin.
Fait et clos lesdits jour et an.
Bonarmk , président; Nicolas aine , secrétaire-généra î.
(Archives départementales. — Fonds du district d" Ambert. Registre des délibérations.'
\° eo.
Acte de divorce de la citoyenne Mignot, unie de Couthon
Bu 21 fructidor, an 2 (7 septembre 4794).
Aujourd'hui vingt-un fructidor, an second de la République française une et indivisible, a comparu en la maison commune de Clermont-Ferrand, et par devant moi François-Etienne Tru-* chon , officier public élu par délibération du Conseil général de la commune de Clermont-Ferrand, pour constater l'état civil des citoyens, Suzanne Revengé, épouse de François-Marie Mignot, ci-devant garde du supplicié Louis Capet, habitante de cette commune de Clermont-Ferrand, section de la Montagne, demanderesse en divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois, contre ledit François-Marie Mignot, habitant de la commune de Thiers, district d'idem, département du Puy-de- Dôme (1):
Laquelle, assistée de Marie Duvernin, âgée de 45 ans, épouse de Michel Monestier, officier de santé; de Guillaume Leymerie, propriétaire, âgé de 57 ans; de Michel Ribeyroux, marchand libraire, âgé de 40 ans; et de Pierre-Jacques Vetirand, âgé de
(1) En lisant les notes suivantes émanées du Comité de samillance de Thiers, on s'explique en partie pourquoi la citoyenne Mignot n'irait pu vivre avec son mari.
Note <faî8 mestidor, ont, — «Jean-François Mignot, Âgé de 39 ans, ayant sa femme, w mais ne demeurant pas avec elle, ayant un enfant Agé de huit ans ; détenu depuis n le !i septembre 1793, par ordre des commissaires des représentants, suspect par ses w propos et sa conduite inciviques. — Caractère bourru, emporté et malfaisant, opinions n très-aristocratiques. Etait a Versailles le 5 octobre 1789; soupçonné d'avoir 'assisté à w l'orgie des gardes do corps* a cette époque. — Ayant proposé un cartel au procureur * de la commune de Thiers pour affaires relatives à la révolution , s'est refusé a toute n espèce de service de la garde nationale. Suspecté d'avoir voulu frapper dans un grand n chemin. des cultivateurs, parce qu'ils chantaient des chansons patriotiques, etc., etc. «
Plus tard, dans les premiers mois de Tan 3, Mignot fut mis en libellé dans la commune de Thiers où était sa principale résidence, au domaine appelé le Tendron. La décision du Comité de surveillance était motivée ainsi: m .... Le Comité.... Considérant n que sa femme très-liée avec le tyran Couthon, a pu, d'après l'opinion publique, singun lièrement influencer la détention de son mari avec qui elle ne vivait plus depuis quelw que temps; — Considérant que la vie qu'il a tenue, pendant son long séjour à sa camn pagne, a été sans reproches d'après les attestations de ses voisins. — Considérant n néanmoins qu'à raison de la violence de son caractère, il serait peut-être dangereux de n lui accorder une liberté entière;
n Est d'avis qu'il y a lieu à sa mise en liberté, seulement dans cette commune, lien n de sa résidence ordinaire, et dans laquelle est située sa campagne» et sous la surveilft lance des autorités constituées, n
(Archives du district de Thiers. — Secrétariat, n* 88).
65 ans, tous, non parents des parties, habitants de celte dite commune de Clermont-Ferrand , m'a requis de pro-
noncer la dissolution de son mariage contracté avec ledit Mignot au mois de novembre 1785 dans la commune de Vesse, département de l'Allier.
Sur quoi, moi officier public, après avoir fait lecture : de l'acte de notoriété fait le 13 prairial dernier, par le Conseil général de cette commune, lequel constate, sur l'attestation de six témoins, que ladite Suzanne Revengé est séparée de fait dudit Mignot , son mari, depuis trois ans; de l'acte de signification dudit acte de notoriété fait à la requête de ladite Revengé, le quinze de ce mois, en la personne dudit Mignot, son mari , avec sommation de se présenter en cette commune et par devant un officier public, ce jourd'hui heure de deux après midi, jour et heure par moi indiqués, pour être présent à la prononciation de la dissolution de leur mariage; et, attendu la non comparution dudit Mignot, qu'il est même l'heure de quatre heures du soir sonnée, j'ai contre lui donné défaut, et pour le profit , j'ai prononcé que le mariage d'entre ladite Suzanne Revengé et ledit François- Marie Mignot est dissous, et qu'ils sont libres de leurs personnes, comme ils l'étaient avant de l'avoir contracté. De tout quoi, j'ai dressé le présent acte que j'ai signé avec ladite Revengé, dissidente, et les quatre témoins.
Fait en maison commune lesdits jour et an.
(Extrait des registres de Vétat citil de la commuté de Clermont-Ferrand),
rétltlon de la Société populaire de Rlom à l'Admlatotratloa départementale , pour demander la démolition des château.
Du 5 août 1793.
Citoyens,
La tyrannie étant renversée et le gouvernement républicain constitutionnellement établi, pourquoi existe-t-il encore des monuments du despotisme ? Une loi sage ayant ordonné leur destruction, pourquoi les montagnes de notre département sont-elles encore hérissées des antiques repaires de la tyrannie, d'où nos roitelets d'Auvergne ont fait si longtemps la guerre à la liberté, aux dépens de l'argent, des bras et du sang de leurs malheureux vassaux?
pes pétitions sans nombre ont élé par nous adressées aux
administrations, mais noi réclamations n'ont jamais été accueillies et nous avons toujours prêché dans le désert.
Citoyens administrateurs, nous réclamons auprès de vous l'exécution d'une loi que nécessitent plus fortement que jamais d'impérieuses circonstances. Les horreurs de la guerre civile déchirent un grand nombre de départements, dont quelquesuns sont peu éloignés du nôtre. Celui de la Lozère en a été momentanément le théâtre. Déjà même elle a éclaté dans notre sein. Votre surveillance à la vérité, et le courage des bons citoyens l'ont étouffée dès sa naissance ; mais qui vous a répondu de l'avenir? Les ennemis de la République veillent sans cesse. Une cruelle expérience ne vous a-t-elle pas appris qu'ils ne laissent échapper aucune occasion de faire le mal? Qu'une nouvelle étincelle reparaisse, nous voilà peut-être encore en proie au fléau de la guerre civile ! Où en serionsnous alors, citoyens, si ces mêmes châteaux-forts, dont depuis si longtemps nous sollicitons en vain la destruction , servaient de retraite à nos ennemis? Ils n'y seraient pas inexpugnables, il est vrai, parce que rien ne résiste aux armes d'un peuple libre, mais ils pourraient s'y défendre longtemps; mais des milliers de nos frères y perdraient peut-être la vie ; mais les restes d'une récolte précieuse n'en seraient pas moins ravagés.
Rappelez-vous que l'Auvergne, par son territoire montagneux, par la position avantageuse d'un grand nombre de ses places fortes, a été, sous les Césars d'abord, et ensuite sous ses premiers tyrans, le théâtre d'une longue guerre, dont le souvenir ne peut être que douloureux et inquiétant pour des âmes républicaines. Eloignez de nous de pareils malheurs. Que ces forteresses tombent! que la loi reçoive enfin son entière exécution, et nos inquiétudes cesseront.
[Archives du district d'Amàert. — Secrétariat n° 29.)
Déjà plusieurs mois auparavant, des démolitions de châteaux avaient été ordonnées dans le département du Puy-de-Dôme par les conventionnels Mânes lier et Petit-Jean. La pièce suivante en fait foi :
ARRÊTÉ POUR LA DÉMOLITION DES CHATEAUX ISOLÉS
Le quatre mai (1793), les citoyens Gaultier, président, Altaroche , Grenier, Taphanel, Meyrand, Triozon, Fondary et Bergier, procureur-syndic, réunis en surveillance permanente, ont tenu la séance publique.
Un membre a observé que, dans l'étendue du district , il y avait plusieurs châteaux d'émigrés qui sont isolés dans les campagnes, et qu'il serait convenable de prendre à cet égard des mesures avant que la loi du 18 mars dernier eût été exécutée,
Le même membre a encore observé que ces châteaux isolés, non-seulement étaient des monuments de despotisme, mais qu'encore ils pourraient servir de refuge aux brigands et servir les complots des malveillants ; que d'ailleurs ces édifices devant être détruits, il ne paraissait pas qu'il y eût aucun obstacle pour en accélérer la destruction.
Considérant que les observations qui viennent d'être faites sont du plus grand poids ;
Ouï le procureur-syndic ;
L'administration du district réunie aux citoyens Monestier et Petit-Jean députés, commissaires de la Convention nationale pour les départements du Puy-de-Dôme et de la Creuse ,
Arrête que les châteaux des ci-devant émigrés , qui sont situés dans des campagnes et isolés des habitations des citoyens des bourgs et villages, tels en exprès que les châteaux de Lagrange et Bêles tat (1), seront incessamment détruits, pour cet effet démolis et les matériaux soigneusement ramassés pour profiter à la République de la manière la plus utile. Le soin de la démolition est confiée aux administrateurs du district et aux municipalités. Les frais qu'il conviendra de faire seront pris , après que les principes d'économie auront été mis en usage, dans la caisse du receveur de la régie nationale percepteur du revenu des biens des émigrés , sur les mandats des corps administratifs qui restent chargés de rendre compte de ce qui aura été fait en vertu du présent arrêté, dont expédition sera délivrée aux députés commissaires de la Convention.
Petit-Jean, Monestier du Puy-de-Dôme; Gaultier, Metrand, Fondart, etc.
(Registre des délibérations du district d'Issoire.;
Procès-verbal de l'Assemblée réunie à Rlom, sou la présidence de Coutkon, pour la formation du Comité de surveillance dn district de Rlom.
Du 26 septembre 1793.
Aujourd'hui 26 septembre 1793, Tan second de la République française une et indivisible.
Cette séance a été convoquée extraordinairement à la réquisition du citoyen Georges Couthon, représentant du peuple.
(1) Lagrange, commune des Pradeaux, canton de Sauxillangts; Belestat, commune de Vodable, canton d'Issoire.
La Société (populaire) s'étant assemblée au lieu qui avait été indiqué pour la tenue de cette séance, à laquelle ont également assisté tous les corps administratifs de cette ville , ainsi que plusieurs membres des Sociétés populaires de Randan et d'Aigueperse, le citoyen Coutbon présidant rassemblée, après avoir représenté combien il devenait intéressant de procéder au recensement des grains et farines existant dans retendue du territoire du département, en conséquence du décret du 11 du présent mois, mais que cette opération devait être faite avec toute l'exactitude possible, (a exposé) qu'il avait cru devoir prendre toutes les mesures nécessaires, afin de rendre plus efficace la forme de ce recensement; qu'à cet effet, il avait fait un arrêté le 22 du présent mois qu'il croyait déjà être parvenu à la Société. Le citoyen Couthon, après en avoir donné lecture, l'a laissé sur le bureau pour que la Société s'y conformât et fit tout ce qui pourrait être en elle pour en propager l'exécution.
Le citoyen Couthon a au surplus observé que ce recensement devenait d'autant plus intéressant, qu'en y comprenant l'état de la population dans chaque local, on aurait aussitôt un aperçu exact du plus ou moins de subsistances de première nécessité , et qu'en cas de défaillance, la Convention viendrait au secours et ferait passer la quantité de grains ou farines qui deviendraient nécessaires. Le citoyen Couthon, comptant sur le zèle infatigable de la Société, a terminé sur cet objet si intéressant en l'invitant de prendre dans ce moment-ci toutes les mesures nécessaires pour accélérer le résultat de ces opérations.
Le citoyen Couthon a ensuite observé que , puisqu'on avait placé dans les bureaux des corps administratifs et établissements publics des individus qui avaient oublié ce qu'ils devaient à la Révolution , employant tous les moyens de nuire à cette môme Révolution , soit par leurs actions, soit par leurs propos aussi indécents qu'inciviques, affectant de les tenir publiquement.
Pour prévenir de pareils abus, il avait formé un arrêté sous la date du 24 septembre, par lequel tous ceux qui seraient employés dans les bureaux des corps administratifs et établissements publics seraient renvoyés à défaut de rapporter un certificat de civisme, ainsi que l'attestation et le vœu certifié d'acceptation de l'acte constitutionnel, conformément à l'article premier de ce même arrêté; qu'au surplus, ils ne pourraient être remplacés que par des pères de famille dont le civisme serait attesté par la municipalité et par la Société populaire du lieu de leur domicile.
Le citoyen Couthon a en même temps observé à la municipalité de ne trouver d'autre indulgence, quant à la délivrance des certificats de civisme, que dans leur plus pure conscience, invitant la Société de surveiller sans cesse la délivrance de ces espèces de certificats , et de lui en rendre compte pour être statué ce qu'il appartiendrait. Le citoyen Couthon a également remis sur
le bureau un exemplaire de cet arrêté pour y avoir recours au besoin.
Le citoyen Couthon, voyant avec peine les progrès des malveillants , pour en prévenir d'une manière efficace les inconvénients, a formé le 22 septembre, un arrêté par lequel il a établi dans chaque chef-lieu de district du département, un Comité de surveillance composé de dix membres et de quatre suppléants.
Et aussitôt il a été procédé à la nomination des membres de ce Comité, et les citoyens Dubreuil aine, Jourde accusateur public, Tailhand père, Bordes, Granchier trois, Valeix juge de paix, Dumont, Michel Conchon-Vigouroux , Beaulaton aîné et Sandouly cultivateur, ont été choisis pour former le Comité.
Les suppléants sont les citoyens Marien Flayat, Flourit, Dumontel, Taschard.
Comme les ennemis de la liberté dont le domicile ordinaire est dans les villes, cherchent toujours à se soustraire de l'œil surveillant des autorités constituées et principalement de celui toujours actif des Sociétés populaires , en se retirant dans les campagnes où ils ne cessent de répandre le venin qui les dévore ; pour éviter la corruption de l'esprit public et ranimer les braves cultivateurs dans notre nouveau régime, règne de l'égalité que la nature avait établie, le citoyen Couthon a fait part à l'Assemblée d'un arrêté à cet égard en date du 20 septembre, tendant à ce que tous individus de tout sexe, non cultivateurs travaillant la terre de leurs propres mains , et qui auraient leur domicile ordinaire à la ville , soient tenus de rentrer dans les villes de leur domicile et de faire constater, en arrivant, leur retour, chacun à leur municipalité. Le citoyen Couthon a remis sur le bureau un exemplaire de cet arrêté, invitant la municipalité à en maintenir la plus stricte exécution , et la Société à ne point ralentir sa vigilance ordinaire pour le maintien de l'ordre public.
Le citoyen Couthon continuant , a observé que la patrie menacée par les oppresseurs du département du Puy-de-Dôme , aussitôt les braves républicains de ce département se sont levés et ont volé où le danger les appelait. Le représentant du peuple, considérant que leur présence dans leurs foyers était utile à leurs frères, a cru devoir leur présenter les moyens de seconder la patrie dans les secours qu'elle distribue. En conséquence, le citoyen représentant a fait le 25 septembre un arrêté par lequel, sous la surveillance de deux membres des corps d'administration et de deux autres de la Société, il serait formé un bureau de bienfaisance conformément au susdit arrêté et à la taxe portée par icelui, dont le produit serait employé en faveur des pères et mères et épouses qui seraient dans le cas de profiter du bénéfice de ce bienfait, invitant à cet effet les corps administratifs et la Société de mettre dans cette opération tout le zèle et l'activité que l'amour pour leurs frères doit exciter,
Le citoyen représentant a, au surplus, observé que dans l'état actuel on devait sans cesse veiller à la chose publique. En conséquence, il réclamait de la municipalité un état exact des choses et personnes suspectes, sous le plus bref délai.
Le citoyen représentant a ensuite rappelé la destitution des membres qui composaient l'administration du directoire du département. Il a observé qu'il avait été autorisé à faire ce changement d'après l'avis qu'il avait reçu de ses collègues Poultier et Rovère actuellement à Nimes, ayant lieu de croire que ces administrateurs étaient soupçonnés d'intelligence avec Toulon, Bordeaux et Marseille, que c'étaient en conséquence les motifs qui l'avaient déterminé.
Le citoyen Gonard ayant la parole , a voulu se plaindre de ce que les professeurs chargés de l'éducation publique remplissaient, hors le temps de leur classe, dans leurs maisons, les fonctions d'instituteurs privés ou particuliers, et que cette conduite paraissait à ses yeux illicite. Gomme on ne peut gôner la confiance en fait d'éducation, et que ceux qui croient en avoir la capacité peuvent être dans Terreur (?) , sur la proposition on a passé à l'ordre du jour.
Le même membre a ensuite observé qu'il fallait que tout instituteur obtînt un certificat de civisme. Cette proposition a été adoptée, quant aux instituteurs de l'un et de l'autre sexe. Et aussi le représentant du peuple en a fait dans l'instant un arrêté qu'il a remis sur le bureau pour être communiqué à la municipalité en original ou par forme de copie signée du président et des secrétaires de la Société , afin que cet arrêté puisse avoir son entière exécution, portant que nul ne pourra exercer les fonctions d'instituteur sans au préalable être pourvu d'un certificat de civisme.
Un autre membre a dénoncé un abus qui a subsisté jusqu'ici dans la maison du sieur Maignol , celui-ci exerçant à la fois les fonctions de notaire public et de percepteur des droits d'enregistrement.
Gomme l'exercice de ces deux fonctions est contraire aux lois, le citoyen représentant a, dans l'instant et du bureau même, écrit au sieur Maignol, pour qu'il eût à opter sur ces deux professions, qu'autrement il y serait pourvu.
La séance est levée à cinq heures et demie.
Signé: Dubreuil, président (4); Bordes, vice-président de la Société.
(Archives départementales. — Fonds du district de Riom. Registre des délibérations du Comité de surveillance).
(I) Ce Dubreuil était l'ami de Soubrany, celui auquel étaient adressées les lettre! publiées par M. H. Doniol.
Lettre écrite au Comité de surveillance d'Ambert , par le» membres du Comité de surveillance et subsistances militaires à la suite ds l'armée , au sujet de la prise de Lyon.
Sainte-Foy, 9 octobre 1793.
Citoyens Collègues,
Nous avous cette fois-ci de grandes nouvelles à vous apprendre. Lyon est au pouvoir de la République. Hier soir, depuis cinq heures jusqu'à deux heures du matin de cejourd'hui, nos braves frères d'armes ont enlevé les cinq redoutes que les Lyonnais avaient encore aux portes de Sainte-Geneviève, Saint-Just et de Fourvières. Une de celles qui étaient à Sainte- Geneviève était élevée sur des boiseries de plus de quinze pieds de hauteur. Elle était si habilement établie que vingt courageux canonnière pouvaient s'y défendre contre une armée nombreuse. La prise de la première redoute nous a valu celle de plus de mille fusils, deux cents matelas et une infinité d'autres effets qui se trouvèrent dans la caserne Sainte-Geneviève, qui fut incendiée à peu près dans le même temps par le moyen des bombes qu'on lançait sur elle. Le nombre des pièces enlevées dans ces cinq redoutes va à plus de vingt; celui des fusils à près de trois mille.
Hier, à onze heures du soir, arrivèrent au quartier-général trente-deux commissaires envoyés par les trente-deux sections de Lyon. Tous les représentants étaient assemblés; ils proposèrent une capitulation que nous ne vous rapporterons pas, à raison du peu de temps que nous avons dans ce moment-ci. Les intelligences que les représentants entretenaient les avaient instruits que les meneurs de Lyon, au nombre de plus de deux mille, devaient s'évader dans la nuit du côté de Genève, avec vingt pièces de canon et deux voitures d'or. En conséquence , on avait pris toutes les mesures nécessaires pour faire échouer leur entrepri&e. Ce matin on a appris que Lyon était entièrement abandonné , et que les rebelles s'évadaient du côté de Vaize et de la Croix-Rousse. Aussitôt on a redoublé les postes et pris de nouvelles mesures qui, nous assure-t-on, seront infaillibles. Les Muscadins seront tous tués ou faits prisonniers avant qu'il soit vingt-quatre heures. Ils sont cernés de toutes parts entre Vaize et les lignes de l'armée du côté de Villefranche.
Déjà toute l'armée occupe la ville. Maignet et deux autres députés y ont déjà parcouru les principales rues; ils y ont été accueillis avec démonstration de la plus grande joie. Le peuple a voulu embrasser souvent les représentants. Il était mourant
de la faim la plus cruelle. On a pris des mesures extraordinaires pour approvisionner abondamment les malheureux habitants. Demain , au plus tard , le Comité ira s'y installer. Ce grand événement comble nos vœux. L'allégresse est peinte sur tous les visages.
Le temps ne nous permet pas d'en dire davantage. Nous avons de rembarras vingt fois plus que nous n'en pouvons faire. Demain nous vous donnerons de plus grands détails de tout ce qui se sera passé.
On assure que Précy vient d'être arrêté.
Signé : Maionet-Celetron , Maonin , Clavel et Fuzon aîné.
Archives départementales, — Fonds du district de Besse. Bureau militaire. Liasse 46.)
Désignation de Jurés pour les tribunaux révolutionnaires 9 Institués par Couthon , dans les villes de Lyon et de Feurs.
Du 19 octobre 1793. I
Aujourd'hui 19 octobre 1793, Tan second de la République i
française une et indivisible , le Conseil général {de la commune |
de Riom), composé des citoyens Chapsal, maire, Farradescho , j
etc., et les membres de la Société populaire réunis avec le Conseil général : \
Le citoyen maire a donné lecture d'un arrêté des représentants du peuple près l'armée des Alpes et divers départements, par lequel ils établissent un tribunal révolutionnaire divisé en deux sections, l'une à Lyon et l'autre à Feurs, et nomment les juges de ces tribunaux; le même arrêté porte que les municipalités de Lyon et de Feurs doivent fournir des jurés qui en rempliront les fonctions provisoirement. Le citoyen maire a aussi donné lecture d'une lettre des mêmes représentants adressée à la municipalité, par laquelle ils chargent les officiers municipaux de se réunir aussitôt pour nommer des jurés de jugement au nombre prescrit par les décrets. Il a ajouté qu'une lettre pareille avait été adressée à la Société populaire , et que c'était pour procéder à cette nomination que le Conseilgénéral et la Société étaient actuellement réunis.
On a d'abord agité la question de savoir le nombre des jurés que l'on nommerait, l'assemblée s'étant décidée pour seize, il a été procédé à leur nomination , et par l'effet d'un scrutin
à haute voix rassemblée a nommé les citoyens Beaulaton, Montroy, etc.
Le citoyen Montroy a ensuite annoncé qu'il porterait à l'avenir le nom de Montlibre ; il a demandé qu'il en fût fait mention au procès-verbal de cette séance, et le Conseil l'a ainsi arrêté lesdits jour et an.
Chapsal, maire.
(Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations du Conseil-général, année 1793.)
Lettre du Conseil-général de la commune de Clermont nom citoyens Bonarme et Bouacarat , Jugea an tribunal révolution* nalre de Feura*
Bu 1er frimaire an 2 (21 novembre 1793).
Clerraont-Femnd f le 1" frimaire f an second de la Répobliqoe française une et indifisible.
Liberté, Egalité, Unité.
Citoyens et chers Collègues,
Nous ne doutions nullement que votre absence de notre commune ne tournât à l'avantage de la République, et que tous vos moments ne fussent marqués par des services rendus à la patrie. Nous ne regardons renvoi que vous avez l'attention de nous faire de votre procès-verbal d'installation , que comme une nouvelle preuve que vous nous donnez des sentiments fraternels que nous n'avons cessé de trouver en vous.
Continuez, cbers collègues, de travailler en courageux sansculottes à la destruction des ennemis de la liberté! S'il est pénible pour des âmes sensibles de s'occuper sans cesse de crimes et de châtiments, on est bientôt consolé par la douce satisfaction d'avoir contribué à sauver la chose publique et à anéantir les conspirateurs qui avaient juré sa ruine.
Pour nous, citoyens, quoique attachés à des fonctions moins fatigantes, nous tâcherons de payer notre tribut à la patrie, en nous occupant sans cesse des intérêts du peuple, en le servant avec une inexorable fermeté et une constante surveillance.
Vous apprendrez avec plaisir que le meilleur esprit public règne dans notre commune. Le fanatisme a poussé son dernier soupir décadi dernier. Les fastueux asiles de la superstition
ont été dépouillés de tous ces hochets que la fourberie des prêtres avait rendus si longtemps respectables à la crédulité du peuple. Notre-Dame du Port, après avoir dansé la carmagnole, a contribué, avec tous les autres saints de notre commune, à allumer, au milieu de la place de la Réunion, le plus agréable feu de joie que la philosophie ait jamais pu contempler. Le buste de Chàlier a été exposé à la vénération des patriotes dans Téglise Cathédrale, aujourd'hui le temple de la Raison. Des discours très-éloquents et très-philosophiques y ont été prononcés par nos représentants et par d'autres citoyens. Tout s'est passé à la satisfaction de la raison et de la liberté.
Recevez, citoyens, l'hommage de notre fraternel dévouement et de notre vive reconnaissance pour les soins et les peines que vous prenez l'un et l'autre. Vous nous ferez plaisir de nous donner souvent de vos nouvelles. Nous nous empresserons de notre côté à soutenir une correspondance qui, nous vous l'assurons , sera précieuse à notre cœur.
Les membres du Conseil-général de la commune de Clermont-Ferrund,
Marat Franconin, Agricola Solon, ci-devant Jean Prieur; Boulle, Phocion Mazet, notable; Pythias Chappel, Voilliat, Charles, Dumas, notable; Barthomeuf , Bias Verdier, officier municipal; Truchon, officier municipal; Foucaud, notable; Allioibr, Imbert, notables.
(Transcrit sur Voriginal.)
Lettre de Couthon au Comité de surveillance de Clernaont.
Du 3 brumaire an 2 (24 octobre 1793).
V411e- Affranchie , le 5» jour do 1« mois de l'an 1 delà République, etc.
Depuis notre premier arrêté sur la commission de justice populaire, frères et amis, nous en avons pris un second qui dispense pour le moment des jurés, au moyen de quoi Implication que vous me demandez devient inutile.
Gatier, dont vous nous parlez comme d'un ami des Muscadins, a été nommé sans pour ainsi dire que nous le sussions. Ce fut Daumale notre >cerétairc qui , ayant travaillé avec lui
dans nos bureaux, le présenta à Maignet, et, de confiance, Maignet le nomma. Daumale est à Paris ; à son retour, il recevra des reproches. En attendant, Rouillon fait venir de l'Àrdèche un sujet, et, aussitôt qu'il sera arrivé, monsieur Gatier sera remercié.
Vous m'avez parlé, frères et amis, d'une exception pour un Anglais philanthrope qui vit dans nos murs. Cette exception ne peut pas avoir lieu , le dernier décret est trop formel. Il est affligeant sans doute d'être obligé d'user de cette rigueur envers un patriote connu. Mais vous connaissez les dangers des exceptions, et vous savez quelle responsabilité entraînerait un acte contraire au vœu général de la loi.
Nos commissions militaire et de justice populaire sont en pleine activité, et purgent tous les jours la terre de quelques monstres que la nation avait vomis pour le malheur du genre humain. Tous les jugements vont être imprimés, et vous ne serez pas étonnés de voir que tous les chefs de l'armée de Précy étaient des comtes , barons et marquis qui , n'ayant plus maintenant de mesures à garder, avouent qu'ils n'ont jamais combattu que pour la royauté.
Nous avons désarmé indistinctement tous les Lyonnais. On arrête chaque jour les riches contre-révolutionnaires. On séquestre leurs propriétés, et bientôt nous allons détruire leurs insolents palais. Il m'est bien long que tout soit un peu en train pour revenir au sein de mes bons amis de Clermont. Mais, si la colonie de Jacobins que nous avons demandée pour composer, les autorités n'arrive pas, nous aurons bien de la peine à faire aller la machine. Si quelqu'un de vous pouvait se détacher pour venir nous aider à régénérer ce maudit pays, dans lequel on ne trouve que des imbéciles, des fripons ou des contre-révolutionnaires , ce serait rendre un grand service à la chose publique.
Adieu, frères et amis. Ecrivez-nous quelquefois; continuez à nous éclairer sur les individus qui nous entourent. Vous savez que nous ne voulons que le bien , aidez-nous à l'opérer, c'est la patrie qui le demande. Et, que ne feraient pas pour la patrie de vrais républicains comme vous!
Adieu. Rappelez-moi au souvenir du département et de la Société populaire.
G. Couthon.
P. S. — Mon beau-père, ma femme et la citoyenne Mignol vous présentent leurs saluts fraternels.
(Archives départementales. — Fonds du district de Clermont. Police, cote 2.)
:v es.
Pièce* relatives à François Bouillon.
Arrêté de la Commission temporaire de surveillance de Lyon, relative aux fédéralistes du Puy-de-Dôme.
Du 22 brumaire an 2 (12 novembre 1793).
Commission temporaire de surveillance républicaine , établie i Ville-Affranchi; par les représentants du peuple.
Séance du 22 brumaire de l'an 2 de la République française.
Rouillon, juge de la Commission de justice populaire, est admis à la séance avec le commandant de la garde nationale du Puy-de-Dôme.
Le premier expose que Ton vient d'amener dans les prisons de Ville-Affranchie tous les administrateurs fédéralistes du département du Puy-dé-Dôme, et qu'on a oublié d'y comprendre les trois plus coupables qui, à leur retour de Paris après les journées du 31 mai, 1er et 2 juin dernier, ont fait au Puy-de-Dôme le récit le plus effrayant et le plus faux de la situation de la Convention nationale. Il demande à être autorisé à aller lui-même dans ce département faire arrêter ces contre-révolutionnaires, à raison de ses connaissances locales et de sa presque certitude qu'ils ne pourront échapper à sa surveillance.
Il est arrêté : qu'il est autorisé par la Commission à se rendre, dans le plus bref délai , au département du Puy-de-Dôme, pour y faire lesdites arrestations comme tenant au fil de la conspiration des Lyonnais; qu'à cet effet il pourra requérir toute force armée qui lui sera nécessaire, et faire apposer tout séquestre sur les biens meubles et immeubles des prévenus.
Le second expose que sa troupe est excessivement fatiguée, et demande la permission de la faire séjourner deux jours dans Ville-Affranchie pour se délasser.
Il est arrêté qu'il demeure autorisé à faire séjourner sa troupe, pendant deux jours, dans Ville-Affranchie.
La mesure prise contre les fédéralistes du département du Puy-de-Dôme, revenus de Paris après les journées du 31 mai, 1er et 2 juin dernier, sera également exercée contre ceux qui, à la même époque , ont voulu fédéraliser le département de l'Allier à leur retour de Paris ou de telle autre manière. A cet
effet, le Directoire, ensemble le Comité de surveillance du département de l'Allier, seront requis de faire traduire dans les prisons de Ville-Affranchie tous les coupables qu'ils connaissent, et d'en donner avis à la Commission temporaire de surveillance, avec des notes sur les opinions plus ou moins fédéralistes des prévenus.
Par les membres de la Commission de surveillance républicaine, et ont signé : Lafate aîné, Agàr, Gaillard, président, etc.; Hussaillb, secrétaire.
Mémoire présenté par François Bouillon , aux représentants du peuple, en faveur des administrateurs du Puy-de-Dôme.
Du 15 frimaire an 2 (5 décembre 4793).
Citoyens représentants ,
La commission révolutionnaire des sept a jugé les administrateurs du département du Puy-de-Dôme prévenus de complicité avec les rebelles Lyonnais, à raison d'une le tire d'adhésion à l'infâme journée du 29 mai.
L'accusation qui résulte de cet écrit est vraiment grave; mais les apparences sont trompeuses à l'égard de plusieurs membres de l'administration. La commission ne sait peut-être pas que deux scélérats, membres de cette administration, ont surpris la signature de leurs collègues. La preuve de ce que j'avance peut s'établir de trois manières: 1°. par l'aveu du rédacteur; 2°. par la manière dont la lettre a été écrite; c'était un jour de courrier et les signatures sont au verso du corps de la lettre; 3°. par le caractère connu des signataires dont la correspondance, avant, pendant et après cette époque, respire le patriotisme ou plutôt le sans-culottisme le plus ardent. D'après tous ces faits, que je prouverai de la manière la plus ample et la plus satisfaisante , si vous accueillez favorablement mes observations , je pense qu'on doit mettre une différence entre le scélérat qui trame des projets liberticides et l'homme sans-culotte qui, par une suite de cette confiance nécessaire dans une administration, a signé sans le savoir un écrit contre-révolutionnaire, tandis qu'il croyait signer des objets délibérés et arrêtés. Le patriotisme des Sociétés populaires du Puy-de-Dôme est connu ; toutes appuieront et certifieront ce que j'avance. J'observerai de plus que le jugement des personnes pour lesquelles je réclame effraiera les patriotes du Puy-de-Dôme. Ils n'oseront plus signer dans les administrations, de peur qu'ils n'y trouvent encore un scélérat qui les conduise à l'échafaud sans qu'il y ait de leur faute.
Je demanderais en conséquence, que les représentants ordonnassent le sursis à l'exécution du jugement, jusqu'à ce que j'aie
été entendu par la Commission des sept. Ce sursis fera connaître, je l'espère, l'innocence de plusieurs administrateurs, et en même temps il fera dévoiler de grands scélérats qui ont fait à l'administration des rapports alarmants sur la situation de Paris, lors du 31 mai. Il servirait aussi à faire punir des scélérats qui ont voulu détruire la Société populaire de Clermont-Ferrand , lorsqu'il était question de marcher contre les rebelles de l'infâme Lyon, Je finis par une réflexion. Justice prompte et éclatante de tous les contre-révolutionnaires. Liberté, amitié à tous les sans-culottes que des scélérats ont voulu entraîner dans l'abîme qu'ils creusaient sous leurs pas.
Rouillon, membre de la Commission de justice populaire.
J'observe aux représentants qu'il est urgent de prononcer, attendu que l'exécution peut avoir lieu au premier jour.
Ville-Affranchie, le quinze frimaire, an 2 de la République une et indivisible.
(Extrait des minutes de la Commission révolutionnaire, déposées au greffe du tribunal criminel du département du Rhône).
Adresse de 1* Société populaire de Clermont-Ferrand à la Cou* Tention nationale en réponse aux imputations de Dubols-Crancé.
Bu 20 brumaire an 2 (10 novembre 1793).
La Société populaire de Clermont-Ferrand à la Convention nationale.
Clermont-Ferrand, le 20 brumaire de l'an S de la République française une et indWisible.
Législateurs ,
Depuis la Révolution, le département du Puy-de-Dôme fait les ,plus grands efforts pour consolider l'édifice de la liberté publique, et déjà vous avez solennellement décrété qu'il a bien mérité de la patrie.
Cependant il est inculpé , et cela dans la circonstance où il s'est montré le plus digne d'éloges. Dubois-Crancé l'a accusé, dans la Société des Jacobins de Paris, d'avoir été un obstacle à la prompte réduction de cette ville scélérate, dont le nom a cessé d'exister dans les annales de la République française.
Un simple exposé des faits démontrera combien cette assertion est illusoire.
Les représentants du peuple Gouthou, Maignet et Châteauneuf-Randon, envoyés près l'armée des Alpes, arrivent le 30 août à Clermont. Le surlendemain ils rassemblent le peuple dans la Cathédrale , et par les discours les plus éloquents , ils électrisent tous les cœurs. L'après-midi ils produisent les mêmes émotions dans la Société populaire ; et afin de rendre l'impulsion universelle, ils parcourent avec les vrais amis de la République toutes les places de la cité , et adressent à chaque station des exhortations propres à embraser les âmes les plus froides, du feu de la liberté. Dès cet instant, il est unanimement décidé que l'élite de la garde nationale se portera sans délai sous les murs de Lyon.
Un événement inattendu vient dans la nuit imprimer une nouvelle énergie au mouvement produit par les représentants du peuple. On apprend que les Muscadins de Montbrison ont entouré Saint-Anthême, surpris Nicolas, et fait prisonnière son avant-garde. Dès cet instant, il ne s'agit plus de décider qui partira. Tous les citoyens s'écrient: c'est moi. Le tocsin retentit des vallons de la Limagne sur les âpres sommités du Puy-de- Dôme. Le peuple se lève en masse, et en deux jours 30,000 hommes se précipitent sur la ville contre-révolutionnaire. L'histoire retrace peu de faits dignes d'être mis en parallèle avec ce mouvement impétueux. Tout est abandonné, ateliers, semailles, récoltes. Un seul sentiment agite tous les cœurs. Il s'agit de sauver la patrie, il s'agit de couper cette tête altière de fédéralisme qui menaçait d'engloutir tout le Midi. Quoique très-pauvre en blé, le département envoie à l'armée sa plus précieuse substance ; et tant de sacrifices sont bientôt oubliés, puisqu'ils ont préparé à la République un salutaire triomphe.
Cette armée improvisée par la magie de la liberté avait besoin d'être organisée. Arrêtée quelques instants pour cet objet à Ambert, à Thiers, à Montbrison, bientôt elle se porte vers Lyon; et depuis son arrivée , de grands et décisifs combats ont accéléré avec les opérations du siège la réduction de cette ville réfractaire. C'est le Puy-de-Dôme qui emporte d'assaut les hauteurs de Ste-Foi bordées de redoutes inexpugnables; c'est lui qui battit en brèche St-Irénée, St-Just, c'est lui qui a forcé l'entrée de Lyon; c'est lui enfin qui arbora le premier dans cette cité rebelle le drapeau de la République.
Ces faits déjà consignés dans tous les journaux, nous ne les rappellerions point , si un législateur n'avait cherché à les atténuer dans l'opinion publique. Nous avons servi la patrie avec activité. Nous nous sommes précipités là où le danger nous appelait. Nous ne sommes revenus dans nos maisons qu'après avoir terminé cette glorieuse expédition ; et si quelques mois auparavant notre marche également rapide épouvanta la Lozère,
éteignit ce foyer de contre-révolution et nous mérita un décret honorable, notre levée en masse, nos sacrifices, nos services et nos périls, loin d'être étouffés par d'injustes allégations, seront sans doute recueillis par la justice nationale, et récompensés par votre approbation.
Législateurs, nous vous le dirons à notre tour. Depuis que la chute d'une faction scélérate vous permit de travailler en faveur du peuple, vous vous êtes livrés pour son bonheur à d'immortels travaux. Par vous l'agiotage est écrasé , l'accaparement anéanti , les denrées taxées à leur prix intrinsèque. Par vous , Gapet , Antoinette , Gustine et les députés fédéralistes ont été frappés du glaive de la loi. Par vous >. les armées sont purgées de traîtres qui vendaient nos forts à Pitt, à Guillaume et à Cobourg. Par vous, les conspirateurs sont enchaînés sur toute la surface de la République. Par vous enfin, le peuple a été élevé à sa véritable dignité. Restez à votre poste jusqu'à que la liberté soit assurée par la défaite de tous les tyrans qui la combattent. Continuez vos importantes fonctions tant que le vaisseau de la patrie sera ballotté par la tempête. Alors votre nom, déjà imprimé dans le cœur de tous les vrais républicains, sera gravé en caractères ineffaçables sur les immortelles colonnes de la postérité reconnaissante et de l'univers régénéré.
Signé: Limet, vice-président; Bonnet, Frossard et Boutarel secrétaires.
(A pages imprimées chez Limet à Clermont.)
Lettre do représentant Roux-Fazlllac an Admlnlstratears du district de Clermont, an snfet de l'organisation dn goUTernentent révolutionnaire.
Du 25 pluviôse an 2 (13 février 1704).
Toile, le 35 plmriôse an S" delà République française une et indWisible.
Citoyens Administrateurs ,
Hâtons-nous d'organiser et de mettre en action le gouvernement révolutionnaire ; il inspire la terreur aux ennemis de la République; il est la sauve-garde à l'abri de laquelle tous ses amis reposeront en sûreté. Forcé de rester ici encore quelque temps pour y remplir des devoirs indispensables, je ne pourrai me rendre auprès de vous aussitôt que je l'aurais désiré; mais
tous pouvez préparer les travaux que nous serons obligés de faire ensemble, en m'adressant%à Clermont, où je me rendrai le plus tôt possible, les renseignements que je vais vous demander :
Quelle est, dans votre arrondissement, la disposition des esprits relativement au culte catholique ?
Combien de curés s'obstinent encore à rester dans un poste dont l'opinion les chasse avec tant de précipitation?
Les Comités de surveillance sont-ils tous organisés conformément à la loi révolutionnaire ?
Je demande à l'agent national de votre district copie de tous les comptes qu'il a rendus au Comité de salut public, et des réponses aux questions faites par le Comité de sûreté générale.
Je vous demande une liste de tous les fonctionnaires publics de votre district, administrateurs, juges de paix, juges des tribunaux, membres des Comités de surveillance, maire et agents nationaux des communes.
Si quelques-unes de ces places sont vacantes, indiquez-moi les citoyens que les Sociétés populaires jugeront être les plus propres à les remplir; et si quelques-uns de ces hommes, indignes du nom de républicains, amis de l'aristocratie, du royalisme, du fédéralisme, ou nuls dans la Révolution, occupent dans ce moment quelques-unes de ces places qui ne doivent être remplies que par des hommes révolutionnaires, ayez le courage, républicains, de me les faire connaître.
Donnez-moi un état détaillé de toutes les personnes qui sont en état d'arrestation dans votre district, et, à la marge, les causes de leur arrestation.
Faites-moi connaître ces hommes riches, égoïstes, ennemis nés du principe de l'égalité qui doit exister entre tous les citoyens; examinez quelles sommes on peut imposer sur chacun d'eux pour soulager les malheureux indigents et invalides, pour donner du travail aux malheureux valides, pour détruire enfin la mendicité. Ils ont été, dans l'ancien régime, les oppresseurs et les tyrans de la classe laborieuse; dans celui-ci , il faut qu'ils la secourent malgré eux. J'arrêterai la perception de ces impôts salutaires et, sans doute, la Convention nationale les confirmera.
L'instruction est aussi un secours nécessaire que nous devons à la classe indigente des citoyens; il faut qu'il n'existe plus aucune sorte d'aristocratie, pas même celle des connaissances; et, pour cela, il faut que tous les citoyens puissent en acquérir. Organisez donc les écoles primaires , et édifiez le temple de la raison et de la vérité sur les débris et les ruines de l'erreur, du fanatisme et du mensonge.
Il est une autre loi bienfaisante et juste, de l'exécution de laquelle je vous demande compte : c'est celle qui accorde des pecours aux familles indigentes des défenseurs de la patrie.
Envoyez des commissaires dans toutes les communes de votre district, et si les lois à cet égard présentent quelque doute et quelque incertitude , expliquez-les toujours à. l'ayan~ tage de cette classe intéressante de vos citoyens.
Vous savez qu'un des moyens les plus propres à affermir le gouvernement révolutionnaire, est de répandre avec abondance les écrits et les rapports qui émanent du Comité de s*lut public; de ce nombre sont : la Réponse au manifeste des princes ligués contre la République; le Rapport sur les principes du gouverr nement révolutionnaire; celui sur les Principes de morale politique, qui doivent guider la Convention nationale dans l'administration de district, à faire toutes les dépenses nécessaires pour que ces rapports et autres , dont la Convention nationale aura ordonné la réimpression, soient répandus dans les Sociétés populaires et dans les campagnes, et qu'ils soient lus chaque décadi, en présence des citoyens, comme l'évangile du jour.
Je vous prie, Citoyens administrateurs, de transmettre copie de cette lettre aux administrateurs des districts de votre département.
Salut et fraternité.
Roux-Fazillac, Représentant do peuple, député par la Contention nationale dans les départements de la Corrèze et duPuj- de-Dôme.
(Transcrit sur un imprimé de la bibliothèque de Clennont.)
Arrêté de Châteauneuf-Ràndon réorganisant le corps dea Chasseurs de la Montagne.
Bu 80 frimaire an 2 (90 décembre 1705).
Au nom du peuple français.
Le représentant du peuple envoyé par la Convention nationale dans les départements du Gard , de l'Hérault, de la Lozère, de TArdèche, de TÀveyron , du Cantal et de la Haute-Loire, et , par nouveau décret, à Commune-Affranchie, dans les départements environnants et près l'armée des Alpes ; Arrête:
Article 1. — Il sera choisi trente hommes par bataillon ou par district, de la première classe de réquisition dans les départements du Cantal , de la Lozère, de TArdèche, de la Haute-Loire, 4e l'Aveyrou et 4u Puy-de-Dôme, pour servi? à compléter to
corps des chasseurs à cheval de la montagne formé par Cou thon, Maignet, Laporte et moi, de la levée en masse du peuple marchant contre les rebelles de Lyon , présentement à Nîmes ou à Beaucaire.
Article 2. — Les volontaires choisis devront être bien constitués et de cinq pieds trois pouces au moins.
Article 3. — Ce choix sera fait dans les 24 heures du présent arrêté par l'administration du district, conjointement avec ragent militaire et le commissaire des guerres , s'il y en a un ; et il leur sera délivré, dans le délai de 24 heures , un ordre de route pour partir sur-le-champ et se rendre à Nîmes.
Article 4. — Il sera choisi, par l'administration du district, un officier provisoire qui aura l'étape et les appointements de lieutenant , pour la conduite de trente hommes dans chaque bataillon ou district, jusqu'à son retour.
Article 5. — Les administrateurs du district seront chargés de l'exécution du présent arrêté , et l'adjudant général , chef de brigade, Levray , de leur faire parvenir à chacun un extrait ainsi qu'au département.
Extrait du présent sera envoyé à nos collègues Raynaud, au Puy, Boisset et Chaudron-Rousseau, au Comité du salut public et au Ministre de la guerre.
Fait à St-Flour, le 30 frimaire, an 2 de la République une et indivisible.
Chateaunkuf-Randon.
[Archives du district de Besse. Militaire n° S.)
Arrêté du département du Puy-de-Dôme , relatif à des attrav» pemente séditieux dans le canton de Roehefert.
Du 20 frimaire an 2 (19 décembre 1703).
Séance du 29 frimaire, fin 2 de la République une et indivisible.
Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme, réuni en séance publique et permanente à neuf heures du soir, un de ses membres envoyé dans la montagne avec la force publique pour rétablir Tordre, a pris la parole et a fait le rapport suivant :
Arrivés au Pont-des-Eaux, nous avons trouvé sur la route des hommes armés de fourches ; nous les avons interrogés ; leur réponse nous a convaincus de la réalité des troubles annoncés à l'administration ; parvenus à une auberge voisine, nous avons
vu plusieurs individus réunis; leurs fourches étaient à côté d'eux, les réponses qu'ils nous ont faites nous ont confirmé notre première idée sur les troubles que nous présumions. Aussitôt nous les avons fait désarmer et avons continué notre route. Parvenus entre Villejacques et St-Bonnet , nous avons vu un groupe considérable d'hommes. Leur nombre nous a paruêtre d'environ quatre cents. A peine nous ont-ils aperçus qu'ils se sont mis à jeter des cris et des hurlements, tels que peuvent le faire des hommes égarés et des fanatiques. Aussitôt le tocsin a sonné à St-Bonnet et dans tous les environs ; plusieurs des révoltés se sont portés sur nous et nous ont lancé des pierres ; à l'instant nous avons fait des dispositions militaires pour les repousser. Ce mouvement a réussi. Nous avons profité du moment où cette masse d'hommes commençait à se diviser pour les charger. Quelques-uns des révoltés y ont perdu la vie ; on nous a dit qu'il y en avait cinq ou six de tués. Pour nous, nous n'avons à regretter personne. Deux des chevaux seulement ont été atteints de deux coups de pierre.
Cette marche rapide a jeté l'épouvante parmi les brigands, les a forcés à se replier avec précipitation sur les hauteurs. Là ils se sont réunis à d'autres petits groupes que nous y avions vus précédemment. Dans cet intervalle nous avons reçu une lettre de Rochefort qui nous annonçait la marche de dix mille hommes sur cette commune. Dans cette position nous avons jugé prudent, attendu notre petit nombre, devoir nous replier sur Clermont, afin de vous faire part de l'état des choses et y prendre des secours.
Je vous observe qu'en nous retirant à nuit tombante , nous avons été poursuivis , et que l'on nous a môme tiré quelques coups de fusil. J'ajoute , a dit le môme membre, que rien n'est plus instant que d'envoyer des forces suffisantes pour étouffer cette explosion liberticide dirigée par le fanatisme , sous le vain prétexte des torts et privations que fait éprouver la loi sur la taxe. Il a terminé en assurant que déjà des arbres de la liberté avaient été coupés et des croix replantées.
Ouï le substitut du procureur général syndic ;
Le Conseil général a nommé sur-le-champ plusieurs de ses membres, et les a chargés d'inviter les diverses autorités constituées à se réunir de suite dans le sein de l'administration v pour délibérer sur les mesures importantes à prendre dans cette occasion.
A neuf heures, les membres du district et Conseil général de la commune de Clermont-Ferrand et du Comité de surveillance, se sont rendus dans le sein de l'Administration sur l'invitation qu'ils en avaient reçue.
Le rapport ci-dessus leur a été répété et le président a invité l'Assemblée à délibérer sur les mesures à prendre , après une mûre discussion.
Ouï sur ce le substitut du procureur général syndic ;
L'Assemblée , considérant que l'attroupement dont est question a le caractère bien prononcé d'un mouvement contre-révolutionnaire dirigé par le fanatisme; qu'il est important de le réprimer dans sa naissance , et que l'on ne saurait prendre des mesures trop promptes pour y parvenir:
Arrête : Qu'il sera commandé quatre cents bommes d'infanterie , cent cinquante bommes à cheval et deux compagnies d'artilleurs de la garde nationale de Clermont-Ferrand ; que le détacbement sera précédé de quatre pièces de canon;
Que les ordres seront donnés sur-le-champ au citoyen Baldran, pour faire préparer cent trente chevaux faisant partie du dépôt destiné pour la cavalerie, lesquels, avec ceux appartenant à la compagnie de garde nationale à cheval, rempliront le nombre de cent cinquante ci-dessus fixé ;
Le citoyen Baldran fera pareillement préparer huit chevaux pour l'artillerie, douze chevaux pour conduire les chariots, quatre chevaux pour les caissons;
Le charge pareillement de faire extraire des magasins de la République, l'avoine nécessaire pour tous lesdits chevaux pendant quatre jours.
Arrête : Que la force publique partira demain, à six heures du matin, pour se rendre dans la commune de St-Bonnet et autres, à l'effet d'y rétablir l'ordre ; qu'il sera délivré à chaque garde national deux cartouches à balle sur vingt mille qui seront mises à la disposition du commandant.
Arrête : Que les gardes nationaux seront invités à se munir de pain pour deux jours, le montant duquel leur sera remboursé par le payeur général de la guerre d'après le mandat qui sera expédié à cet effet;
Charge les commissaires de police de la commune de Glermont-Ferrand de se rendre chez les boulangers pour y requérir tout le pain qu'ils peuvent avoir, à l'effet'de le distribuer à ceux des gardes nationaux qui ne s'en trouveront pas munis à leur départ ;
Gomme il est intéressant de diriger tous les mouvements militaires avec cette précision et cette sagesse qu'exige la circonstance ;
Arrête qu'il sera formé une Commission de six membres, lesquels dirigeront toutes les opérations administratives et militaires qui pourront avoir lieu dans cette affaire;
Arrête que l'exécution des plans ou arrêtés que prendra la Commission sera toujours confiée à un seul membre , excepté dans le cas où on diviserait la troupe.
L'Assemblée nomme à cet effet les citoyens Engelvin , Peyronnet-Saunazet, Bonnet, Barthélémy, Favier et Fargeix.
Et pour établir un mode prompt et le meilleur ordre possible dans la distribution des vivres T
L'Assemblée arrête :
Qu'il sera formé une Commission de quatre membres chargés de prendre toutes les mesures pour prévenir les dilapidations et faire distribuer les subsistances à la troupe le plus exactement possible; a nommé à cet effet les citoyens Thiéry , Nicolas, Mpnestier tailleur, et Montaloy , les charge de passer une revue de tout le détachement à la première halte ou en tout autre endroit, dresser une liste exacte des hommes effectifs, afin de ne délivrer des vivres que pour les gardes nationaux présents ;
Charge le Comité des subsistances de la commune de Clermont de prendre tous les moyens possibles pour assurer les subsistances de ce détachement pendant tout le temps qu'il sera hors de ses foyers ; le charge pareillement de pourvoir à la fourniniture de tous les ustensiles qui seront nécessaires, tels que marmites , gamelles et autres de ce -genre à l'usage de la troupe;
Autorisele.citoyenLegoyt, préposé aux subsistances militaires, de se concerter avec le Comité général des subsistances pour la formation du pain nécessaire à la troupe ;
Arrête qu'il délivrera demain tout le pain dont il pourra disposer pour être transporté à la suite de la troupe et lui servir au besoin ;
Attendu que l'attroupement dont est question, pourrait réveiller l'espoir des malveillants et les engager à profiter du départ de cette partie de la garde nationale de Clermont, pour opérer dans cette commune ou ses environs des troubles afin de faire diversion, et qu'il est de la prudence de faire évanouir leurs projets;
Arrête qu'il sera donné avis des présentes, par deux commissaires, aux districts ci-après ;
Que les chefs-lieux de ces districts réuniront promptement, sur la réquisition des commissaires, Je nombre d'hommes armés fixé pour chacun, lesquels se rendront de suite à Clermont- Ferrand, pour y coopérer au maintien delà tranquillité publique, et agir au besoin, s'il y a lieu ;
Nomme: les citoyens Baudet-Laferge et Ribeyroux pour se rendre àlssoire requérir cent hommes;
Les citoyens Bonarme et Artière, pour aller à Riom requérir cent cinquante hommes ;
Les citoyens Limet et Lachelle, pour aller à Thiers requérir cent cinquante hommes ;
Et les citoyens Saulzet et Bouscarat pour se rendre à Billom, et y requérir cent hommes ;
Arrête que lesdits commissaires se rendront de suite dans les communes qui leur sont indiquées; que les administrateurs du district et les autorités constituées, réunies aux Sociétés populaires de chaque commune, mettront la plus grande célérité dans l'exécution du présent arrêté, avec d'autant plus de rai-
son qu'il s'agit de venir au secours de leurs frères et aider à repousser les malveillants ;
L'Assemblée a arrêté que deux membres de chaque autorité constituée, demeureront en permanence pendant cette nuit, dans la salle des délibérations de l'administration du département, pour délibérer sur les objets dont on pourrait les instruire.
Arrête qu'expédition du présent arrêté sera envoyé au Comité de salut public par un courrier extraordinaire, charge le citoyen Mallet nommé à cet effet, de se rendre de suite à Paris.
(Archives départementales. — Fonds du district de Thiers. Bureau de police.
Liasse n° 65 .)
Mo «*.
Lettre de Chftteauneuf-Raadon , an Comité de aalat publie.
Di 7 nivôse an 2 07 décembre 4793).
A St-FIonr, le 7 nivdse Tan î« de la République une
et indivisible.
Citoyens mes Collègues ,
J'ai couru tout de suite aux troubles survenus à Rochefort près Glermont ; l'énergie des montagnards du Puy-de-Dôme les a dissipés et les dissipera toujours , mais n'empêchera pas le fanatisme de s'agiter dans tous les départements, où les curés avaient presque tous prêté le serment , si nous ne les expulsons pas bientôt. Le Puy-de-Dôme, le Cantal et l'Ardèche sont particulièrement dans ce cas; il faut donc plus de surveillance à l'égard de ceux-là, qu'il n'en a été mis dans l'Assemblée constituante, sur les autres qui y ont fait tant de mal.
La tolérance, mes chers Collègues, est un des plus beaux attributs de la Constitution républicaine, mais elle ne doit pas exister pour de vrais charlatans qui, ayant toujours trompé les hommes à l'aide du sacerdoce, sont des ennemis pires que les armées coalisées contre l'instruction du peuple, que dis-je contre son désir d'être instruit. Lorsque je me suis trouvé au milieu de lui pour l'éclairer sur ses grands avantages, au milieu des plus grands dangers et des plus grands mouvements, excités ou par le fanatisme ou par d'autres causes, je l'ai vu s'apaiser aux grands raisonnements que je lui ai tenus, au nom de la Conven-
tion nationale. Mais dès que Ton n'est plus près de lui , dès qu'il a rejoint ses chaumières, le prêtre et ses acolytes ont bientôt détruit l'effet de la morale. On les voit recommencer; je viens d'éprouver dans ces événements, que l'arrestation de ces prêtres non déprêtrisés faisait le plus grand effet, et que le peuple se sentait soulagé et délivré d'un grand fardeau... Celui de Montferrand près Glermont, s'agitait d'une manière violente et dangereuse au même moment que les troubles de Rochefort avaient lieu... Ses propos étaient si audacieux qu'ils effrayaient les plus hardis. Il était du Comité de surveillance. A mon arrivée il fut dénoncé à la Société, et je le fis rayer sur-le-champ et arrêter. On le trouva soupant avec des ci-devant religieuses qui l'avaient choisi pour régir leurs affaires ; et le coquin avait annoncé qu'on l'empêchait si peu de dire la messe, qu'il voulait aller dire celle de minuit : c'était la Noël (Vieux style). Ce fait a éclairé les crédules, et bientôt il n'y en aura plus à leur égard, si on ne les ménage pas. Je vous engage même à faire décréter que les prêtres qui se sont déprêtrisés né pourront pas jouir de leur traitement qu'ils n'aient quitté le lieu de la résidence de leur cure de quatre, six et dix lieues... Je vais nommer des commissaires dans chaque canton , pour épurer les Comités de surveillance qui sont formés de la plupart d'entre eux et de leurs suppôts, et pour les tenir de près... En attendant, les cloches et les clochers s'écroulent, car il ne faut plus laisser de moyen de rassemblement. Le mouvement de Rochefort s'opéra par le tocsin, sonné dans dix-huit paroisses à la fois. Au même moment, il sonnait dans plusieurs communes du département de la Corrèze , et presqu'en même temps. L'attroupement fut dissipé; j'ai appris que mes collègues Fiot et Brival purent s'y transporter promptement; des cris, des hurlements, pareils à ceux de la Vendée, se faisaient entendre , et des prêtres étaient à la tête.
Ils ne parviendront pas, ces monstres, ni les égoïstes, ni les fédéralistes, ni tous ceux qui les protégeaient, ou n'avaient pas l'énergie de la Montagne , à plonger le peuple dans le fléau de nouvelles guerres intestines.
Les subsistances sont un grand prétexte; mais, si pour ce précieux besoin de la vie, aussi mal réparti, par l'inexécution des lois bienfaisantes du maximum, et des réquisitions, et pour ces nouveaux mouvements particulièrement ressentis dans les divers lieux qui ont toujours été agités aux différentes époques contre-révolutionnaires qui se sont fait sentir dans la République , vous faites réunir ou par décret ou même par un de vos arrêtés , soit à St-Flour ou à Clermont , ou à Mende (Mais St-Flour est plus central), les représentants qui ont des pouvoirs dans le Lot, l'Aveyron, le Cantal, la Corrèze, l'Allier, le Puy-de- Dôme, la Haute Loire, la Lozère, l'Ardèche, le Gard et l'Hérault, afin de combiner des mesures cohérentes à ces divers mouve-
ments qui peuvent avoir le même prétexte et les mômes effets, je crois qu'alors nous serons bien plus assurés d'avoir coupé la trame ourdie contre la tranquillité publique. Surtout après la prise de Toulon; car il est possible qu'avec la meilleure volonté du monde, nos mesures se croisent et n'aient pas le môme effet; quand, par exemple, il s'agit d'empêcher un département et un district de s'isoler de son voisin, de suspendre des circulations, et d'envoyer des forces dans les lieux où elles sont nécessaires pour arrêter les violations faites à la loi , et les troubles nouveaux qui s'excitent. C'est ce qu'il importe, mes chers Collègues, d'éviter, et vous l'éviterez par là. Car, rapprochés tous un instant par le môme sentiment du bien général , et le désir de rem* plir nos devoirs, nous nous entendrons à merveille, et la chose publique se consolidera pour jamais ; car c'est le dernier effort. Au milieu de tout cela , la Lozère est tranquille, parce qu'elle est dégagée de tous ses ennemis intérieurs qui ont été arrêtés, et qu'elle était sans prêtres constitutionnels, n'en ayant que dix ou douae mais philosophes, et qui ont reconnu l'erreur de leur profession.
J'ai fait arrêter et conduire à Clennont, Daude ex-constituant, et Henry ex-législateur, les Rolland et les Brissot du Cantal, et les meneurs de StrFlour, jusqu'à ce que le Comité de sûreté générale en ait autrement statué. D'autres se mettent chaque jour dans la maison de réclusion et d'arrêt de St-Flour, les murs s'écroulent.
Salut et fraternité, mes chers Collègues.
Chateauneuf-Randon.
Châteauneuf-Randon communiqua cette lettre à son ami Oouthou, en lui adressant les lignes suivantes:
St-Floar, ce 7 nhrfoe, l*au s de la République ont et indivisible.
A Aristide Couthon ,
Collègue et ami, tu vois que je n'ai pas resté longtemps à Glermont : les troubles avaient cessé , j'ai pris des mesures suffisantes, il était inutile que j'y reste. Car il va et ira bien toujours, et l'on t'aura mandé ce qui s'est passé, mais tu le reverras ici par la copie de ma lettre que j'adresse au Comité. Laforie, Baudet, Boutarel, Ribeyroux, Bouscarat et Hébrard sont venus avec moi pour remettre l'esprit.
J'attends chaque jour de tes nouvelles et ton arrêté , à la suite des mesures générales que tu croiras devoir faire prendre, de prononcer mon retour quand j'aurais fini, pour m'em pêcher d'aller aux Alpes et à Commune-Affranchie.
Je t'embrasse bien tendrement.
Chateauneof-Randon .
(Archives nationales, t. 566, cote 21. — Papiers *<Msis chez Couthon après le 9 thermidor).
Arrêté de ChateaaneRf-Randon pour 1* destruction du fanatisme.
Du 1 1 nivôse an 2 (54 décembre 1795).
Le représentant du peuple , envoyé par la Convention nationale dans les départements du Gard, de l'Hérault, de la Lozère, de l'Ardèche, de l'Aveyron, du Gantai, de la Haute-Loire, et par nouveau décret à Commune-Affranchie, dans les départements environnants et près Tannée des Alpes;
Instruit par un courrier expédié de l'armée des Pyrénées- Orientales au Comité de salut public, passant par St-Flour, qu'une infâme trahison venait de livrer Collioure et St-Elme, occupés par les Français, aux satellites des tyrans, et que notre brave et respectable collègue Fabre avait été la cruelle victime de cette trahison ;
Considérant que tous les mouvements agités dans les diverses parties du département de la Corrèze, frontière du Puy-de Dôme; dans ce dernier département , à Rochefort; dans celui du Cantal, au district de St-Flour; dans l'Aveyron, au district de Séverac, sur les côtes du Tarn, et dans celui de l'Ardèche, district de Tanargues, ont eu lieu en môme temps, et violé la liberté des cultes, la libre circulation des denrées, aux termes des lois, sous prétexte de religion détruite et de manque de subsistances;
Considérant que ces divers lieux ont été toujours agités dans la plupart de ces départements aux mêmes époques où des trahisons ont livré nos places, nos camps, nos belles positions, détruit nos avantages, fait rétrograder nos armées, et compromis, soit dans l'intérieur, soit dans l'extérieur, le salut de la République ;
Considérant que si la masse du peuple éclairée a triomphé par son énergie de tous ces dangers, elle a eu longtemps à lutter partiellement, faute de lui avoir donné connaissance des lois qui la prémunissent d'avance contre ses ennemis, et de lui avoir suggéré les mesures vigoureuses qui lui donnent de la confiance autour de lui , et le rassurent jusque dans les limites du territoire particulier qu'il habite ;
Considérant que l'un des plus grands fléaux qui jusqu'à présent ait accablé le peuple crédule des campagnes, consiste dans Ja tolérance et l'humanité accordées en 90 et 91 aux nobles, aux prêtres, aux curés et ci-devant individus attachés par leur profession à l'existence des divers ordres privilégiés , et qui par là même ont fanatisé l'esprit public ;
Considérant que rétablissement du gouvernement révolutionnaire ne permet plus de modération ; que le salut du peuple en a déterminé la loi; que la voix du peuple est celle de l'Être suprême par qui tout s'opère, se vivifie et se régénère; que la masse du peuple français éclairé a ouvert les yeux sur tous les abus qui l'opprimaient, et sur tous les genres d'erreurs et de superstition par lesquels les rois, les prêtres et les classes privilégiées enchaînaient son obéissance , et entretenaient sa
dépendance et son humiliation ; que le culte de la raison
est devenu le culte le plus pur pour lui; que la nature a recouvré ses droits ; que l'Eternel est devenu désormais le seul but de nos hommages; que l'amour des lois, de la liberté, de l'égalité , de la bienfaisance , la pratique des vertus et la haine des vices . sont devenus désormais les seules bases raisonnables de la religion des peuples de la terre; que tout ce qui tend à affaiblir la liberté que chacun a de penser, d'agir et d'exercer le culte qu'il lui plaît, pourvu qu'il ne compromette pas la tranquillité publique, a été banni et par l'élan et par la volonté spontanée du peuple , ainsi que par les lois bienfaisantes de la Convention nationale; que déjà la plupart des communes ont renoncé à l'exercice de tout culte public , et qu'aux termes de la loi , les ci-devant églises ont été changées en temples de la raison ou en établissements publics; que la plupart ont remis, avec un zèle inexprimable, leur argenterie et leurs ornements; qu'en conséquence la plupart des prêtres, dits constitutionnels, se sont empressés de remettre leurs lettres de prêtrise et de reconnaître que l'exercice de leur ministère était la suite de la domination des riches sur l'ignorance des pauvres;
Considérant que des mesures de sûreté générale ont nécessité, dans plusieurs départements, de faire descendre les cloches et d'abattre les clochers, pour ôter aux malveillants ces moyens de ralliement; mais que n'ayant point été prises partout à la fois, il en est résulté que dans plusieurs communes du département du Puy-de-Dôme et de la Corrèze , le tocsin a été sonné par des contre-révolutionnaires et des fanatiques pour rassembler les citoyens crédules; que les arbres de la liberté ont été abattus pour y substituer des croix; que des prêtres dits constitutionnels se sont mis à leur tête, et ont annoncé un mouvement prochain ; que déjà , soit dans la Corrèze , soit dans le Puy-de-Dôme, la Lozère et le Cantal, plusieurs ont été arrêtés; et que la portion du peuple crédule, accablé si longtemps sous le joug de ces prêtres, bénit maintenant l'heureuse délivrance que l'énergie des citoyens , encore une fois levés en masse , a déterminée ;
Considérant que tous ces mouvements annoncés ont eu lieu dans plusieurs parties à la fois , et au même moment de l'affreuse trahison qui a fait livrer Collioure et St-Elme dont nous étions les maîtres , et qu'il importe de prendre 4c9
mesures promptes et utiles qui préviennent de nouveaux malheurs, et délivrent le peuple de la persuasion dangereuse des prêtres qui , subjuguant sa conscience, le portent, à l'aide de la religion, à toutes sortes de mouvements criminels qui servent les complots liberticides des ennemis du dedans et du dehors , en même temps qu'elles mettent les prêtres paisibles et de bonne foi à même d'être distingués d'un délit qui ne manquerait pas de devenir commun à tous ; Arrête :
Article 1er. —Dans toutes les communes où les cloches n'ont pas encore été descendues , ainsi que les clochers démolis , la descente des cloches et la démolition des clochers se feront de la manière qu'il sera prescrit ci-après.
Article 2. — Les communes qui n'ont pas encore renoncé à l'exercice du culte public, seront invitées de faire part de leur vœu à cet égard , pour déterminer les mesures de surveillance qui seront indispensablement nécessaires, pour éviter le danger des différences d'opinion qui existeraient avec celles qui auront abdiqué.
Article 3. — Les prêtres qui n'ont pas encore abdiqué leurs fonctions, leurs erreurs, et remis leurs lettres de prêtrise, se rendront dans le délai de 24 heures, à compter de la signification du présent arrêté , dans le chef-lieu du district, pour faire la déclaration de leur intention à cet égard , afin de déterminer de même un genre de surveillance capable d'éviter les mêmes dangers que la différence d'opinion , opérée de même par les prêtres en 1791 , a fait naître.
Article 4. — Les prêtres des campagnes qui auront abdiqué leurs fonctions et remis leurs lettres de prêtrise, seront tenus de venir résider provisoirement, dans le délai de trois jours, au chef-lieu de leur district ou dans tout autre lieu qu'ils jugeront convenable, pourvu qu'ils soient éloignés desdites cures à la distance de dix lieues.
Article 5. — S'il est survenu, ou s'il survient des troubles, et de quelque nature qu'ils soient, dans quelques communes, les prêtres qui y résident seront arrêtés et reclus provisoirement ; si ceux-là échappent à cette détention , les maires , procureurs de communes, les présidents et les secrétaires des Comités de surveillance, le seront à leur place, jusqu'à ce qu'il en ait été plus amplement statué; car si le délit des prêtres n'a pas été prévu par les communes et les Comités de surveillance, ils sont nécessairement complices ou coupables de négligence.
Article 6. — Attendu qu'il est constant que des malveillants déguisés courent les campagnes pour fanatiser le peuple ou pour se soustraire aux poursuites et aux recherches, aucun voyageur, voiturier ou mendiant ne pourront s'arrêter dans aucune auberge ni aucune maison, que les passeports de chacun n'aient été visités et préalablement visés par la commune ou
les commandants des corps de garde établis en conséquence , sous peine des amendes portées par la loi pour le cabaretier, et de l'arrestation pour tout autre citoyen qui ne ferait pas conduire en sûreté le voyageur à la maison commune.... Les mendiants étrangers seront arrêtés et envoyés au chef-lieu du district pour être interrogés, reclus s'ils sont suspects, ou renvoyés dans leur commune.
Article 7. — Quiconque aurait recelé chez lui, ou par force ou volontairement, un réfractaire, un étranger ou un déserteur, ou aurait connaissance de pareilles recélalions depuis six mois . sera tenu d'en faire la déclaration au Comité de surveillance et à la commune ; d'en donner le signalement et tous les éclaircissements qu'il aura, sous peine, en cas de contravention au présent article , d'être considéré comme complice , et en conséquence arrêté et reclus , et traité comme tel , aux termes de la loi.
Article 8. — Si à l'avenir quelques-unes de ces recélations s'opéraient chez quelque particulier, sans qu'il vint le déclarer à la commune ou faire arrêter les individus , il serait arrêté et reclus ainsi que toute sa maison, et ses biens mis en séquestre, sans préjudice, bien entendu, des peines portées par la loi contre les prêtres sujets à la déportation , les déserteurs et les émigrés rentrés.
Article 9. — Quiconque refuserait sur-le-champ main-forte à celui qui voudrait arrêter ou faire conduire quelque étranger ou autre, conformément .aux articles ci-dessus sera lui-même déclaré suspect, et par cela même arrêté et reclus.
Article 10. — Toutes les croix et chapelles éparses dans les champs ou sur les grands chemins, et autres vestiges de féodalité et de royauté, seront abattus et démolis.
Article 11. — Si la perpendiculaire des croix est assez forte et assez large, elle sera destinée à servir de guide aux voyageurs, et à des pyramides , pour y tracer le nom des grands hommes morts martyrs de la liberté pour le bonheur du peuple et pour la défense des frontières de la République.
Article 12. — Toutes les argenteries, les ornements des églises, cuivre et fer, seront portés dans les chefs-lieux de district, s'ils ne le sont déjà.
Article 13. — Les châteaux-forts élevés, et particulièrement ceux de Sévérac et de Najac , département de l'Aveyron , ainsi que les murs et les portes des communes, et particulièrement de celle de St-Flour, de la manière prescrite dans nos arrêtés du 25 brumaire et du 3 nivôse , seront abattus et démolis. Les pièces d'artillerie de 36, de 16, de 12 et de 8 qui sont dans le ci-devant château de Sévérac, seront dirigées vers Tannée des Pyrénées-Orientales, et quiconque s'opposerait davantage à cette mesure, sera mis hors de la loi.
Article 14. — Les matériaux desdites démolitions apparticu-
dront aux propriétaires des ci-devant châteaux, s'ils ne sont pas émigrés et suspects, et dans l'autre cas vendus au profit des communes. Les frais de démolition prélevés, si le résultat de leur vente ne suffit pas pour payer les frais résultant de ces démolitions et de tout ce qui dépendra, seront pris sur les fonds ramassés par les taxes faites par divers Comités de surveillance de ces départements.
Article 15. — Les bataillons stationnés dans différentes parties des départements de l'Aveyron, du Cantal et de la Lozère, seront répartis dans chaque canton , jusqu'à ce que tous les articles portés dans le présent arrêté soient exécutés , que la confiance y soit rétablie relativement aux subsistances , et que la circulation de toutes tes denrées y soit libre aux termes de la loi. Toute rébellion et tout mouvement séditieux seront réprimés d'abord par la persuasion , ensuite par la force , et par le feu qui sera mis au village rebelle. . . Toutes les communes jusqu'ici suspectes et égarées, et qui triompheront par ellesmêmes de leurs ennemis intérieurs , et se signaleront par leur zèle à exécuter les lois, à secourir leurs voisins stériles par le cours des subsistances, et détruire toutes les marques de fanatisme et de servitude qui dégradent leur caractère souverain d'hommes libres, auront droit à la bienfaisance nationale, et elles nous demanderont sans délai les secours d'utilité publique qu'elles désirent.
Article 16. — Attendu qu'il nous est impossible de nous rendre à la fois dans chaque commune pour y rétablir l'ordre, y faire sentir les avantages delà Constitution républicaine et des principes sacrés de la raison , y connaître les opérations des municipalités, et des Comités de surveillance; attendu que les autorités constituées ne sont pas épurées , et qu'il est essentiel de faire exécuter sur-le-champ le présent arrêté, nous nommons aux termes de la loi sur le gouvernement révolutionnaire et non autrement, cinq délégués pour chacun des districts des départements du Puy-de-Dôme, du Cantal, de l'Aveyron et de la Lozère ; et comme il est important de faire un choix digne de la confiance publique, qu'il nous est impossible, en combinant ces mesures importantes pour la tranquillité et pour couper toutes les trames conspiratrices, de connaître tous les citoyens susceptibles de remplir cette mission salutaire avec l'énergie révolutionnaire , les Sociétés populaires de Clermont, d'Aùrillac et de Rodez seulement sont en conséquence invitées à nommer lesdits commissaires, et à les prendre dans toutes les Sociétés populaires établies dans chaque district, avant le 31 mai 1793, et épurées pour cet effet, à la réception du présent arrêté; le président convoquera tous les membres de la Société seulement pour faire le choix, sans désemparer, de cinq délégués par chacun des districts, dans l'étendue respective de leur département et sans spectateurs, afin d'éviter la publicité de cette
— ÔT4 —
mesure , et de manière à ce que lesdits commissaires puissent être sur-le-champ instruits de notre présent arrêté et du procèsverbal de leur nomination. Ces délégués, choisis dans chaque district, ne pourront remplir la mission que nous leur confions que dans un district différent de celui dans lequel ils résident ; la Société fixera le district où la mission de chacun sera remplie» et aucun d'eux ne pourra refuser le choix honorable de la Société populaire, sous peine d'être déclaré suspect et traité comme tel. Lorsqu'ils auront connaissance de leur nomination, ils seront tenus de s'assembler dans le chef-lieu du district, pour se diviser et se répartir les cantons de leur arrondissement; les présidents des Sociétés populaires nous feront passer le procèsverbal de leur nomination, dans le département de la Lozère où nous nous rendons présentement pour l'exécutiçn de la loi sur le gouvernement révolutionnaire, et du présent arrêté. Ne sera point compris dans la nomination des délégués, le district de St-Flour pour lequel nous nommons Salsae, Selves, Rasbesvmbes, Delsolet Lalapie.
Article 17. — Les pouvoirs de nos délégués consistent à s'assurer si les lois ont été fidèlement exécutées par les municipalités , si les Comités de surveillance ont bien rempli le but de leur institution, et si des patriotes n'ont pas été incarcérés par des vengeances personnelles; à se faire rendre compte des taxes faites par eux, de la manière dont elles ont été ordonnées; et si l'homme véritablement reconnu suspect pour être reclus, et autres que les riches paisibles mais égoïstes, sur qui les taxes ont pu être ordonnées par des représentants du peuple, n'ont point obtenu leur liberté à prix d'argent , comme il en existe ; attendu qu'aucune mesure de sûreté générale et de surveillance n'autorise d'acheter le droit de conspirer contre la tranquillité et le succès de la République, et que les lois de la Convention nationale s'y opposent; à renouveler lesdits Comités, s'ils ne sont pas composés de tous patriotes fermes, ainsi que tous les fonctionnaires , autres que ceux composant les administrations du département, du district et des tribunaux, pour lesquels il sera pris ^autres mesures-, à épurer les Sociétés populaires, à surveiller et faire exécuter tous nos arrêtés, à faire descendre les cloches dans les 24 heures et porter sur-le-champ dans le chef-lieu de district, à faire démolir les clochers à hauteur des bâtiments des églises , à ramasser le reste des argenteries et ornements qui n'aurait pas encore été envoyé, pour les faire transférer au cheflieu de district; faire la visite des ci-devant châteaux, pour nous rendre compte de leur position, et nous mettre à même de déterminer leur démolition ou leur conservation, mais préalablement faire abattre toutes les tours et marques royales et féodales, si elles ne le sont pas déjà; faire exécuter le décadi , assembler souvent le peuple pour l'instruire sur les avantages 4e la Révolution ; faire toutes les semaines des instructions
populaires répandues avec profusion; surveiller, établir ou augmenter les forces nécessaires dans les lieux où le défaut d'exécution des lois , du présent arrêté , et de cette soumission aux principes de la raison adoptés par toutes les communes de la République, et où les curés pourraient encore faire craindre la malveillance sourde et combinée du fanatisme, toujours d'intelligence avec les ennemis de l'extérieur, à faire exécuter les lois sur les subsistances , et à faire des nouveaux recensements , et enfin à faire , pour l'exécution du présent arrêté , tout ce que nous ferions nous-mêmes , et en vertu de nos pouvoirs, dans l'arrondissement qui leur est confié seulement.
Ces délégués sont tenus de nous rendre compte, jour par jour, de toutes les opérations dans le département de la Lozère, et ils ne pourront quitter leur mission qu'après avoir été rappelés expressément par un représentant du peuple envoyé avec des pouvoirs , ou un décret , dans lesdits départements , ou par fin de notre mission constatée , ou par un avis de notre part, ou par un décret de la Convention nationale.
Extrait du présent arrêté sera envoyé en manuscrit aux pré* sidents des Sociétés populaires de Clermont, d'Aurillac et de Rodez, pour le faire mettre à exécution en tout ce qui les concerne, en ordonner sur-le-champ l'impression pour servir de pouvoirs aux délégués, être publié et affiché par eux avec profusion dans toutes les communes.
Extrait du présent sera pareillement envoyé à l'adjudantgénéral Levrai et aux adjudants-généraux , et autres commandants des forces militaires dans ces départements, à la diligence desdits délégués.
Fait à St-Flour , ce 11 nivôse, l'an 2« de la République une et indivisible.
Chàteàuneuf-Ràndon.
(Pièce de 4 B pages in-4°, imprimée chez limct, à Clermont.)
Arrêté ta repréMBtaat Gh*teraM«Mte»taB M anj©* de la dém#Ution des eloehers-
Dn 10 pluviôse an 2 (20 janvier 1704).
Vu les différentes pétitions présentées par plusieurs communes des départements du Puy-de-Dôme, du Cantal,. de l'Aveyron et de la Lozère, sur plusieurs objets relatifs à l'exécution de notre arrêté du 11 nivôse : le premier pour conserver une de leurs cloches , afin de servir de timbre à leurs horloges ,
ou celles qui sont destinées à cet usage; le second sur la difficulté que présente la démolition de certains clochers , que la construction rend jusqu'ici impossible ; le troisième sur la nécessité de conserver quelques-uns desdits clochers , comme étant des chefs-d'œuvre de construction; le quatrième sur ce que beaucoup de tours servent d'appui ou d'escalier à certaines maisons; le cinquième sur la permission aux ci-devant curés, qui ont abdiqué leurs fonctions et leurs erreurs, de rester dans lesdites communes, comme y ayant fait des établissements dont les changements seraient dispendieux ; Arrêtons, en interprétation de notre arrêté du 11 : Article lep. — Aucunes cloches ne pourront être conservées dans les communes des départements ci-dessus, sous le prétexte de servir à des horloges , et de réunir les citoyens, même la garde nationale ; mais il sera fourni un timbre ordinaire d'horloge et sans battant, à celles qui se présenteront au cheflieu du district pour les réclamer. Les administrations de district sont en conséquence autorisées de faire fondre la quantité de cloches nécessaire pour faire un timbre à chaque commune et faire venir deux caisses de tambour pour chaque commune qui n'en aurait pas eu ou n'aurait pu s'en procurer.
Elles sont autorisées à tirer des mandats sur les receveurs de district, pour le paiement des frais de fonte desdits timbres, et l'achat desdites caisses.
Article 2. — Les clochers dont la démolition présente tjrop de difficultés, de longueur et de trop grands frais à la République, seront conservés; mais les ouvertures servant de soutien aux cloches seront fermées sur toutes les faces, ou en maçonnerie, ou en boiserie, ou en fer blanc, sur lesquelles seront inscrites, et devront se lire des inscriptions civiques qui annoncent le triomphe de la raison sur les vestiges de Terreur et du fanatisme. Les pyramides seront surmontées d'un faisceau et d'un bonnet de la Liberté, et les plates-formes de la statue de la Liberté.
Il sera porté la plus grande économie et la plus grande simplicité dans ces ouvrages; et les administrations de district sont autorisées à en faire payer le montant sur les frais du culte qui sont en caisse, ou autres qui seront ultérieurement fixés d'après le devis estimatif qui aura été visé par nos délégués, ou, en leur absence, par elles-mêmes.
Article 3. — Les tours servant d'appui ou d'escalier aux maisons, autres que celles dont la position est une construction insultante à l'égalité et méritent la démolition, ne doivent être abattues qu'à la hauteur du bâtiment, et aux frais du propriétaire.
Article 4. — Les curés ou ci-devant prêtres qui auront remis leurs lettres de prêtrise et renoncé à toute erreur et fonction superstitueutfe, et qui, nonobstant, devaient, en vertu de l'ar-
ticle 3 de notre arrêté du 11 , se rendre dans les chefs-lieux de leurs districts, ou s'éloigner de six lieues, pourront rester dans leur résidence, pour y vivre paisiblement, en bon citoyen, si leurs municipalités, Comités de surveillance, et les administrations de district respectives le leur permettent, sans qu'il puisse être dérogé à l'article 5 du susdit arrêté.
Article 5. — Extrait du présent arrêté sera envoyé à nos délégués dans les départements du Puy-de-Dôme, du Cantal , de TAveyron et de la Lozère , pour servir de réponse à toutes les pétitions y relatives, et être exécuté» à leur diligence, par suite de leurs pouvoirs, sous la responsabilité des municipalités, propriétaires et autres intéressés.
Article 6. — Nos susdits délégués sont de plus et spécialement chargés de réunir tous les états de situation des corps constitués, des municipalités, Comités de surveillance, et tous agents, officiers publics ou salariés, gendarmerie et première réquisition, avep des notes de leur civisme sur chacun d'eux, pour servir de renseignements et de matériaux à ceux de nos collègues chargés des épurations et de rétablissement du gouvernement révolutionnaire.
Article 7. — Extrait du présent arrêté sera envoyé aux Sociétés populaires de Clermont, de Rodez et d'Aurillac pour, par suite de celui du 11 , le faire imprimer, le faire passer à chacun de nos délégués nommés par elles , et en nombre suffisant pour son exécution.
Fait à Largentières , le 10 pluviôse, an 2e de la République une et indivisible.
Chatkauneup-Randon.
Lettre des délégués de la Société populaire de Oenaoat, ^ml avaleat aeeontpagaé Ckateaaneiif-Randoa à St-Floar.
Bu 19 nivôse an 2.
St-Floor, le 49 nhrta de l'an S de la République.
Chers Concitoyens, frères et amis,
Vous avez dû recevoir par le dernier courrier plusieurs exemplaires d'un arrêté du représentant Châteauneuf-Randon, l'un des articles duquel porte la démolition des murs qui forment l'enceinte de St-Flour, des clochers, des tours et châteaux environnant la même commune. Deux bataillons, l'un dit de l'Ardèche, et l'autre franc, s'occupent avec la plus grande célérité
de ce travail important. Hier , pour amuser un peu nos braves démolisseurs, on leur a donné Tordre de cartonner une église appelée ci-devant le Calvaire, située sur une hauteur qui domine la ville, distante d'environ cinq cents pas, sur la route d'Auïillac. Nous nous sommes transportés sur les lieux , et cette canonnade qui a duré plus d'une heure nous a fait éprouver une bien douce jouissance. Nous aurions été plus satisfaits si la chapelle avait été remplie de prêtres; car, par cette maudite engeance, le fanatisme a fait les ravages les plus affreux dans ce pays-ci.
L'épuration de la Société est enfin achevée ; et quoique nous y ayons mis tous nos soins , il s'en faut de beaucoup que notre opération soit parfaite. Nous avons fait faire abjuration à haute voix et par écrit à tous les prêtres qui ont resté membres de la Société. Il n'y en a eu que trop. Les scélérats qu'ils sont, ils font à présent tout ce qu'on leur demande. Ils renoncent bien à toutes leurs fonctions sacerdotales et à ce caractère indélébile auquel ils étaient si fortement attachés. Mais ne nous y fions pas. Surveillons-les plus que jamais.
Nous vous ferons passer sous peu de jours quelques exemplaires d'une adresse qui est à l'impression et qui nous a été envoyée par Lequinio. Vous y verrez avec quelle force et quelle énergie il combat les erreurs grossières du ci-devant culte catholique et les mensonges absurdes de la superstition. Les arrestations vont leur train. Chaque jour voit augmenter le nombre des reclus. Il est bien juste enfin que la justice républicaine reprenne ses droits. Assez et trop longtemps, nous avons gémi sous la tyrannie de deux castes privilégiées. Quand la mesure est pleine, nécessairement le trop plein tombe.
Veuillez bien, chers bons amis, nous donner de vos nouvelles, desquelles nous avons été privés depuis notre départ de Clermont. Vous ne devez pas douter de l'empressement que nous aurons à les recevoir. Mettez-nous un peu au courant de ce qui se passe dans votre ville et les environs.
Salut et fraternité.
Vos bons amis et frères :
BOUSCàRAT, RlBEYROUX, HiBRÂRD,
Laforie, Baudet.
Arrêté de* délégué* de Châteameuf-Randon , ordoamaat la démolition du clocher d'Amoert.
Du 21 ventôse an 2 (41 mars 1794).
Les délégués de Châteauneuf-Randon, représentant du peuple envoyé dans les départements du Gard, de l'Hérault, de la Lozère, de l'Ardèche, de l'Aveyron, du Cantal et de la Haute- Loire, à Commune- Affranchie et dans les départements environnants:
Tu la délibération du Conseil général de la commune d'Ambert, chef-lieu de district, en date du 4 ventôse présent mois ;
Considérant qu'il est difficile de concevoir dans un clocher un monument rare qu'il soit intéressant de conserver;
Considérant que l'existence d'un beau clocher devient bien plus nuisible par cela seul que sa structure flatte bien mieux les illusions du fanatisme;
Considérant que l'arrêté du représentant du peuple Châteauneuf-Randon, du 10 pluviôse dernier, rappelle et ne tolère pas la prétendue nécessité exposée par des communes de conserver des clochers comme chefs-d'œuvre de construction;
Considérant que cet arrêté ne tolère pas la conservation d'un clocher qui, par sa nature, sa position et sa construction , peut être de quelque utilité à la commune qu'il domine;
Considérant que le bien et l'affermissement de la République entière doivent l'emporter sur des motifs d'utilité particulière à quelques communes;
Considérant que le district d'Ambert a été un des théâtres du département du Puy-de-Dôme les plus agités par le fanatisme ;
Considérant que les avantages que la commune d'Ambert veut faire résulter de l'existence de son clocher sont purement chimériques;
Considérant que l'arrêté du représentant du peuple Châteauneuf-Randon, ne suppose pas même, en le conservant, que Ton puisse y placer une cloche, puisqu'il veut que les ouvertures des clochers conservés soient bouchées sur toutes les faces , et que toutes les cloches, d'ailleurs, sans exception, soient descendues;
Considérant que l'existence du clocher d'Ambert converti en prison insulterait doublement l'humanité ; un clocher, donjon ! Il était réservé au despote, toujours de concert avec le fanatique, de créer un ensemble aussi infernal ;
Considérant que les différents rapports s'accordent & dire çp^
bien loin d'occasionner de trop grands frais à la République , la démolition offre un avantage certain dans les matériaux;
Considérant que la conservation 4e ce clocher serait un ferment de jalousie et de discorde, et que la tranquillité non-seulement du district mais de la commune même d'Ambert en nécessite la démolition ;
Considérant enfin que la célérité dans cette démolition sera du plus heureux exemple, qu'elle seule assure dans le district la pleine, entière et prompte exécution de l'arrêté du représentant du peuple Châteauneuf-Randon;
Arrêtent que le clocher d'Ambert sera incessamment démoli; chargent la municipalité d'Ambert, sous sa responsabilité, de faire mettre la main à l'œuvre dans les 48 heures de la réception du présent arrêté.
Cet arrêté sera également adressé à l'administration du district qui est invitée de redoubler de surveillance pour l'exécution instantanée des arrêtés du représentant du peuple Châteauneuf- Randon.
A Ambert , le vingt-un ventôse an 2 de la République française une et indivisible.
Maire, Fàure, Pubjly, Bkuxkl, Montbiu*x,
(Archives départemental**. — Fonds du district <P Ambert. Police n° 37).
M» Kl.
Arrêt*; ta département prescrivant 1m recensement des grains et Interdisant m pain Diane.
Du «juin 1798.
Le 6 juin 1793,
Les trois corps administratifs de la ville deClermont, réunis à plusieurs commissaires de districts et de communes ;
Considérant qu'il s'élève de toutes parts des plaintes sur le désapprovisionnement des marchés ;
Que, quoique ce désapprovisionnement ait pour cause la gène qu'éprouve la circulation des grains t plus encore qu'une disette réelle, il demande néanmoins toute la surveillance des autorités constituées;
Que le pain blanc et le pain de fantaisie qui consomment une plus grande quantité de grains que tout autre pain, ne peuvent
être tolérés dans un temps où le pauvre peut à peine se procurer le pain le plus grossier ;
Qu'à la veille des moissons et au moment d'une récolte des plus abondantes , il ne peut être permis à aucun citoyen de garder en sa possession plus de blé qu'il ne lui en faut pour arriver à la moisson ;
Qu'il est du devoir , non-seulement du vrai T&publicain, mais de tout homme quel qu'il soit, de venir au secours de son frère souffrant , et de l'aider de tous ses moyens ;
Ouï le procureur général syndic; Arrêtent:
Article 1. — Les commissaires envoyés par le département dans les districts mettront la plus grande activité dans les opérations du recensement.
Article 2. — Les districts enverront, si fait n'a été , des commissaires dans les communes et les multiplieront de manière à ce que le recensement soit achevé dans le plus court délai.
Article 3. — Les commissaires, accompagnés des membres de chaque commune, se transporteront chez tous les particuliers , y prendront leur déclaration sur la quantité de grains qu'ils peuvent posséder «t feront toute perquisition et vérification nécessaire.
Article 4. — Chaque citoyen ne pourra conserver chez lui que la farine , grain , pain, légumes de toute espèce qui lui seront nécessaires pour subsister jusqu'à la récolte prochaine.
Article 5. — Le grain nécessaire à Chaque individu est fixé à trois cartons par mois, pesant vingt-cinq livres.
Article 6. — Dans les lieux où l'on ,est en usage de nourrir les ouvriers , ht quantité de grains que chaque citoyen doit conserver pour la nourriture desdits ouvriers jusqu'à l'époque des moissons, sera déterminée d'après la proportion adoptée , en raison du nombre d'ouvriers qui lui seront jugés nécessaires.
Article 7. — Ceux qui feront une fausse déclaration sur la quantité de grains qu'ils auront chez eux ou qui chercheront à se soustraire à l'exécution du présent arrêté encourront la peine prononcée par l'article 5 de la loi du 4 mai.
Article 8. — Chaque particulier ne pourra vendre l'excédant de son grain qu'aux marchés ou sur des bons de sa municipalité, sauf néanmoins les réquisitions des corps administratifs auxquelles il sera tenu d'obéir.
Article 9. — Il est défendu à tout citoyen qui aura la provision de grain fixée par l'article 4 , d'en acheter , à peine de confiscation du grain acheté et de cent livres d'amende.
Article 10. — Les municipalités sont autorisées à fixer la quantité de grains que les boulangers qui sont dans leur territoire pourront acheter pour être converti en pain et vendu comme à l'ordinaire.
Article 11.— Aucun boulanger, pâtissier ou traiteur ne pourra ,
sous quelque prétexte que se soit, cuire ni vendre du pain blanc, pâtisserie, ni aucune espèce de pain de luxe.
Article 12. — H sera libre cependant aux municipalités où il se tient des marchés, de désigner un boulanger parmi ceux qui habitent dans leur sein, pour cuire du pain blanc à l'usage des infirmes ou malades seulement et dont la distribution ne sera faite que sur des certificats des municipalités.
Article 13. — La fabrication de l'amidon demeure suspendue jusqu'au premier septembre.
Article 14. — Toutes les municipalités où il existe des marchés sont invitées au nom du salut public, à ne faire aucune distinction parmi les consommateurs qui se présenteront à leurs marchés.
Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin sera.
(Archives départementale*. — Registre des délibérations du département du Puy-de-Dôme.)
Cet arrêté ne fat pas appliqué également dans tous les districts. Les administrateurs du district d'Ambert, entr>autres, maintinrent dans leur ressort la fabrication du pain blanc. Voici le texte de la décision qtf ils prirent à ce sujet:
VuTarrèté du département en date du 6 de ce mois (juin 1793), relatif au recensement des grains;
Les deux corps administratifs de la ville d'Ambert, réunis avec le citoyen Pourrat, membre et commissaire du département ;
Considérant qu'il ne se cueille point de froment dans le territoire de ce district ;
Que les boulangers qui y habitent et dont le nombre n'est pas .considérable , ne s'approvisionnent plus depuis longtemps dans retendue de ce département ;
Qu'ils ne font du pain blanc qu'avec le froment qu'ils vont chercher dans les départements voisins tels que ceux de Rhôneet-Loire, de la Haute-Loire , etc.
Que la défense faite aux boulangers par l'article 11 de l'arrêté ci-dessus relaté , de cuire ni vendre du pain blanc, ne peut avoir d'autre cause qu'une pénurie momentanée de grains, pénurie qui se ferait bientôt davantage sentir dans ce district, si les boulangers qui y existent , cessaient, dans ce moment, de faire du pain blanc avec les grains qu'ils se procurent par une importation à tous égards avantageuse à ce district ;
Qu'en cessant de cuire et vendre du pain blanc, ils cesseraient indubitablement toute importation de froment, ce qui occasionnerait nécessairement une plus forte consommation de seigle et rapprocherait l'époque de la disette;
Qu'il n'y a pas d'ailleurs de déperdition dans le pain blanc qui se fabrique dans ce district , en ce que ces habitants, hors
d'état, pour la plupart, de pouvoir se procurer du pain fait avec du grain pur, ont recours au son du froment, pour en former un mélange avec la farine du seigle et en faire leur nourriture;
Le subtitut du procureur syndic entendu. Arrêtent ce qui suit :
Article 1. — Les boulangers de ce district continueront provisoirement, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement disposé par le ^département auquel il en a été référé, à cuire et vendre du pain blanc, avec le froment qu'ils se procurent des départements voisins.
Article 2. — En conséquence de l'article 11 de l'arrêté du département du 6 de ce mois, il leur est expressément défendu ainsi qu'aux pâtissiers ou traiteurs, de cuire ni vendre aucune autre espèce de pain de luxe, tel que pain passé, ni aucune pâtisserie, sous peine d'une amende égale au montant de leurs contributions en cas de contravention et de plus forte peine en cas de récidive.
Le présent arrêté sera lu , publié et affiché dans tous les lieux du district où il existe des boulangers, pâtissiers ou traiteurs. &STERNES, président; Crosmaris, secrétaire.
(Archives départementales. — Registre des délibérations du directoire du district d'Ambert volume 3, f° 29, recto).
Lettre de la municipalité de Clermont à Couthon, an sujet jlea subsistance*.
Ctarmont-Ferrand, ce 11 juin 1793, Tan 2* de la République.
Concitoyens Représentants,
Nous voilà au pain de tourte; Clermont ne se trouva jamais dans une aussi cruelle position. C'est une grande leçon pour le présent et l'avenir. Les départements, nos nourriciers, semblent avoir oublié tous les principes de sociabilité: à peine ont-ils connu notre détresse , qu'ils l'ont augmentée en publiant qu'ils étaient eux-mêmes dans ce même embarras; les charretiers n'ont plus voulu conduire du blé; les propriétaires ont si peu approvisionné les marchés que bientôt on a cru que les pays les plus abondants allaient être eux-mêmes dans la disette de subsistance. Nos trois corps administratifs ont redoublé d'ardeur et de zèle ; ils se sont tous transportés au dernier marché et s'y sont conduits si fraternellement que vous pouvez assure^
à la République entière que, dans un des moments des plus désastreux où puisse se trouver l'homme, aucun de nos concitoyens n'a proféré une parole désagréable à aucun de ses administrateurs. Ils pleuraient , nous les consolions ; celui qui avait acheté une quarte la partageait avec son voisin. Enfin il était neuf heures et demie du soir qu'on n'avait pas encore fini 'le partage de carton par famille; et encore plus de trois cents personnes se sont retirées sans avoir pu obtenir ce malheureux carton.
Nous faisons distribuer aujourd'hui cent livres de farine à chaque boulanger, avec injonction d'y ajouter un quart de son pour augmenter le volume. Nous sommes au jour la journée, voilà notre état; travaillez, chers Concitoyens, à éloigner pour jamais une position aussi critique : un grenier d'abondance à Clermont parait être de la plus grande nécessité; il serait peut-être même à désirer que ce grenier fût fourni de telle manière qu'il pût être indépendant , dans tous les temps , des ressources de nos départements voisins. Si nous avions eu trente mille septiers, comme nous en avons eu quatre mille, nos marchands ordinaires auraient fait regorger le blé dans tous nos marchés.
Salut et fraternité.
Lee -membres du Conseil général de la commune: Verdirr-Latour, Bàrthomkuf, Bouscajut, etc.
(Archives nationales. — T. 566.)
Arrêtés dn département te
vente des farines.
Des 28 juillet et 1er août 1793.
Du 28 juillet 1793.
La séance ouverte , les administrateurs du district , le Conseil général de la commune de Clermont et deux commissaires de la Société populaire de la même ville se sont réunis au département. La discussion s'est ouverte sur l'augmentation des grains et farines appartenant an département.
Considérant que la classe indigente du peuple souffre de l'augmentation excessive dans le prix des objets de première nécessité ;
Ouï le procureur général syndic; Arrêtent :
Que l'augmentation mise sur les grains et farines appartenant au département n'aura pas lieu; que les farines mêlées et déposées dans la maison de la ci-devant Visitation seront délivrées à raison de six sols la livre aux citoyens qui ne sont point approvisionnés et n'ont point les moyens suffisants pour l'approvisionnement aux marchés ; que cette distribution sera confiée à la municipalité qui pourra en charger des commissaires dans chaque section ;
Arrêtent enfin que la présente délibération sera imprimée et affichée partout où besoin sera.
Séance du 4" août 4793, an 8 de la République.
Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme , ceux du district, le Conseil général de la commune, et deux commissaires de la Société populaire de Clermont réunis dans le lieu des séances du département;
Délibérant sur les moyens d'exécuter l'arrêté du 28 juillet dernier relatif à la réduction du prix des farines à six sols la livre;
Considérant qu'il importe que cette réduction ne tourne qu'au profit des seuls citoyens pour lesquels elle a été faite, afin qu'ils se sentent plus longtemps du bienfait qu'elle doit nécessairement produire ;
Ont arrêté ce qui suit :
Article 1er. — Il sera fait, dans chaque section,. une liste des citoyens qui doivent participer à la délivrance des- farines. Cette liste sera arrêtée en assemblée de section , imprimée par ordre alphabétique et affichée tant dans le lieu des séances de la section et de la municipalité que dans le lieu de la distribution. Le nom des citoyens qui ont pris part aux secours distribués par la commune sera désigné par une étoile, et ils ne recevront en farine que le supplément de leurs besoins.
Article 2. — Cette liste contiendra le nombre des individus de chaque famille.
Article 3. — n sera tenu, dans chaque section, un registre dans lequel seront inscrits, dans le même ordre alphabétique, les citoyens portés dans la liste.
Article 4. — Ce registre servira à enregistrer les délivrances qui seront faites à chaque citoyen. Il sera confié à des commissaires nommés par les sections.
Article B. — Les commissaires seront au nombre de trois. L'un sera chargé de la tenue du registre, le second de la surveillance de la pesée des farines, le troisième de la recette. Ils seront élus pour le temps que la section jugera convenable.
Article 6. — La distribution des farines sera faite dans le lieu désigné par chaque section, le samedi de chaque semaine. Elle aura lieu dans Tordre de la liste.
Article 7. — Afin de prolonger la distribution des farines, il n'en sera délivré au plus que dix livres par tête et par semaine.
Article 8. — La municipalité fera la distribution des farines gui lui seront accordées, à raison des besoins de chaque section.
^Article 9. — Les commissaires de section, immédiatement après la distribution, verseront, dans la caisse du citoyen Domergue , nommé trésorier par les trois coTps administratifs f les fonds dont ils auront fait recette. Ils lui délivreront un bordereau conforme au modèle ci-après :
Nous soussignés, commissaires à la distribution des farines, déclarons que sur dix quintaux de farine distribués cejouréTkui,
la recette se monte à la somme de laquelle a été remise par
nous au citoyen Domergue.
Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à la municipalité qui demeure chargée d'en suivre l'exécution , et ont signé Chomette, vice-président, et Surmes, secrétaire.
(Archives départementales.)
Arrêté de la eeumurae de Clément fixant «a ntaxli les aequtsttlens de denrées de
Bu 29 vendémiaire an 2. (30 octobre 4703.)
Extrait des registres des délibérations du Conseil général de la commune de Clermont-Ferrand , en séance permanente et publique.
Le Conseil général de la commune voulant faire jouir ses concitoyens de l'avantage de la loi du 29 septembre, oui les réclamations de plusieurs d'entr'eux ;
Considérant que l'exécution de la loi du 29 septembre donne aux malveillants la faculté d'enlever des marchandises qui sont chez les marchands , et qu'ils faisaient des provisions au delà de leurs besoins journaliers ;
Considérant que cette conduite doit être, à juste titre, regardée comme un accaparement qui, s'il n'était pas réprimé dans son principe, aurait des suites funestes, et pourrait les priver pendant quelque temps des objets de première nécessité: la matière mise en discussion , ouï le substitut du procureur de la commune, arrête :
Beurre.
Tout portalier et marchand forain seront tenus de porter au marché toutes les marchandises dont ils sont nantis , et ne pourront les vendre en gros. Nul particulier ne peut acheter au delà d'un pain de beurre de deux à trois livres.
Bois.
Nul particulier ne peut acheter au delà de deux cordes de bois, déposé en magasin, et ne pourra acheter plus d'un char de celui qui sera sur la place, et le bois de fagots sera divisé au nombre de dix, au moins par chaque individu, les boulangers exceptés.
Coton.
Nul particulier ne pourra acheter plus d'une livre de coton en laine.
Chantre.
Nul ne pourra acheter plus de dix livres de chanvre, pour son usage , par marché.
Chandelle.
Nul ne pourra acheter plus d'une ou deux livres de chandelle, suivant l'état de sa maison.
Charbon de bois.
Nul particulier ne pourra acheter plus d'un quintal de charbon.
Charbon de pierre.
Nul ne pourra acheter plus d'une demi-voie de charbon de pierre, les forgerons exceptés.
Chapeau.
Nul ne pourra acheter plus d'un chapeau.
Habit Nul particulier ne pourra acheter au delà d'un habit complet.
Robe.
Toute citoyenne ne pourra acheter au delà d'une robe complète.
Tablier.
Toute femme ne pourra acheter au delà d'un tablier en étoffe ou en cotonùade.
Toile.
Nul ne pourra acheter au delà de trois aunes de toile pour son usage.
Fil.
Défendu à tout revendeur, revendeuse ou particulier, d'acheter plus de cinq à six livres de fil au marché. Fromage de Cantal.
Le fromage de Cantal sera détaillé par livre, et nul ne pourra en prendre plus de trois livres à la fois. Fourmes ordinaires.
Les fourmes ordinaires seront vendues en détail ou à fournie entière.
Fromages de montagne ou Sene terre.
Les fromages de montagne ou Seneterre seront portés au marché, et ne pourront être vendus que par demi-douzaine au plus , à la taxe de neuf sous la livre. •
Huiles.
L'huile d'olive , l'huile de noix , l'huile de chenevis ne pourra être vendue aux particuliers que par livre au plus. Laines (TÉ tain.
Nul ne pourra acheter au delà d'une livre de laine d'étain; il en sera de même à regard des lins, autres que ceux du pays.
lard.
Nul particulier ayant ménage ou tenant auberge ne pourra acheter plus de trois livres de lard.
Pommes de terre.
Nul ne pourra acheter plus d'un quarton de pommes de te*».
Porc.
Nul ne pourra acheter plus d'un porc vivant.
Sabots.
Nul ne pourra acheter plus d'une paire de sabots. Savon , Sucre, Sel et Souliers.
Nul ne pourra acheter plus d'une livre de savon, une livra de sucre, cinq livres de sel, et une paire de souliers par mois.
Il est défendu à qui que ce soit d'aller acheter sur les chemins et à l'entour de la ville,. sous peine d'amende et arrestation, ailleurs qu'au marché.
Tout citoyen qui contreviendra aux objets ci-dessus arrêtés , sera condamné par forme de police municipale, à une amende double de valeur de l'objet acheté; la même peine sera prononcée contre tout citoyen qui aurait revendu à tout autre non marchand, quelqu'un des objets ci-dessus énoncés.
Pour prévenir toute contravention au présent arrêté, tous les marchands d'étoffes et autres objets d'habillement, coton, laine et fil, sont invités à inscrire le nom des citoyens qui viendront acheter chez eux, sur un registre dont ils enverront copie tous les deux jours , au secrétariat de la municipalité , où il sera fait un recensement général, par ordre alphabétique, pour découvrir les citoyens qui auraient acheté les mêmes effets dans plusieurs boutiques, et punis d'après la certitude.
Fait et arrêté en maison commune, le 29e jour du 1" mois de l'an 2e de la République Française , une et indivisible. Et ont signé, Monestier, maire; Verdier-Laiour, Fourraud, Quaiy, Lambert cadet, Imbert, Louyrette, Voillat, Sablon, Charles, Prieur , Alligier, Dumas, marchand, La vie, Foucaud, Niepceet Boyer, faisant les fonctions du Procureur de la Commune.
(Pièce de 4 pages in-quarto, imprimée chez Denis limel, à Clermont.)
Arrêté do département du Pay-de-Dôme, pmmr l'approtfsionaemeat de» marchés.
Du 29 vendémiaire an 2 (90 octobre 4793).
Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme réuni en séance publique et permanente :
Considérant que la tranquillité publique dépend des approvisionnements des marchés, que le déficit qu'ils ont éprouvé depuis la publication de la loi du 11 septembre dernier , n'est que le fruit des combinaisons coupables des riches égoïstes et de l'insouciance de quelques municipalités, et qu'il importe en conséquence de prendre des mesures promptes et vigoureuses pour qu'ils soient désormais suffisamment approvisionnés ;
Ouï le procureur général syndic ; Arrête :
Article 1. — Les municipalités à qui le Comité des subsistances a fait des réquisitions et qui n'y ont pas encore obéi, seront tenues de fournir les grains requis dans la huitaine à compter du jour de la publication du présent arrêté, sous les peines portées par l'article 6 de la loi du 11 septembre dernier.
Article S. — Celles qui, pour obéir auxdites réquisitions, n'en auraient pas fait à leur tour aux propriétaires de grains, outre les peines portées par l'article 6 de la loi du 11 septembre dernier , seront destituées de leurs fonctions et mises ensuite en état d'arrestation conformément à la loi du 17 septembre dernier.
Article 3. — La loi du 19 présent mois, insérée au bulletin de la Convention nationale, et relative à l'approvisionnement des marchés, sera imprimée à la suite du présent arrêté et mise surle-champ à exécution.
Article 4. — • Bans le cas où les propriétaires de grains refuseraient d'obéir aux réquisitions qui leur seront faites, les grains seront consignés.
Article 5. — La municipalité donnera avis de ces refus trois jours après la réquisition aux administrations de district , qui seront tenues d'y envoyer la force armée. Elle sera nourrie et payée aux dépens des refusants, indépendamment de la confiscation.
Article 6. — Cette force armée sera payée et nourrie aux dépens des municipalités, si elles négligent de donner avis de ces refus aux administrations de district dans le délai fixé par l'article précédent.
Article 7. — Les grains en paille seront battus dans le plus court délai. Si le propriétaire s'y refuse, la municipalité requerra les ouvriers nécessaires, et ils seront payés aux dépens du propriétaire.
Article 8. — Il est enjoint aux municipalités qui ont des moulins sur leurs territoires d'en faire un état exact et de donner leur avis sur la fixation des salaires des meuniers. Dans cette fixation qu'elles feront par quintal, elles auront soin de consulter la taxe des grains, celle de tous les objets de première nécessité, la valeur de la journée de travail et les localités, le tout indépendamment du transport qui est fixé par la loi du 11 septembre.
Article 9. — Elles feront passer dans le plus court délai les états et leur avis aux administrations de district qui les enverront à leur tour dans le plus court délai à l'administration du département pour y être statué définitivement sur cette fixation, le tout conformément à l'article 15 de la môme loi.
Article 10. — Il est enjoint pareillement aux conseils généraux des communes , en conformité de l'article 8 de la loi du 29 septembre, de fixer dans le plus court délai, chacun dans sa commune, les salaires, gages, main-d'œuvre et journées de travail, au même taux qu'en 1790 avec la moitié en sus.
Article 11. — Le département fera imprimer incessamment les tarifs de la fixation de tous les objets de première nécessité, eu nombre d'exemplaires suffisants pour être répandus avec profusion. Les cultivateurs et propriétaires de grains verront que cette taxe est proportionnée à celle des grains, et que s'ils vendent à bon marché, ils achètent de même, ce qui ne compromet point leurs intérêts.
Article 12. — Le présent arrêté sera imprimé et envoyé par des gendarmes nationaux aux administrations de district qui sont chargées, sous leur responsabilité , de le faire parvenir incessamment à toutes les municipalités de leur ressort.
A Glermont, le 29° jour du 1er mois de l'an second de la République française une et indivisible.
Signé: Dulin-Lamothe, vice-président; Limet , Mornac, Laforie, Noyer-Dubouis, Enjelvis, Delsuc, Bonnet, Lacost, Boutarel, j>rociwr ur général syndic ; et Albarède , pour le secréla ire général.
Arrêtés concernant la fabrication d'un pain uniforme 9 appelé pain d'égalité.
Arrêté du district d'Issoire.
Du 7 brumaire an 2 (28 octobre 4793).
Du 7« jour do second mois, l'ait 2 de la République française.
La séance publique a été tenue par les citoyens Domingon, Àltaroche, Magnin, Grenier, Vernières et Chomette, réunis en surveillance permanente; les autres autorités constituées de la ville d'Issoire préalablement convoquées se sont jointes à l'administration.
La discussion a été ouverte sur les subsistances.
Considérant que dans le district d'Issoire, il y a très-peu de froment, qui est la seule espèce de grains avec laquelle on fasse du pain blanc; que depuis la promulgation du décret de l$t Convention nationale du 11 septembre dernier (vieux style), concernant la fixation du maximum du prix des denrées et fourrar ges , non-seulement les boulangers, par la difficulté de se procurer du froment, ont très-peu fait de pain blanc; mais qu'encore beaucoup de personnes qui, ordinairement n'en achetaient pas, ont été les premières à se présenter chez les boulangers pour eu avoir pour la consommation de leur maison ;
Considérant que cet empressement de la part des personnes qui ne consommaient pas ordinairement du pain blanc est occasionné par une spéculation qui nuirait à la société si on n'en arrêtait les progrès. En effet, le but de ces personnes n'est autre que d'éloigner la consommation des grains qu'elles peuvent avoir ;
Considérant que, dans ce premier moment où l'exécution du décret de la Convention du 11 septembre présente beaucoup de difficultés, on ne saurait trop faire d'efforts pour les faire disparaître et obliger chacun à consommer les grains qui lui appartiennent, avant que d'acheter le pain chez les boulangers ;
Considérant qu'un pain d'égalité qui serait fait d'une manière uniforme par tous les boulangers , mettrait les personnes qui ont des grains à leur disposition dans le cas de les manipuler en ménage pour leur consommation, soit par principe d'économie, soit par goût ;
Après qu'il a été préalablement nommé des commissaires expérimentés pour indiquer la manière la plus utile et la plus économique sur la manipulation du pain d'égalité , les commissaires entendus dans leur rapport, et ouï un suppléant pour le procureur syndic;
Les autorités constituées d'Issoire, réunies , ont pris Pairèté Suivant :
Article i6r. —Il sera fait, dans toute retendue du district et par tous les boulangers qui y sont établis , un pain d'égalité d'une même composition et manipulation.
Article 2. — Il sera fait un amalgame de deux tiers de blé de seigle et d'un tiers froment qui seront moulus ensemble, et la farine qui en proviendra sera passée à une soie moyennement fine.
Article 3. — C'est avec la farine , préparée ainsi qu'il est porté par l'article précédent , que le pain d'égalité sera fait par les boulangers, qui ne pourront y employer d'autre matière.
Article 4. — Les boulangers qui feraient d'autre pain que celui d'égalité, et qui, dans la manipulation, seraient convaincus d'avoir employé d'autres matières que la farine qui vient d'être déterminée , seront condamnés à une amende de la somme de cent livres; en outre, la confiscation du pain qui sera saisi pour avoir été fait en contravention , sera prononcée.
Article 6. — Il sera cependant fait du pain blanc pour les malades, les vieillards et les enfants au-dessous de trois ans, mais par les boulangers seulement qui y seront expressément autorisés par les municipalités ci-après.
Article 6. — La municipalité d'Issoire autorisera deux boulangers, et chacune des municipalités des autres chefe-lieux de canton en autorisera un de son arrondissement , à faire chacun par jour une cuite de pain blanc, dont la distribution ne pourra être faite , pour les malades, vieillards et enfants au-dessous de trois ans, que sur le rapport d'un certificat de chaque municipalité de leur domicile, lequel certificat constatera la quantité de pain à délivrer. Et seront lesdits boulangers nommés à tour de rôle.
Article 7. — Le présent arrêté sera imprimé , publié et affiché dans les différentes municipalités du district, etc.
(Suivent les tignahtres.]
Cet arrêté fut complété trois jours après par l'addition de quelques articles supplémentaires, ainsi qu'il suit :
Du 10* jour du second mois de l'an 2 de la République, ' Les autorités constituées de la ville d'Issoire se sont réunies avec des membres de la Société populaire d'Issoire, dans la salle de l'administration, où la séance publique était tenue ainsi que la permanence par les citoyens Domingon, Fondaiy, Çhomette, Altarochc, et Gauthier, président;
Lecture a élé faite de l'arrêté pris au sujet des subsistances et de la manipulation d'un pain d'égalité, le 7 du présent, et d'après cette leeture et une ample discussion ;
Ouï un suppléant pour le procureur général syndic;
Les articles additionnels suivants ont été arrêtés :
Article 1er. — Nonobstant les dispositions de l'article 6 qui fixe le nombre des boulangers qui cuiront du pain blanc , si les besoins des malades, vieillards et enfants au-dessous de trois ans exigent qu'il en soit manipulé une plus grande quantité, les officiers municipaux des chefs-lieux de canton pourront autoriser les boulangers à faire par jour une plus grande quantité de fournées.
Article 2. — Les individus qui , sans motifs légitimes et par de faux exposés, obtiendraient des bons des officiers municipaux, et qui auraient du pain blanc par supercherie, seront, ainsi que les boulangers qui y auront participé , déclarés mauvais citoyens, suspects, et, comme tels, dans le cas de l'arrestation.
Article 3: — Le pain de toute qualité sera délivré pesé à la balance et non au crochet. Les plus forts pains d'égalité ne pourront excéder six livres. Les boulangers seront tenus de compléter chaque pesée par fraction de pain, afin que, sous le prétexte qu'ils n'ont pas de monnaie pour faire les appoints, les citoyens ne puissent pas être en souffrance.
{Archives du district d'Issoire. — Registre des délibérations.)
Arrêté du Conseil général de la commune de Riom, Du 29 nivôse an 2 (18 janvier 4794).
Aujourd'hui vingt-neuf nivôse-, an 2 de la République une et indivisible, le Conseil général de la commune, composé des citoyens Chapsal, maire, Farradesche, Fressanges, Tournaire, etc., officiers municipaux et notables ; Daniel et Deparades, agents nationaux ;
D'après l'arrêté du Conseil du 13 de ce mois, par lequel les citoyens Chossier et Devèze furent nommés pour surveiller l'expérience à faire avec un setier froment, à l'effet de savoir quelle espèce unique de pain, conformément à la loi du 25 brumaire , on pourrait substituer au pain blanc et au pain bis que les boulangers étaient en usage de vendre à cette commune, le citoyen Chossier a fait le rapport de leurs observations , et ils ont présenté au Conseil plusieurs pains faits avec de la farine de froment moulue au moulin blanc, dont il n'a été extrait que quinze livres de son pai quintal, aux tenues de la lot lie
Conseil , ayant reconnu que cette qualité de pain peut le mieux convenir à tous les estomacs, a adopté les bases du rapport fait et , ouï l'agent national provisoire f a arrêté :
1°. Qu'à compter du premier pluviôse prochain, les boulangers ne pourront faire et vendre que du pain d'égalité fait avec de la farine de pur froment ;
\ 2°. Que les boulangers ne pourront faire moudre leur blé qu'aux moulins blancs , et seront tenus d'extraire quinze livres de son par quintal de farine;
3°. Chaque fournée sera composée des deux tiers de pains de cinq livres et d'un tiers de pains de dix livres. Chacun de ces pains pèsera strictement cinq livres et dix livres , sans qu'il puisse en être rien déduit pour la cuisson.
4°. Les boulangers ne pourront peser ces pains que dans des balances, et seront tenus, en conséquence, de s'en pourvoir avant le 1er ventôse prochain, à peine d'être privés de la faculté de faire du pain.
' 5°. Les bassins des balances seront de fer-blanc et seront suspendus par des chaînes de fer.
6°. Le prix de ce pain d'égalité sera de quatre sous la livre.
7°. Le pain ne pourra être fait que par dix boulangers chaque jour , lesquels seront pris chaque décade sur la liste de tous les boulangers de cette commune , par ordre alphabétique.
8°. Les noms de ces dix boulangers seront affichés à la porte de la maison commune.
Le Conseil a en outre arrêté que les citoyens Farradesche et Ghossier feront des visites chez tous les boulangers, aussi souvent qu'ils le jugeront à propos, à l'effet d'examiner leur farine, leur pain et leurs poids, et s'assurer s'ils ne contreviennent pas au présent arrêté.
Gkavsal, maire.
[Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations.)
in.
Second arrêté de la Commune de Riom.
Du 24 ventôse an 2 (H mars 1794).
Aujourd'hui vingt-quatre ventôse an 2 de la République une et indivisible , le Conseil général de la commune, composé du citoyen Chapsal maire , Farradesche , Névrezé, etc , officiers tiiiunlcîpaux et notables, Daniel, agent national provisoire;
Le citoyen maire a observé que beaucoup d'abus résultaient
de l'arrêté qu'a pris le Conseil général de la commune , relati-
"venient zm pain de Végalité; que ce pain destiné surtout pour
les pauvres , plus cher que le pain bis ordinaire , ne nourrissait
pas en proportion de ce qu'il coûtait; de plus, que plusieurs d'entr'eux s'en plaignaient ; que ce pain était uniquement destiné pour ceux des citoyens qui, n'ayant pas de blé chez eux , ou point assez de moyens pour s'en procurer , étaient forcés d'acheter chaque jour le pain de leur subsistance; que cependant plusieurs citoyens aisés ayant du grain et faisant môme du pain chez eux pour leurs domestiques, ne craignaient pas, sous divers prétextes vrais ou supposés, d'acheter de ce pain de l'égalité, soit qu'étant plus délicat, ils le préféraient au leur, soit qu'ils n'en achetassent que pour ménager leur pain. Il a ajouté que toutes ces considérations devaient faire revenir le Conseil sur son premier arrêté , d'autant que les subsistances devenant tous les jours plus rares, fi devenait nécessaire de prendre des mesures efficaces pour en prévenir le manque total. Il a proposé en conséquence d'arrêter qu'à l'avenir, le blé ne pourrait être moulu qu'aux moulins dits du pain bis ou de tourte (1) ;
Le Conseil général, prenant en considération toutes ces observations ; considérant d'ailleurs que la même quantité de blé moulu au moulin dit de tourte, doit donner une quantité de pain beaucoup plus considérable ; considérant encore que le pain qui résultera de cette mouture étant beaucoup moins friand, aura beaucoup moins d'amateurs; considérant enûn que les grains devenant. rares dans les districts voisins ainsi que dans celui-ci , il est du devoir des magistrats du peuple d'en diminuer la consommation le plus possible, a arrêté , après avoir ouï l'agent national provisoire:
. Article 1er. — Qu'à compter du premier germinal, tout le blé employé par les boulangers sera moulu aux moulins dits de tourte, et aucun boulanger ne pourra employer d'autre farine.
Article 2. — Chaque boulanger sera tenu de ne délivrer de pain que sur des billets de la municipalité , qui contiendront la quantité, qui y sera marquée en toutes lettres.
Article 3. — Chaque boulanger sera aussi tenu de donner deux cent quinze livres de pain bon et bien cuit , par chaque setier de blé qui lui sera délivré; le prix en est fixé à trois sols à la livre.
Article 4. — Si, Contre toute attente , quelque boulanger refusait de faire le pain ci-dessus prescrit, et de rendre les deux cent quinze livres de pain par setier, son four sera fermé dès l'instant de son refus.
Ainsi fait et délibéré lesdits jour et an.
Chapsal, maire.
(Archives municipales de Riom. — Registre des délibérations du Conseil général. 1793-1794.)
(1) Sur le mot tourte et le sens qu'on loi donne en Auvergne, consulte? les $«f • Vtnin de fa langue d'Mvergne, par F. liège.
Arrêté de la commune de Blom peur l'exécvtlom de !•> lel m le Calendrier républicain.
Du 29 pluviôse an 2 (17 février 1794).
Aujourd'hui vingt-neuf pluviôse an 2 de la République une et indivisible, le Conseil général de la commune, composé des citoyens Ghapsal maire, Farrad esche, Fressanges, Tournaire, Tailhand, etc. , officiers municipaux , notables, Daniel et Doparades, agents nationaux provisoires.
L'agent national a dit: Citoyens, en établissant une nouvelle division du temps, la loi du 4 frimaire sage et philosophique, devait s'attendre à être accueillie avec reconnaissance et observée avec respect; elle devait s'attendre à ce succès qu'obtient la raison sur les abus, et la lumière sur les préjugés. Par quelle fatalité sommes-nous trompés dans notre espérance ? Pourquoi le jour de décade, ee jour consacré par la loi, trouve-t-H parmi nous un si grand nombre de réfractaires? N'en doutons pas , lorsqu'elle a fixé ee jour solennel pour jour de repos aux fonctionnaires publics, aux agences, aux établissements nationaux, la loi s'est flattée que ce même jour serait pour tous ceux qni lui sont fidèles une époque sacrée qui réglerait la marche ordinaire de leurs travaux et de leurs plaisirs , des réjouissances domestiques ainsi que des fêtes nationales, enfin qu'il serait pour les vrais enfants de la patrie un point de ralliement, comme il est un ohfjet d'horreur pour les malveillants qui nous environnent.
Citoyens, vous qui, comme eu*, profanez ce jour républicain, qui dédaignez comme eux ce caractère national, comme eux vous vous déclarez les ennemis de la chose publique. Et quel est donc ce jour si chéri que vous subti tuez au jour auguste . que la patrie honore ? Est-ce le jour consacré par vous à tm culte arbitraire, jour auquel l'habitude plutôt que la raison éclairée vous attache?
Mais vous le savez, c'est à la loi qu'est dû le premier culte du républicain. La loi, chez une nation libre, est l'e*piessioit de la volonté céleste dont le peuple est l'organe; la loi est l'instrument de l'ordre social, qui vient de Dieu même. Ainsi en résistant, comme vous faites, au vœu de la loi, vous résistes - à ee Dieu que vous dites honorer, tous attaqnez son etivrage.
Citoyens* il est temps que la vérité triomphe, il est temps que des vœux, que des cultes particuliers cèdent au vœu et au culte général de la Volonté souveraine, il est temps (fue les jours de décade obtiennent exclusivement dos hommages, que
seuls ils suspendent les travaux journaliers, que seuls ils soient consacrés à un repos essentiellement utile, puisqu'il aura pour objet le bien du peuple et raffermissement de la loi.
Citoyens, ainsi le prescrit Tordre public, ainsi le persuade la raison. Mais si , contre notre attente, les invitations fraternelles de celle-ci étaient rejetées, bientôt l'autre arme des peines de la loi serait forcée d'exercer son rigoureux minisJère.
Par ces considérations , je requiers, en exécution de la loi du 4 frimaire, que le jour de décade soit habituellement célébré «comme jour de fête nationale, et que ce jour, il soit défondu de travailler ou de faire travailler aux ouvrages journaliers et ordinaires; que défenses soient faites aux aubergistes de recevoir chez eux, ces jours-là, des citoyens autres que les étrangers voyageant pour leurs affaires ; que toutes les boutiques et ateliers soient fermés, ainsi et de même qu'ils Tétaient cidevant aux jours de fêtes religieuses ; et au contraire, qu'ils soient ouverts les ci-devant jours de dimanches et fêtes, comme •ils le sont les jours ordinaires. Et en cas de contravention, condamner les délinquants en Tamende et autres peines portées parla loi de la police municipale.
Et attendu le préjudi<5e que souffrirait la chose publique de l'excessive multiplicité des jours de repos, les citoyens seront invités au nom de la patrie à continuer leurs travaux les jours .des ci-devant dimanches et autres fêtes religieuses; dénonçant àTopinion publique, ceux qui, par esprit d'opposition à la loi, persévéreront dans une habitude préjudiable au bien public, et ordonner que votre arrêté soit imprimé, publié et affiché partout où besoin sera.
Sur quoi la matière mise en délibération, le Conseil général faisant droit sur le réquisitoire de l'agent national, Arrête :
Article 1. — En exécution de la loi du quatre frimaire, concernant le calendrier républicain, les jours de décadi seront célébrés exactement comme jour de repos national ; il est défendu - de se livrer ces jours-là aux travaux journaliers et ordinaires de quelque nature qu'ils soient. Les boutiques et échoppes seront . fermées. Nul marchand en gros ou en détail ne pourra étaler, vendre ou acheter ces jours- là, ainsi qu'il était défendu de vendre ou acheter les jours de dimanches et fêtes religieuses.
Article 2. — . Sont néanmoins exceptés de l'article précédent les. ouvriers, les marchands ou autres professions mises en réquisition, et travaillant pour le service de la République. . Article 3. — Les boutiques continueront d'ètTe ouvertes, les marchands, artisans et autres seront tenus de vendre et de tra- . vailler lorsqu'ils en seront requis les jours des ci-devant dimanches et fêtes religieuses comme les jours ordinaires.
Article i. — Ne pourront néanmoins les hôteliers, cabaretiers et traiteurs, recevoir chez eux et donner à manger aux citoyens
de cette commune et autres, si ce n'est pour les étrangers voyageant pour leurs affaires; et en cas de contravention aux articles ci-dessus , les délinquants seront condamnés en l'amende et à une détention conformément à la loi de la police municipale.
Article 5. — Invitons nos concitoyens au nom du bien public à vaquer à leurs travaux et occupations ordinaires, les jours de ci-devant dimanches et fêtes religieuses ; les refusants seront dénoncés à l'opinion publique comme peu amis des lois et de la prospérité nationale.
Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin sera.
Ghapsal, maire.
(Archives municipales de Riotn. — Registre des délibérations du Conseil général, années 1793-1794).
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